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- ~ N T R O D U C T I O N  G E N E R A L E  
Le problème des relations éducat ion-emploi 
ne se pose pas dans les mêmes termes ni avec la même 
gravité dans les pays en développement et dans les pays 
développés. 
L'examen de deux facteurs influençant de ma- 
nière considérable aussi bien l'éducation que l'emploi, 
la croissance de la population et le phénomène d'urbanisa- 
tion, peut déjà suffire à le prouver. 
En effet, on observe qu'A des stades de déve- 
loppement &conomique que l'on peut considérer, en une 
très grossière approximation, comme étant voisins, la 
progression de la population totale est, dans les pavs 
en développement, de cinq six fois plus rapide qu'elle 
ne l'a été dans les pays actuellement industrialisés" (1). 
D'autre part, "les rythnies I d'urbanisation enre- 
gistrés par les pays en voie de développementsont réel- 
lement très rapides et sans commune mesure avec ceux qu'ont 
réalisé les pays européens au moment o-: ils étaient à 
des stades voisins d'évolution en ce domaine" (2). 
Pour de nombreux auteurs, ces deux facteurs 
expliquent, dans une large mesure, l'important chômage 
observé dans les pays en développement, principalement 
dans les centres urbains. P. BAIROCH parle de "surchômage 
urbain" (3), et H. HARBISON observe "qu'aucun des pays 
..* / ... 
P. BAIROCH : Le chômage urbain dans les pays en voie de 
dévelonpement. BIT. Genève 1972, p. 11. L'auteur donne 
des indications c h i f f r a  précises. 
Ibidem P. 24. 
Défini comme un haut niveau de chômage structurel résultant 
d'un déséquilibre entre l'offre et la demande d'emplois, déséqui 
libre occasionné surtout par un afflux massif d'actifs rejetés 
par le mil;ieu rural", in Le chômage urbain dans les pavs en 
=oie de developpement . op. cit. p. {3. 
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industrialisés n'a connu des taux de chômage de cette 
envergure durant leurs périodes contemporaines de déve- 
loppement (I) .) 
Cependant, h ces facteurs, il faut ajouter ceux 
liés aux cultures (ensemble des us, coutumes, croyances, 
arts et modes d'existence propres chaque peuple), aux 
conditions écologiques (relief, climat, sols,..), ceux 
liés l'histoire, notamment les conditions d'intégration 
des pays en développement dans le-système de l'économie 
marchande et les relations établies entre les économias 
occidentales et celles des pays colonis6s (21, ainsi que 
les facteurs liés à la structure et au fonctionnement 
du marché du travail (3). 
..- / ... 
( 1) Frederick H. HARBISON, "Solutions possibles aux problèmes 
de chômage et de sous-emploi dans les pays o;] le développement 
a récemment démarré. in Planification de la main-d'oeuvre 
et de 1"emploi dans les pays 01'1 le revenu est faible. U.S. AID 
Washington DC. 1968, p. 72. 
dans ha structure et l'évolution des économies sous-d&velopp&. 
Pour-P. BARAN, il existait use autre alternative pour les 
pays actuelle.nenk sous-développés, qui ne passait pas par la 
perte massive de leur production et de leur richesse accumulée 
la suppression de tout développement local, la corruption 
svstématique de toute leur vie sociale, culturelle et poli- 
tique, telle que l'a réalisée la politique impérialiste". in = 
nomie poltique de la croissance. 'féconomie et socialisme'' 7, 
MASPERO. Paris, 1967. p. 192. 
(3) En réalité, on devrait parler de marchés du travail dans les 
pays en développement oìi les actifs peuvent être répartis entre 
un secteur traditionnel rural, un secteur informel urbain et 
un secteur moderne (public ou priva), entre lesquels et 1Ij.n- 
térieur desquels on observe des différences dans les conditions 
d'accès et de travail, les droits et obligations des travail- 
leurs, et dans les conditions de rémunération du travail. 
(2) Il faut en effet tenir compte du rôle de la colonisation 
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Le problème est d 'autant plus préoccupant 
aujourd'hui dans les pays en développement qu'il frappe 
un nombre de plus en plus considérable de jeunes diplômés 
et autres sortants des différents niveaux des systèmes 
éducat if s. 
Pouvait-il en être autrement quand on sait que 
depuis l'indépendance (acquise il y a près de 25 ans), 
les autorités de ces pays n'ont cessé d'accorder la prio- 
rité au développement de l'éducation, consacrant ce sec- 
teur d'importantes sommes (souvent empru2tées) qui auraient 
pu servir 5 des investissements directement productifs ? 
Comment alors ne pas comprendre que d'aucuns 
attribuent aux systèmes éducatifs une responsabilité par- 
les pays ticulière dans le 
en développement ? 
Si l'édi 
grave problème du chômage dans 
cation n'est pas responsable di problè- 
me du déséquilibre global (c-à-d. du déséquilibre entre 
l'offre et la demande de main-d'oeuvre), elle est sans 
conteste, 5 l'origine de l'un des problèmes du déséquili- 
bre structural : celui de la concordance entre les possi- 
bilités et les espérances en matière d'emploi'' (i), ainsi 
par exemple l'éducation dans les pays en développement 
"encourage 1 'abandon de 1 'agriculture et 1' exode vers 
les centres urbains, aboutissant ainsi 5 transformer un 
chômage et un sous-emploi mal déguisé en un chômage urbain 
visible. En d'autres termes, sans provoquer peut-être le 
chômage, l'éducation aurait tendance 5 le faire apparaî- 
tre (2). 
... / ... 
( 1 )  Emmerij : "\!n ordre de priorité dans la recherche nécessaire 
au progra:n-:e mondial de l'emploi" in Revue Internationale du 
du travail. Vol. 105, no 5 Mai 1972, BIT Genève. p. 'i33 
(2) Mark BLAUG : L'Education et le problème de l'emploi dans les 
pays en voie de ddvelogpement . EIT. Genève, 1974. 
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Pour LE THANH KHOI, ce rôle pervers jou4 par 
l'éducation moderne procède du fait que celle-ci, en 
Afrique tropicale en particulier, a été entièrement 
transplantée de l'extérieur, alors qu'en Europe, l'édu- 
cation moderne est un produit autochtone, lentement éla- 
bor& avec la croissance même de la nation et de l'écono- 
mie.ltPar suite, et c'est la différence historique essen- 
tielle, au lieu de "socialiser" comme dans les sociétés 
autonomes, l'enseignement a ici (dans les pays en d6ve- 
loppement d'Afrique tropicale), au contraire, rompu 
l'équilibre social. Cet effet lldestabilisateurtl s'exerce 
sur plusieurs plans : le conflit entre les valeurs impor- 
tées et les valeurs anciennes, l'écart entre l'école et 
la vie, c'est-à-dire entre les matières enseignées et 
l'expbrience quotidienne, la naissance de nouvelles éli- 
tes qui s'opposent à l'autorité des chefs traditionnels", (1) 
Dans ces conditions, quelles solutions peut- 
on préconiser pour que l'éducation contribue à résoudre 
les problèmes particuliers de l'emploi dans les pays en 
développement ? 
M. BLAUG examine de mani&re critique la plu- 
part des solutions proposées, qu'il s'agisse des ''res- 
trictions quantitatives" aux différents dégrés de l'en- 
seignement, de l'accroissement de la contribution finan- 
cière des parents pour limiter la demande d'éducation, 
ou qu'il s'agisse de 1a"ruralisation" ou de la "profes- 
sionnalisation'' de 1 'enseignement, des interventions sur 
le marché du travail ou de la suppression des examens, 
ou de la préparation l'exercice d'une activité indépen- 
dante" (2). 
*.. / ..* 
(1) LE THAN8 KI-IOI : L'Industrie de l'enssiqnement. les 
&ditions de Minuit, Paris 1367, P. 393. 
(2) EI. BTAUG, op. cit. pp. 45-84. 
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Dans de nombreux pays en développement, après 
la ruralisation (abandonnée souvent pour cause d'hosti- 
lité des ruraux), on a opté pour une "professionnalisa- 
tion" de l'enseignement afin de parvenir une meil- 
leure adéquation entre la formation et l'emploi. 
La question fondamentale est de savoir jusqu' 
o; il faut aller dans la "professionnalisation", 
S'agit-il pour le système d'enseignement de 
1ivrer"des produits finis", immbdiatement utilisables 
par le syst&me productif ? 
Pour Jacques DELORS, aucun système de forma- 
tion initiale ne peut avoir une telle prétention ; il 
ne faut pas lui demander l'impossible (1). 
S 'agit -il d ' int égrer le changement technique 
et les évolutions technologiques dans la définition des 
objectifs (des besoins) d'éducation ? Pour A. BENACHENHOU 
et F. YACHIR, "la politique éducative et sa mise en 
oeuvre par la planification n'ont de sens que si elles 
contribuent la mise en oeuvre d'une politique de déve- 
, loppement technologique local. Sa crédibilité autant que 
son efficacité exigent qu'elle ''prenne ses distances" 
vis-à-vis des besoins en formation déterminés par les 
changements techniques introduits de l'extérieur dans 
le pays" (2). 
*.. / ... 
(1) J. DELORS : "Les relations entre formation et emploi : pour 
une rupture de nos modes de pensbe, préface 5 l'ouvrage de 
D. Jeanperrin, La formation et l'emploi, essai sur les 
dbsajustements actuels. Fondation Européenne de la culture 
Institut d'Education, Paris. 1978, p. VII. 
(2) ABDELLATIF BEKACHENHOU et FAYCAL YACHIR, 'tPlanification de 
1'Education et Developpement Technologique". IIPE. M&norandum 
IIPE. DD. 84.29, 5 Mars 1984, Paris, P. 11. 
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S'agit-il de manière plus globale et au delà 
des considérations idéologiques, de soumettre la plani- 
fication de l'éducation essentiellement aux besoins du 
marché du travail ? 
De plus, faut-il professionnaliser depuis l'en- 
seignement primaire jusq,u'au supérieur, ou seulement 
un niveau ou un cycle d'études ? 
En définitive, pour le responsable politique 
et le planificateur de l'éducation, le problème de l'a- 
déquation formation-emploi revientà déterminer quel 
écart accepter entre le niveau et le type de formation 
des individus d'une part, le niveau et le type de quali- 
fication des emplois d'autre part. 
Mais le système scolaire n'a pas le monopole 
de la formation des individus, surtout dans les pays 
pauvres. La recherche d'une adéquation formation ne de- 
vrait-elle pas, dans ces pays aux rnoyens limités, pren- 
dre en considération les autres modes de qualification 
de la main-d'oeuvre que sont par exemple l'apprentissa- 
ge et la formation dans le processus de travail ? 
C'est le lieu de souligner que l'initiation 
A l'exercice d'un métier, c-à-d. la formation profes- 
sionnelle, est longtemps restée dans nombre de pays, 
cantonnée aux seuls lieux de production (1). 
Dans les pays en développement, les premières 
entreprises industrielles et commerciales ont dÛ, en 
... / *.. 
(1) On peut notamment lire ce sujet Roger GREGQIRE, 
L'Education Professionnelle, OCDE, Paris 1967. pp. 15-30. 
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1 'absence de toute institution scolaire de formation 
technique ou professionnelle, former elles-mêmes leur 
personnel qualifié (1). 
C'est dire que la formation en entreprise a 
toujours existé et existe comme mode particulier de qua- 
lification de la main-d'oeuvre. On peut alors déplorer 
avec F. HARBISON et C.A. MYERS, que beaucoup d'études 
consacrées h l'enseignement technique dans maints pays, 
aient négligé entièrement le problème de la formation 
en usine alors qu'il est tout aussi important de faire 
une analyse des procédés de perfectionnement de la main- 
d'oeuvre employée qu'une étude des institutions formel- 
les (2). 
Si donc l'on admet que la formation en entre- 
prise est un mode particulier de qualification de la 
main-d'oeuvre, il semble important pour le planificateur 
de l'éducation de rechercher quels rapports cette forma- 
tion en entreprise entretient avec les autres systèmes 
de transmission des connaissances et de savoir faire et 
principalement avec le syst ème d ' éducat ion scolaire. 
Peut-on par exemple penser qu'éducation sco- 
laire et formation en entreprise sont substituables en 
ce sens que l'une peut remplir quasi-intégralement les 
fonctions de l'autre ? Faut-il plutôt imaginer des rap- 
ports complémentaires dans ce sens que l'une favorise 
l'autre, que la première sert de fondement h la seconde ? 
... / ... 
(1) Au CaMeroun par exemple, la première école professionnelle 
a ouvert ses portes en 1948 et a sorti ses premiers diplômés 
(CAP) en 1953, alors que des entreprises commerciales et 
celles de transport (ferroviaire en l'occurence) fonction- 
naient déjà dès les années 1925. 
(2) F. HARBISON et C. MYERS : La formation, clé du développement 
Ed. économie et humanisme, les éd. ouvrières, Paris 1967. P. 24 
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Dans ce dernier cas, il faudrait alors chercher quelle 
formation complète le mieux l'autre, pour quels emplois 
et dans quels secteurs d'activité. 
A ce propos, J. HALLAK et F. CAILLODS observent 
dans le secteur traditionnel de l'économie que le dévelop- 
pement très rapide de l'éducation a permis une &levation 
notable du niveau éducatif des travailleurs du secteur 
traditionnel, mais rien n'a changé d'un certain point de 
vue, l'apprentissage reste le principal mode de transmis- 
sion des connaissances et d'acc6s h ce secteur" (1). 
Sur la question du lien entre l'apprentissage 
et formation scolaire, l'examen des performances et des 
revenus (proposés par une série d'études) ne permet pas 
d'établir de manière définitive si un niveau d'éducation 
scolaire h l'entrée dans le secteur traditionnel associé 
l'apprentissage donnant de meilleurs risultats que 
l'apprentissage tout seul ou l'éducation scolaire seule. 
Ces résultats semblent en tout cas varier se- 
lon le secteur d'activité dans lequel les travailleurs 
exercent et selon le statut dans l'emploi (patron, ouvrier, 
employé) (2). 
Malgré tout, ces auteurs concluent que "le 
meilleur mode de formation pour le secteur traditionnel 
se situeavec quelques aménagements - dans le secteur 
traditionnel lui-même, comme la meilleure formation pour 
devenir ouvrier du secteur moderne se situe dans le sec- 
teur moderne lui-même" (3) . 
t ... / .... 
(1) J. HALLAK et F. CAILLODS : Education, formatio= et secteur 
traditionnel, principes de la planification de l'éducation 
31, IIPE - UXESCG, Paris 1981, p. 113 
( 2 )  Ibidem, P. ll6. 
(3) Ibidem. p. 130. 
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C'est un peu la même idée qui est soutenue par 
HARBISON et MYERS lorsqu'ils affirment que les capacités 
administratives, techniques, professionnels sont mieux 
développées par le travail effectif que dans les écoles 
professionnelles. En effet, dans bien des pays, les éco- 
les professionneles ou commerciales sont très ineffica- 
ces et ne font que gaspiller du capital humain. Un meil- 
leur résultat serait obtenu en transférant les responsa- 
bilités de la formation aux employeurs" (1). 
Dans ce cas, le problème pour le planificateur 
de l'éducation serait de développer un enseignement don- 
nant les aptitudes et les connaissances facilitant la 
formation en entreprise. Mais dans le cas inverse oil édu- 
cation scolaire et formation en entreprise seraient subs- 
tituables, on pourrait justifier le choix d'un enseigne- 
ment préparant les individus à l'exercice immédiat d'un 
emploi. Cela suppose que les emplois soient disponibles 
pour les individus ainsi formés, ou alors que l'on forme 
en quantité et en qualité, la main-d'oeuvre exactement 
requise par le système économique. 
Indubitablement, il est important pour le pla- 
nificateur de l'éducation de savoir quels rapports l'édu- 
cation scolaire entretient avec la formation en entreprise. 
La question essentielle est d'ailleurs moins 
de savoir si globalement il y a complémentarité ou subs- 
tituabilité entre les deux modes de qualification de la 
... / ... 
(1) F. HARDISON et C.A. líYERS : La formation, cl6 du développement 
op. cit. p. 242. 
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main-d'oeuvre que de préciser 2 qcels niveaux, pour 
quels emplois et dans quels secteurs il y a davantage 
complémentarité, pour et dans quels autres on observe une 
relative substituabilité. 
On peut penser que complémentarité et substi- 
tuabilité ne sont pas des états immuables permanents. 
Par exemple l'adoption de nouvelles mkthodes de formation 
dans le système scolaire, la mise en oeuvre de techno- 
logies peu qualifiantes ou déqualifiantes par les entre- 
prises ne peuvent qu'entrainer des modifications dans 
les rapports entre éducation scolaire et formation en en- 
treprise (11. 
Les éléments développés ci-dessus témoignent 
de l'intérêt d'itudes sur la formation en entreprise, non 
seulement pour améliorer la connaissance que l'on en a, 
mais aussi pour éclairer davantage les relations formation- 
emploi - 
La présente recherche porte justement sur 
l'analyse des relations entre l'éducation scolaire, la 
formation en entreprise et le marché du travail. Plus 
particuIi6rement elle vise à mieux cerner le rôle de la 
formation en entreprise dans les relations entre l'éduca- 
tion et l'emploi au Cameroun. 
A notre connaissance, très peu de travaux 
ont été réalisés sur ce mode particulier de formation dans 
le secteur moderne des économies en dkveloppement. On 
dispose d'u11 certain nombre d'études sur le secteur 
non-structuré, informel ou encore traditionnel ; la plu- 
*.. / .* 
(1) Un exemple frappant est, en France, celui des chaînes de 
montage d'automobiles qui ont for,ctionn; pend.ant de nom- 
breuses annGes avec un important personnel ouvrier peu ou 
pas CIE tout scolarisé ; ces technologies n'ont guGre amé- 
lioré la qualification des ouvriers dont beaucoup sont 
incapahles de se reclasser, 
(cf. le prokl(he TALBOT en Janvier ;38/t. 
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part abordent incidemment ou directement les problèmes 
de formation et de qualification de la main-d'oeuvre 
dans ce secteur (1). 
Au Cameroun particulièrement, les recherches 
menées sur les relations éducation-emploi dans le secteur 
moderne de lléconomie ont certes révélé l'importance de 
la fnrmation en entreprise (2), mais elles sont rarement 
allées au-delà du simple constat. Elles ont ainsi laissé 
une série de questions sans réponse : quelles entrepri- 
ses forment quels employés ? Pourquoi et comment forment- 
elles ? Les employés ont-ils le choix de leur formation 
en entreprise et quelles répercussions celle-ci a-t-elle 
sur les carrières professionnelles de ceux-lh ? 
Nous avons voulu apporter des réponses 2 ces 
quest ions. 
On a à cet effet opté pour une enquête par 
sondage dans les entreprises industrielles du Cameroun. 
Afin de spécifier nos hypothèses de recherche, 
il nous a semblé nécessaire au préalable, 
*.. / ... 
(1) J. HALLAK et F. CAILLODS dans l'ouvrage déjà cité, font une 
analyse critique des principaux résultats de ces recherches. 
Mais on peut aussi lire I. DEBLE, P. HUGON et divers auteurs 
Vivre et survivre dans les villes africaines. IEDES, coll. 
Tiers->fonde, PUF, Paris 1982; 312 p. 
(2) Voir par exemple, Emploi et Développement au Cameroun, Pect.a 
Addis-abeba, 1979, 169 p. 
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l o )  - d'examiner de manière critique les expli- 
cations théoriques sur les relations 
entre 1 ' éducat ion et 1 ' emploi et sur le 
rôle de la formation en entreprise dans 
ces relations ; 
Z o )  - de présenter la problématique des rela- 
tions éducation-emploi au Cameroun et 
la place faite officiellement à la for- 
mation en entreprise. 
Ces 2 points constituent les deux premières 
partie de notre travail. Dans une troisième partie, nous 
prGSenterons notre enquête et les résultats auxquels nous 
avons about i. 
I1 convient toutefois de souligner dès h pré- 
sent que cette recherche n'apporte pas de réponses à 
toutes les questions que l'on peut se poser sur la for- 
mation en entreprise ; en particulier, nous avons laissé 
de côté les aspects financiers et pédagogiques dont nous 
reconnaissons l'importance et qui, pour cela, méritent 
des études spécifiques. 
En attirant l'attention sur un domaine peu 6- 
tudié principalement dans les pays en développement, une 
de nos ambitions est que ce travail suscite des interro- 
gations et des recherches plus approfondies sur cet autre 
circuit de qualification de la main-d'oeuvre, la forma- 
tion en entreprise. 
Ière PARTIE 
LE CADRE CONCEPTUEL : 
Examen critique des principales 
théories sur les relations Education- 
Emploi et le rôle de la formation 
en entreprise. 
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Cette partie a pour objet la présentation des 
principales thhC.ories et analyses des relations entre 1'6- 
ducztion, l'enploi et le march6 du travail. 
Ztant cionné d'une part l'impossibilité d'exposer 
exhaustiveL:ent et intégrale. ent ces thkaries, d'autre part 
les objectifs de notre travail, on comprendra que l'on ait 
retenu ici que les analyses se rapportant plus ou moins dk- 
recte2ent à la foryzation en c m r s  d'eriploi. 
Nous présenterons ainsi tour ;? tour Les théories 
néo-classiques ou libtrales (3) et celles dites de la seg- 
=lentation ou de la structuration du mrch6 du travail (II). 
L'intérêt de cette revue théorique est triple : 
- Faire le ?oint sur les ditrers 6lGaents ci'expli- 
cation proposés dars L'znalyse des relatLons 
entre L'6duc;<ticii, la r^ or:.i&tion et l'en'2loi ; 
- dhvoiler les licites des diffdrentes ap;~rociies ; 
- d6;ager un cert;in no3br.e de q~estions restées 
sans r&:;anse, et qui serviront de base 2 nos 
hypothQses de rcchercke. 
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Les ex2lications néo-classiques des relations entre 
l'éducation, l'enploi et le dSvelop9eaen.t s'inspirent dzns 
une large nesure de la thborie Bconoriique dite libkrale. Celle- 
ci s'est garticuli%renent dévelopi2ée aux XVIIIè et X1Xè si6cles 
par les auteurs coo;ime ~Lfhi,I SLdTIi (1 714-1 740) , 3,VIL i i I C d ~ ~ O  
(1772-lb23) pour ne citer que ceux-là. 
On peut brièvexent rappeler les Îande.rents et le 
cadre de cette th6orie écononique libérale : 
- sur les diffGrenzs :iarcii&s (celui des sroc?uits, 
celui du trzvail, ou celui <e la sonnaiel, il y a 
cOncurrence parfaite ; de ?lus, sont úC;ises la 
xobilitb et la substuabilité des facteurs ( 1 )  ; 
- le paradig3e de '?'hor.me oecononicus" attribue 
l'individu une rationalité éconorxique ,;er anznte 
le poussant 2 rechercher la r.laxiiaisation de l'uti- 
lité ou &e 1'avanta;e qu'il peut tirer d'un bien 
ou d'une activité ; 
... / ... 
(I ) Adarr, SXTH affirm par exec:;)l.e : "chacun des di-vers emplois 
du travail ct du cc,sitnl, d ~ n s  im rGze canton, doit nPces- 
sairenent offrir un e:iser:ble équilibrd .d'ûv,zi?taGes et ie 
d5savnntages qui 6Ca3lissent GU qui tendent continuellement 
à offrir une -,iarît.Lite &gz,liti. entre tous ces enplois!' 
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Nême si les éconoziistes lib6raux cies XVLII5 et XIXè 
siècles ont, 2. des titres ?ivers, reconnu 1'iTportance de l'6du- 
cation (s), c'est surtaut aks le nilieu àu XXè siècle cille l'ana- 
lyse Gconoaique &e l'kducation se spténatise et s'6tofÎe. L'in- 
pulsion vient essentieIlelnent des dcononistes anéric-ins tels 
9 et les eutres proaoteurs de la thBo - SCilULi;Z, j3;CjL;r? D;iiIS(jN 
rie du cal;ital humain, probableixent la plus élaborhe et aussi 
la pius controversée des analyses néo-classiques des relations 
éclïication-écononie. ?:otre exposé Ges ti:&ories 260-classiques 
sera ù*ailleurs centrh 6m.s une ye:iu-.re section s m  cette ap- 
proche dite du "capital huimin" ; on y aborderi aussi, les ãu- 
tres tentatives theorlques d'a:Gliorer les exi3lications p r  le 
!'capital humainrT. Une seconde section sera i=&servée 2. l'analyse 
nho-classique de la i'or:naticn en cours d I eriploi. 
.. 
1.1 - La tbkorie du capital hurzain 
En écono3ie, le czpitai Lésizne des biens resroducti- 
1. ules f dont la principtlle proqri6té est ?e 2rodüire d'autres biens. 
Par extension, l'exnression de cz2ital 'nuz2.zi.n renvoie 
& l'encerìble des a3titudes physiques ou intellectuelles acqui- 
ses ?ci- un hopxie et contribuant 2. développer son potentieï 3ro- 
ductif (santé, éducation). 
... / ... 
(?) C'est surtout A Alfred F;arshall cjne 1'011 doit au d4but du LXè 
siècle, le déve1oppe::ent be la th5orie Ge la productivité :!iarginale. 
(2) Pialthus esticlzit sar exer:-.ple que "1' Gducntion est nkeessnire 
?our liniter in croissence d6noZraphique et inforner le ?PU- 
ple bes chuses de sa nis&re" (cf. 2.C. ALITL. I dducation dans 
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Toutefois, les nodoreuses variantes qui en ont éti? 
faites, retenant 1'6ducatiori co,;ne principale forratrice du 
ca2ital humain, tentent de dé..ontrer que celle-ci "agitI1  COT^ 
tout autre capita.1, tant sur le ;lan nacro-économique que sur 
le plan micro-éconoKique ; elle 2roduit Ces effets Qcononiques 
aesurûbles 
Notre présentation coxportera deux élknents : 
- Les démarches et conclusions générales de ïa théo- 
rie du capital humain ; 
- Les analyses apparentées 2 la théorie du capital 
humain 
1.1 .l. - Ddaürches et conclusions géndrales de 12 tn6orie du 
capital humain 
Zn <&pit des différences de :?,odèles, les deux prin- 
cipales thèses des tht5oriciens du ca?ital huzain sont : l'éduca- 
tion est une source de croissaxce écono!?iyue ; de plus, elle 
est un investissenent rentable aussi bien pour les indivicius 
que pour les unités de production. 
..o / ... 
a. suite note 2 de la prec6dente paf;e 
....p r&pare, lui rende, outre les salaires du sixgle travail, 
de quoi l'indemniser de tous Îrais de son éducation, avec au 
moins les ~rofits orairax.-es d'un casital de la n&ze valeur'' ; 
cité par L. 'THAli3 Ki301 , L'Industrie de l'znsei.rngFxnt, P. 361 . 
-.  . 
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Ces auteurs observent ciu'av. ccurs r?e ïa première Eoi- 
tié du i'& siècle, la croisszcce de l'gconomie nc@rics.ine s'est 
traduite par une ûuzxntation des revenus du travail- 
Or selon la théorie narginaliste, les salaires sont 
liés à la Fïocuctivité. 
I1 s'en suit que si les revenus ont zupenté, c'est 
parce qu'il y a eu cnklioration de ia -?roductivitG. 
4- quoi peut-on attribuer ces gains àe 2roductivitG '? 
Pour 3ìLvidìi qui reljve par ailleurs que le nombre 
d'actifs éduqués z aupenté, il ne fait point de doute que la 
qualification des travailleurs s'est accrue grgce 5 l'iducation 
et à la fornation. 
On en ceduit que l'éducation acontri'oué à La crcis- 
sance &conomique à travcrs une a-élioratioo de ia croductivitd. 
Elargissant ?ar la suite son chaap d'investiyütions, 
à. des p y s  euro?kens, uGiS0i~ a pu établir la part du Be7enu 
Kational (en pourcentage) due l'éducation pour ce5 nays et 
& différentes périodes ainsi qu'il suit : 
... i ... 
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I I I 
15 1 l l  1 17 ! Etats-Unis 
3 e lgique I 14 I 13 1 15 
Danemark 
France 
3 
6 
! 4 7 
6 6 
I 
1 I I 
! ! ! 
2 1 1 1 2 A 11 e nagne 1 
H ollande 
Nor v k ,ge 
1 
5 I 
! 
I 7 I 
I 
5 
t 6 
6 
8 
Grande-3retagne 1 I2 I 12 I IL 
6 Italie 7 1 ! 
! ! ! 
(Source : L. 30 LdISOIf, - :Jny Growth Rates ciiffer ? 
6 
I 
The 
Br o okings Institut i on , '1 96 7, ;la shin: t on ) 
' On peut s'&tonner h la suite de J. HALUK (5 qui nous 
 ons eqrunté le tableau ci-dessus) que l'6ducation joue un 
rôle si Îaible dans un pays comme l'dllenagne et si inportznt en 
3elgic:ue. 
1' Le s t r svaux de S c hwar t zma n r en f o r c e rit 1 e s c e 3 ti c i sme 
que provoquent ce5 études, En utilismt la &me nkthode et les 
m&es donn&es que ~ ~ ~ j I S i ) ~ ~ ,  SCk:kiA;<T'L?.LlJ a refait les c:-lculs en 
adoptant les taux de salaires horaires des trevailleurs (non agri- 
coles) ankricains au lieu des revenus anfiuels de la population 
totale. 11 a trouvé qiie la contribution de l'&ducation à la crois- 
sance éconoaiique était noitid moins élevée que ne l'annonçait 
LLNISGNI' (1 ) 
Au surplus, ces nodgles descrigtifs restent très globaux 
et ne ?ernettent pas de voir le rôle c'e l'éducation en Gériode 
de crise ou de non-croissznce. 
.o. / ... 
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Comment expliquer que des pays comme le Tchad, la Xaute- 
Volta, le Ghana ou le ZaTre (pour ne prendre que ces exemples) qui, 
entre 1970 et 1979, ont consacré environ 13 6 15 96 de leur budget an- 
nuel respectif à llEducation, n'aient enregistré, au cours de la même 
période, que des taux moyens de croissance inférieurs 5 zéro ? (1) 
Les auteurs qui ont pensé qu'il suffisait d'obtenir des coef- 
ficients de corrélation satisfaisants entre les indicateurs de crois- 
sance économique (comme le Produit Intérieur arut par tête) et les 
indicateurs dléducation (telles les dépenses d'éducation par tête) 
pour préciser l'importance de l'éducation dans le processus de crois- 
sance ont exagérément simplifié les choses. 
En effet, s'il est vrai que l'on a pu fournir des coeffi- 
cients de corrélation relativement significatifs, l'on sait que cor- 
rélation n'est pas synonyme de causalité ; et quand bien même tel se- 
rait le cas, on ne peut guère établir dans quel sens joue cette cau- 
salité, 
"Du reste, (comme le suggi?re ironiquement F. ORIVEL) on au- 
rait trouvé & peu près les mêmes coefficients de corrélation si l'on 
avait remplacé les dépenses d'éducation par les dépenses militaires 
et l'on Feut s'étonner que la théorie des dépenses militaires comme 
source de la croissance n'ait pas suscité plus de publications'' (2) 
Cette analyse mado-économique de l'éducation a inspiré plus 
d'un planificateur de lféducation, notamment dans les pays en dévelop- 
pement oÙ Ilon croyait détenir 16 le sésame de la croissance économi- 
que. 
(1) On peut consulter pour plus de détails sur ces pays et sur d'autres 
le rapport Berg, Le développement accélkré en Afrique au Sud du Sahara 
Programme indicatif d'action : Banque Mondiale, Washington E.C. 1981 
PP, 16% et 206. 
(2) F, ORIVEL : Rationalité économique et Education. Ronéo- IREDU 
DIJON. Juillet 1973, P. 5. 
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Les assises régionales de lrUNESCO tenues en 1961 5 Addis- 
Abeba (ETIIIOPIE) en 1959 & Karachi (PAKISTAN) et en 1962 B Santiago 
(CHILI), avaient entre autres, recommandé l'universalisation, la gra- 
tuité, l'obligatoriété de l'enseignement primaire et le développement 
des autres niveaux éducatifs, car l'éducation est un puissant facteur 
de développement économique ( 1). 
Certains responsables ne cachent plus leur désenchantement 
face aux faibles résultats (économiques) obtenus et réclament des 
réformes de leurs systèmes éducatifs qu'ils trouvent budgétivores 
et peu rentables, 
De fait, on peut reprocher aux défenseurs de cette appro- 
che théorique de n'avoir pas assez irfjsté sur le contexte et les 
conditions générales prévalant au cours du processus de croissance 
analysé o 
La même généralisation approximative (parce que hâtive) 
semble également se dégager de l'analyse micro-économique de l'édu- 
cation ., 
1.1.1.2. - L'éducation, un investissement rentable 
Différentes approches ont été utilisées pour estimer la 
rentabilité de l'éducation considérée comme un investissement réali- 
sé par un individu, une entreprise ou une communauté. 
Une des méthodes'les plus prisées a longtemps été l'ana- 
lyse coût-bénéfice. Elle l'consiste à déterminer le montant optimal 
d'un investissement en comparant le coût de l'opération avec le bé- 
néfice que l'on espère en tirer et avec le bénéfice que l'on tirerait 
d'autres opérations d'investissement de même montant" (2) ~ 
(1) Voir par exemple Rapport Final de la Conférence régionale de lUNESCO 
en Afrique, Addis-Abeba, 1961. 
(2) cf. Une équipe de chercheurs de 1'IREDU : "Coût et rendement de l'éducationfl 
in Education et Gestion no 30 - Juin 1972 - Po 3 
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Dans le domaine particulier de l'investissement éducatif, cette 
méthode revient h "mettre en rapport les coûts nécessaires & la 
constitution du capital humain avec les profits qu'on en tirefT(l), 
En général, on prend en considération d'une part les coOts 
directs d'éducation et les coûts d'opportunité (résultant du renon- 
cement à une activité qui procurerait un salaire pour poursuivre 
des études), d'autre part les suppléments de gains apport6s par cet- 
te éducation au cours de la vie professionnelle de l'individu. 
Pour tenir compte de l'influence du temps qui fait qu'une 
some immédiatement disponible a une valeur sup6rieur-e la même 
somme disponible plus tard, on prend en consideration les valeurs 
actualisées des coats et des revenus supplémentaires attendus (2) 
Conformément la formule des intérêts composés, on peut 
ainsi représenter la valeur actualisée en to d'une somme Y disponi- 
ble seulement dans n périodes : 
oÙ yn est le montant de la mame somme majorée des intérêts au bout 
de n périodes, et r est le taux d'actualisation (taux d'intérêt dans 
la formule cies intérêts composés), 
Si, par analogie, on pose que la valeur actualisée des 
recettes attendues au cours de la période n est : 
alors on peut déterminer la valeur nette actuelle de lt6chéancier : 
n 
VO = cRt - Ct 
t-o (I + r)t 
0.E c o o  
(l)Ibid, P. 12 
(2) A. PAGE : L'Economie de l'Education, PUF, Paris 1971 - P. 97 
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On peut ensuite calculer le taux de rentabilité des dépen- 
ses engagées en rapportant cette valeur nette actuelle à la valeur 
actualisée des coûts, soit Vo/Co, 
de 
Le grand problème pour le calcul/Co, de Ro et de Vo réside 
dans le choix du taux d'actualisation qui, selon A. PAGE, "doit 8tre 
un peu plus élevé que le taux d'intérêt normalement admis pour des 
pr&ts transférablesl~ (1) ; mais jusqu'oÙ ? Personne n'y a apporté 
une réponse définitive, 
- Pour éviter ce problème de choix du taux d'actualisation, 
il est plus courant et facile de mesurer la rentabilité de l'kducation 
en calculant le taux de rendement interne (r) qui annule la valeur 
actuelle 'de l'échéancier Vo, soit : 
n Rt - Ct 
< 
t=o (1 + r) 
= o  t 
La rentabilité ainsi calculée peut-&tre privée (lorsque les 
coats et les revenus ne concernent que les individus), ou sociale 
(lorsque l'on inclut les coats et gains pour la société). 
Dans de nombreuses études empiriques entreprises, les taux 
de rendement des investissements éducatifs ont été évalu& h partir 
des profits âge-gains suivant les niveaux éducatifs, En comparant 
d'une part les revenus perçus (Y) par une population de travailleurs 
d'3ge moyen x et de niveau éducatif S, d'autre part ceux perçus par 
une autre population de travailleurs de mgme âge moyen mais de ni- 
veau éducatif s-l, on arrive à déterminer les revenus supplémentaires 
apportés par un surplus d'éducation, soit : 
BY = Ys - (Ys - 1) 
(1) A. PAGE : op. cit, p. 100 
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(l'hypothèse fondamentale demeurant que les différences de revenus 
sont dues aux différences de productivité résultant elles-mêmes es- 
sensiellement des différences en capital humain, et notamment le ca- 
pital humain acquis & l'écale). ie calcul des coûts lui se fait gé- 
néralement de manière simple : on additionne les coûts directs de 
formation (comptabilisés) et les coots d'opportunité (ce que rappor- 
terait par exemple le salaire d'une année si l'on avait choisi de 
travailler avec le niveau éducatif S-1 au lieu de poursuivre ses 6- 
tudes) o 
Cette approche a permis & Alain MINGAT d'obtenir les taux 
de rendements priv$s suivants pour la France : 
Tableau 1 : Taux de rendement privés par sexe pour quelques 
filières éducatives, 
I 
TAUX DE RENDEMENT ! NIVEAU EDUCATIF DE NIVEAU EDUCATIF 
REFERENCE ATTEINT ! 
, Hommes , Femmes ! 
I 1 I 
. ler cycle secondaire * 
ETUDES PRIMAIRES ! (BEPC) ! 21,9 1 20,3 
(CEP) ! Technique cout (CAP) ! 1095 I 1199 
! Bac Général 1 1 3 , ~  ! 16,3 
! Technique long (BE/BT)! 15,k ! 1990 
! 1 ! 
Supérieur court I 
12,2 1532 
! ! ( DUT/BTS 
! I ! 
! ! ! 
! ! 1 
Supérieur long - Maf- 
trise en Université 13,3 8,8 
BACCALAUREAT 
Source : A. MINGAT : l'Théorie du capital humain et analyse des sco- 
larisations - une application au cas du système éducatif français" (1) 
(1) Ce texte est inclus dans un cours IIExercice sur l'analyse des coûts 
d'6ducationft, dispense par A. MINGAT du 19 au 30 Novembre 1979 & 
1'IIPE - UNESCO, Paris. Ce tableau peut-être trou& dans "le document A : 
schémas des conférencestt, en page 90. 
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Des applications de ce modèle ont kté tentées dans les pays 
en développement, En Afrique, on peut notamment citer les travaux de 
THIAS et CARNOY sur le KENYA, ceux de A. LABROUSSE au Cameroun, et 
ceux plus globaux de G. PSACFAROPOULOS (1) o Ce dernier auteur indique 
notamment que dans les pays peu développés, la rentabilité privée de 
l'enseignement supérieur est nettement supérieure (22,0 76) à celle 
de llenseignement secondaire (l8,5 %), alors que la rentabilité so- 
ciale est plus élevée dans le secondaire (15,2 'jh) que dans le supérieur 
(12,4 Yi). Quant h l'enseignement primaire, il a une rentabilité sociale 
plus élevée que les autres degrés, et une faible rentabilité privée. 
De nombreux autres auteurs ont essayé d'estimer les taux 
de rentabilité de l'éducation h partir des fonctions de rémunération. 
Les analyseç de regression permettent en effet d'expliquer 
une partie des différences de salaires h l'aide d'une série de varia- 
bles dont les plus importantes demeurent les niveaux et types d'édu- 
cation. 
A quelques exceptions près, les études empiriques ayant a- 
dopté cette approche associent h une année d'étude supplémentaire une 
rémunération supplémentaire de 6 'j6 (2). 
(1) Voir TBIAS et CARNOY : "Cost benefit analysis in education - a case study 
in Kenya". BIRD/AID. Economics Department. Repport n3 EC. 173, Nov. 196í0 
Une présentation succinte de cette ktude est faite par G. CAPURRO : La Rela- 
tion Education-Emploi et la Planification de 1'6ducation dans les pays en 
voie de développement. Thke Doctorat d'Etat ès Sciences Economiques. Univer- 
sité de Bordeaux I. 1979, t. 1, PP. 165-177. 
- Voir également A. LABROUSSE : Estimation de la rentabilité des dépenses 
d'éducation en RUC (application de l'analyse cofìt-bénéfice l'éducation) 
Ministère de 1rEducation Nationale - Yaoundé, 1972. 
ou encore 6, PSACIIAROPOULOS, Returns to education : an international compa- 
-7 rison Elsevier Scientific publishing Co., Amsterdam, 1973. 
(2) Voir G. PSACXAROPOULOS et Do METCALF in Education, Emploi et Rémunérations. 
OCDE. Paris - Juin 1975. 
On y trouvera en page 17, un recensement des fonctions de rémunération 
utilisées de 1958 B 1973. 
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En définitive, les principaux résultats des analyses de 
rentabilité de l'éducation sont les suivants, tels que suggérés par 
G o  PSACHAROPOULOS (un des promoteurs et brillants défenseurs de ces 
analyses (I). 
- la rentabilité privée de l'investissement en éducation 
est supérieure B la rentabilité sociale j 
- la rentabilité sociale est plus élevée aux niveaux in- 
férieurs d'éducation (notamment le primaire) j 
- la rentabilité de l'investissement en éducation est 
globalement supérieure dans les pays en développement h 
celle des pays avancés. 
Les approches en termes de rentabilité de l'éducation ont 
largement été critiquées, voire même combatues. 
A., PASE, estimant que le taux de rentabilité sociale n'in- 
tègre que Partiellement les effets indirects de Iléducation, y voit 
un'Tnstrurrent de valeur limitée au service de la décision". 
Sur le même plan de l'opérationnalité de l'analyse coût- 
bénéfice, DOUGLAS !JINDH4M reconnait que cette approche peut-être un 
élément d'information utile pour pour un individu investissant dans 
son éducation, mais il lui dénie toute utilité dans le cadre d'une 
politique sociale, notamment parce que cette approche est incapable 
de prendre en considération les éléments subjectifs (et souvent non 
quantifiables) qui pourtant sont une part importante des coûts et 
des bénéfices de l'éducation 
(1) On peut notamment consulter, G. PSACKAROPOULOS : Retourns to Education : 
an international comparison Elsevier. 1973 - en page 67, on trouvera les 
chiffres des taux de rentabilité privée et socìaie par niveau éducatif 
dans quelques pays. 
Un bilan des recherches menées dans ce domaine peut être trouvé dans 
G, PSACHAROPOULOS : Education and Vork : an evolution and inventory of 
current research - ZIEP working paper, IIEP-UNESCO, Paris, 1978. PP. 32-34, 
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J. HALLAK dénonce la "mythologie de la renta- 
bilité privée" de l'investissement en éducation. Pour lui, 
"la théorie du capital humain ne permet ni d'établir un 
diagnostic clair des problèmes d'allocation des ressour- 
ces en éducation, ni d'expliquer complètement qui 
profitent ces ressources'' ( I), 
I1 semble que les insuffisances de ces modèles 
résultent essentiellement de l e e s  hypothèses de départ 
et des méthodologies adoptées. 
En effet, en raisonnant comme si chaque indi- 
vidu avait le libre choix de ses investissements humains 
les analyses de rentabilité privée de l'éducation ont 
occulté le grave problème des inégalités lriginelles qui 
influencent l'accumulation du capital humain. 
D'autre part, l'hypothèse de la relation cau- 
sale éducation - productivité - salaire reste difficile 
A établir. Pour F. ORIVEL, les auteurs des études de ren- 
tabilité de l'éducation "n'ont jamais pu prouver que la 
productivité des actifs bduqués était supérieure h celle 
des autres dans une proportion égale aux différences de 
salaires, ni que cette productivité supérieure était due 
&]'éducat ion" ( 2 1. 
Par ailleurs, maints chercheurs se sont heur- 
tés & des problèmes méthodologiques tels que le calcul 
des coûts d'opportunité, le choix du taux d'actualisation, 
la méthode (transversale) d'observation des profits age- 
gains est également sujette à caution. 
... / ... 
(1) J. HALLAK, A qui profite l'école ? op. cit, p. 70 
(2) F. ORIVEL. Rationalité économique et Education . op. 
cit. p. 3 
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Le modèle rendement-risque développé récemment 
par Alain MINGAT (1) dans lequel il calcule le revenu 
attendu avec des taux d'escompte différents selon les in- 
dividus, la taille et la famille, les revenus et le nom- 
bre d'individus composant la famille, la valeur de son 
patrimoine, n'a pas encore été vérifié empiriquement. 
Bien plus, la théorie du capital humain avait 
sur le plan micro-économique, établi un lien entre les em- 
plois les mieux rémimérés et les niveaux éducatifs les 
plus élevés, et sur le plan macro-économique, montré que 
l'éducation pouvait contribuer la réduction des inéga- 
lités dans les revenus. 
Cependant, au fil des années, le phénomène du 
chômage des personnes i?i hautsniveaux éducatifs a pris de 
l'ampleur dans de nombreux pays, révélant ainsi un mauvais 
fonctionnement du marché du travail ; aux Etats-Unis d'Amé- 
rique (oÙ &tait née cette théorie du capital humain), la 
guerre contre la pauvreté (par le biais notamment de l'é- 
ducation) engagée par l'administration KENNEDY-JOHXSON 
n'a pas donné les résultats escomptés, les groupes margi- 
nalisés (noirs, portoricains, femmes ... ) continuant à A 
être désavantagés devant l'emploi, et dans les salaires (2), 
Tous ces insuccès des politiques éducatives ou 
sociales basées sur les analyses néo-classiques du capital 
humain ont accru le scepticisme vis-à-vis des explica- 
tions de cette théorie. 
*.. / ... 
(1) A. MINGAT : Essai sur la demande d'kducation, op. cit. p. 
Thèse de Sciences économiques, DIJON, 1977. 
(2) Herman P, MILLER le montre bien dans ''Income and Education 
Does education pay off ? I 1  in Economics of Higher_ Ed-u-cat ion, US 
Derlr\rtnient of Health ; Education, and welfare. Edited by Selma 
J. W S H K I N  Government prlrtingoffice - Washfngton D.C. 1962 
PP. 129-146. 
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Malgré tout, on peut dire avec M. DEBEA'LWXIS que 
la théorie du capital humain l'a permis de faire porter 
l'analyse économique sur un facteur trop négligé de crois- 
sance et souligné la nécessité de maintenir un équilibre, 
de déterminer un optimum, entre l'investissement matériel 
et la formation des hommesr1 (1). Les limites de la théorie 
du capital humain ont suscité d'autres explications inspi- 
réeas elles aussi de la théorie économique libérale dans 
la mesure oÙ leurs auteurs considèrent que les caractéris- 
tiques personnelles des individus déterminent l'emploi et 
le salaire" (2). 
Ces nouvelles approches que nous examineroris dans 
la section suivante, ont été qualifiées par J. J. PAWL de 
"avatars de la théorie du capital humain (3). 
1.1.2. - Les théories apparentées au capital humain 
Nous avons retenus les deux approches suivantes : 
- théorie du filtre 
- théorie de la concurrence pour l'emploi. 
... / ... 
(1) M. DEBEAUVAIS : "Facteurs de modernisation et de rendement 
sousr-économique . Le capital humain." ip Approches de la 
science du développement socio-économique. UNESCO, Paris 1971. 
P P -  155-1719 
(2) Bernard LAVAL : "Les théories récentes de l'emploi et du 
chômage" in Revue Française des Affaires Sociales no 2 
Avril-Juin 1980. pp. 57-103. 
(3) Jean Jacques PAUL : Contribution 2 L'analyse des relations 
entre système éducatif et système productif. Thèse de Doctorat 
ès Sciences économiques - Université de DIJON. 1978. 
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Iql.Z31G - La thgorie du filtre 
C'est en 1970 que IVAR BERG développe (très probablement 
le premier) la théorie dite du filtre. (1) 
Pour cet auteur et d'autres tels que So J. ARROW, P. WILES, 
GINTIS (2) le lien entre éducation et productivité doit être aban- 
donné. 
L'éducation, c'est avant taut un parchemin utilisé par 
les employeurs pour sglectionner les candidats, les meilleurs, 
En effet, étant don& que les chefs d'entreprise ont très 
peu d'informatipns sur la productivité réelle des candidats l'em- 
plüi, seuls les diplômes présentés peuvent leur donner une idée sur 
les aptitudes des individus, Les travailleurs les plus aptes a prio- 
ri seront ceux qui auront les niveaux d'éducation les plus élevés 
et ce sont eux que les employeurs chercheront ; pour cela, ils élè- 
veront aussi souvent que possible les niveaux d'éducation requis à 
l'embauche pour les mêmes emplois. 
Les &rifications empiriques n'ont permis ni de confirmer, 
ni d'infirmer les hypothèses de la théorie du filtre. 
On peut citer de nouveau les travaux de 3ERG qui s'est 
attaché 5 comparer les répartitions de la main-d'oeuvre américaine 
(USA) deux périodes données, selon les études effectuées et seion 
les formations requises par les différentes professions. 
I1 constate que d'une part les formations requises (obte- 
nues grâce une analyse approfondie des thches) sont restées stables 
entre 1950 et 1960, mais que d'autre part les niveaux éducatifs de 
la main-d'oeuvre se sont considérablement élevgs. 
(1) On peut consulter son ouvrage, Education and Jobs : The great 
training robbery, Published for the center for urban Education by 
Praegh Publishers, New York - Washington - London - 1970, SO0 p. 
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Or, de l'avis de BERG, ces niveaux éducatifs élevbs de 
la main-d'oeuvre n'ont guère apporté d'amélioration & la production. 
I1 en déduit que ce n'est pas pour leur meilleure contri- 
bution & la production que les travailleurs nantis de diplômes 
élevés sont recrutés, mais simplement parce qu'ils sont disponibles 
sur le marché du travail, 
Pour Go PSAC?AROPOULOS, s'il est vrai que les travailleurs 
hautement diplômés ont occupé les emplois de gens moins diplômés, 
rien ne permet d'affirmer que les premiers n'ont rien ajouté 2t la 
production ( 1). 
Cet auteur tente également une vérification des hypothè- 
ses de la théorie du filtre en partant des conséquences auxquelles 
elle devrait conduire, notamment au niveau des taux de rentabilité 
(qui seraient plus élevés si les études ont été achevées que dans 
le cas contraire), et au niveau des profils age-salaire par niveau 
éducatif (qui devraient converger au cours du temps et qui en réa- 
lité ont plut8t tendance & diverger). 
Aucune de ces conséquences ne se v6rifie selon PSACHAROPOU- 
LOS. 
Pour M o  3LAUG, la thgorie du filtre néglige l'existence 
de marchés de l'emploi internes qui sont dans une large mesure, & 
1 'abri des pressions concurrentielles des marchés externes (2). 
I1 semble malgré tout que dans les pays en développe- 
ment l'on doive accorder un certain crédit à cette théorie du fil- 
tre qui permettrait de montrer que les demandes de travail des em- 
ployeurs en termes de niveau d'éducation sont fonction de l'offre 
de travail et donc que le développement de la scolarisation peut 
avoir des effets pervers sur lJemploi, (3) 
(1) G o  PSACXAROPOULOS et D. METCALF : Education, Emploi et R6munération 
OCDE; Paris - 1975, P, 49 
(2) M. BLhiJG, 1ZEducation et le problème de-l'emploi dans les pays en voie 
de développement, op. cito p. 40, 
(3) Voir page suivante 
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Le modgle de signalement développg notamment par SPENCE 
dGs 1973 est très proche de celui présenté précedemment- 
En effet, cet auteur fait de l'éducation un ''signal'' par- 
mi d'autres caractéristiques qui permettent & l'employeur de dimi- 
nuer l'incertitude dans laquelle il se trouve vis-h-vis de la pro- 
ductivité des travailleurs h recruter, 
Les individus les plus I1capables1' seront ceux qui présen- 
teront les caractéristiques acquises et donc modifiables (i-e les 
signaux, telle que l'éducation) les plus élevées, en d'autres ter- 
mes, ceux qui seront aisément passés & travers le crible du systè- 
me éducatif, (2) 
J. J O  PAUL reconnaît h ce modèle un certain pouvoir ex- 
plicatif face aux embauches discriminatoires, mais il déplore l'ab- 
sence d'indications sur les origines des préjug&s des employeurs 
vis-à-vis d'indices comme la race noire ou le sexe f6minin (3). 
Ce modèle nous semble améliorer quelque peu le modèle 
originel du filtre dans la mesure oÙ il associe & l'éducation d'au- 
tres critgres de s6lection conme le sexe, la race. 
... .l ... 
Note 3 de la page précédente : Voir par exemple, ATANGANA i\IE%ARA, 
MARTIN J, Yves et TA NGOC CHAU : Education, Emploi et salaire au Cameroun 
op, cit, Ou encore Jacques EALLAK et Françoise CAILLODS, Education, 
travail et emploi - 1 - IIPE-UNESCO - Paris 1981, 371 p. A propos de 
Panama, ces auteurs pensent que lfllexpansion de la scolarisation primaire 
et secondaire.aoo s'est traduite par un déclin du l'rendement socialf1 
dérivé des enseignements primaire et secondaire et notamment par l'appari- 
tion d'un sous-emploi (peut-être d'un chômage) de la main-d'oeuvre 
éduquge (p. 137). 
(2) I1 convient de signaler que selon SPEKE, outre ces caractéristiques 
modifiables que seront les signaux, les employeurs prennent aussi en 
consid6ration les caractéristiques inalterables que sont les "indices!' 
tels le sexe, la race, qui sont innés, 
(7) cf, J. J O  PAUL. op. cit. pp. 178 et suivantes. 
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Les études empiriques menées dans de nombreux pays attes- 
tent que le niveau &ducatif n'est ni le seul, ni même toujours le 
plus important des critères de recrutement, Ainsi par exemple & 
PANAMA, J. HALLAK et F, CAILLODS ont trouvé que "59 'jd des entrepri- 
ses considèrent que le niveau éducatif n'est pas un critère pertinent 
lors de l'embauche d'un exécutant non qualifié et 42 76 lorsqu'il 
s'agit de le promouvoir au poste d'exécutant qualifié1' (I), 
C'est également dans une perspective d'amélioration de la 
théorie du filtre que l'on peut inscrire le modèle de la concurrence 
pour l'emploi. 
101.202,, - La théorie de la concurrence pour l'emploi 
Cette théorie a, vraisemblablement, ét6 initiée par L. 
TKUROW et R. LUCAS en 1972 (2). Pour ces auteurs, la productivité 
est fonction des emplois (la nature de l'emploi dépendant de la 
technologie et de l'organisation du travail), et non des individus, 
par conséquent, l'le principal critère retenu par les employeurs qui 
choisissent les travailleurs afin qu'ils remplissent certaines fonc- 
tions, est leur aptitude 2 la formation" (3). 
Analysant le fonctionnement du marché du travail, les te- 
nants de cette théorie pensent qu'il suit un système de "fi.le d'at- 
tentell, En effet, sur le marché du travail, les individus se présen- 
tent chacun avec des caractéristiques propres ; certaines de ces ca- 
ractéristiques (race, sexe, instruction, expérience antérieure o.o) 
rendent ceux qui les possèdent facilement adaptables 5 des emplois 
donnés ; ces individus là seront classés en tbte du rang des deman- 
deurs d'emploi et recevront les meilleurs emplois, car les employeurs 
cherchent les candidats susceptibles de leur permettre de réduire 
les coats qu'ils supportent pour l'adaptation voire la formation des 
travailleurs aux postes de travail. 
(1) J, HALLAR et F. CAILLODS, op, cit. pp. 94 - 95. 
(2) Voir L, THUROJU' et R, LUCAS : '!The AmGrican distribution : a structural 
problemI1. (Hearings before the joint economic committee), Washington, TJ.sa 
Government Printing Office, March 1972, 
(3) M, CARNOY : 1'Education et l'emploi : une étude critique, opo Cit. p- 37 
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Par contre, ceux des individus ne possédant 
pas les caractéristiques facilitant l'adaptation seront 
relégués h la queue du rang des demandeurs d'emploi. 
Dans ce modèle, la relation néo-classique pro- 
ductivité-salaire est maintenue ; mais ici, les salaires 
sont fonction des emplois, i-e de la technologie, de l'or- 
ganisation du travail et ne dépendent point directement 
de la formation reçue par les sortants du système éducatif. 
Les auteurs de cette théorie n'attribuent prin- 
cipalement qu'un rôle h l'éducation, celui de développer 
l'aptitude A être formé. 
Selon eux, les employeurs vont procéder plus 
souvent h des recrutement par promotion interne que par 
des recrutements externes parce qu'il sera moins coûteux 
pour eux d'assurer une formation complémentaire un 
travailleur ayant déjà de l'expérience h un emploi de 
niveau inférieur dans l'entreprise que d'engager un débu- 
tant dont la formation coûterait plus cher. 
Pour B. LAVAL, la théorie de la concurrence 
pour l'emploi "explique - mieux que la théorie du capi- 
tal humain, des phénomènes tels que la progression d l'an- 
cienneté, mais, elle n'expliqua pas pourquoi l'offre de 
travail ne joue aucun r61e dans la détermination du ni- 
veau des salaires gui, du fait de la concurrence dans les 
meilleurs emplois, devraient être tirés vers le bas" (1). 
... / ... 
(1) B. LAVAL, op. cit. p. 67 
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La grande lacune de cette théorie réside, selon 
PSACHAROPOULOS, en ce que la rémunération du travail "dé- 
pend davantage du type de travail fourni que des diplômes 
et des qualifications. Cette théorie n'envisage pas qu'une 
personne plus instruite puisse réussir mieux qu'une autre 
dans un emploi donné (1). 
A notre avis, le grand intérêt de cette théorie 
est le fait qu'elle prend en considération la nécessaire 
adaptation de l'individu 5 l'emploi, suggérant ainsi une 
complémentarité entre les caractéristiques possédées par 
l'individu (notamment son éducation) et la formation en 
entreprise. Elle suggère néanmoins une série d'interroga- 
tions ayant trait notamment h l'influence de cette forma- 
tion en entreprise sur la mobilité des travailleurs et 
sur le renouvellement du personnel des différents niveaux . 
On peut en effet se demander si les qualifications parti- 
culières ainsi reçues dans l'entreprise,valables et recon- 
nues par cette entreprise (donc difficilement trznsfera-- 
bles) ne limitent pas la mobilité horizontale des salai- 
res ; on peut aussi se demander si la perspective de de- 
voir engager des frais pour adapter (ou former) de nou- 
veaux travailleurs aux emplois disponibles n'est pas de 
nature h inciter les employeurs h recourir de préférence 
h leur marché du travail interne. 
On peut regretter que les auteurs de cette théo- 
rie aient retenu l'hypothèse que la productivité est fonc- 
tion de l'emploi et non pas des individus. I1 semble en 
effet difficile de soutenir que les aptitudes d'un indi- 
vidu innées ou acquises (par l'éducation par exemple) n'amé- 
liorent pas sa productivité et ce, surtout lorsque l'on a 
admis (même implicitement) une complémentarité entre la 
formation en entreprise et l'éducation initiale. 
(1) PSACHAROPOULOS G. : Education and work : an evolution and 
inventory of current research, op. cit. p. 15. 
- 36 - 
En réalité, toutes ces théories proches du 
capital humain semblent handicapées par le maintien de 
la relation productivité-salaire. 
Cette présentation générale des théories néo- 
classiques des relations entre l'éducation et l'emploi 
nous a semblé indispensable dans la mesure 06 ces théo- 
ries ont inspiré et inspirent encore, en tant que modèle 
de rkf&rence, les analyses de la formation en cours de 
carrière et donc celle organisée et financée par les en- 
treprises. 
1.2. - L'Analyse néo-classique de la formation en cours 
d emploi 
C'est G. BECKER que l'on doit les premières 
analyses systématiques de la formation en cours d'emploi. (1) 
Le développement de la théorie du capital hu- 
main a contribui à la naissance d'autres approches, 
d'autres"modè1es" de la formation en cours d'emploi. 
Essentiellement micro-économiques, les analy- 
ses néo-classiques de la formation en cours d'emploi 
visent tl. expliquer les décisions d'investissement en 
éducation, tantôt des entreprises, tantôt des individus 
en activit é salariée. 
Dans la majorité des cas, la démarche s'ins- 
pire de l'analyse coíìt-bénéfice. 
Nous examinerons successivement le modèle de 
BECKER et les tentatives faites pour améliorer ce modèle. 
... / ... 
(1) On peut lire notamment "Investment in Human capital : a theo- 
y of Chicago Press. . .__ 
- 37 - 
1.2.1. - Le Modèle de BECKER 
La démarche de BECKER consiste h expliquer les 
décisions d'investissement intellectuel des entreprises 
ou des individus en cours d'emploi. Pour cet auteur, la 
formation en cours d'emploi illustre clairement l'effet 
du capital humain sur les revenus, l'emploi et d'autres 
variables économiques ; c'est dire qu'il se situe délibé- 
rément dans la mouvance de la théorie du capital humain. 
I1 adopte d'ailleurs l'analyse coût-bénéfice 
pour évaluer la rentabilité des dépenses de formation en 
cours d'emploi. 
1.2.1.1. - Le cadre général 
BECKER part du fait qu'au cours de leur car- 
rière, les travailleurs améliorent leur productivité par 
l'expérience ou la formation sur le tas. 
11 estime qu'il convient de prendre en consi- 
dération cet blément et par conséquent, ne pas s'en tenir 
l'équilibre instantané des théories marginalistes. 
En effet, pour les marginalistes, la condition 
d'équilibre en conbnrrence parfaite est qu'au cours d'une 
période donnée (t) pour laquelle les ouvriers sont embau- 
chés, le produit marginal (PM) est égal au salaire (W) ; 
soit : 
PMt = Wt 
... / .I.. 
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le salaire ici correspond au taux de salaire du marché, 
et le produit marginal représente la productivité mar- 
ginale de l 'ouvrier. 
Lorsque l'on prend en compte la formation en 
cours d'emploi, on établit un lien entre les dépenses 
et les recettes futures (1). 
Le nouvel équilibre est atteint larsque que 
s'égalisentla valeur actualisée des coûts et celle des 
prof its attendus. 
Si Et = dépenses h la p6riode t, 
= recettes de la période t, 
i = le taux d'intérêt du marché, 
Rt 
la condition d'équilibre en concurrence parfaite est 
remplie si : 
t = o  t + l  ( 1  + i) 
od n représente le nombre de périodes. 
Si la formation n'était dispensée qu'au cours 
de la période initiale (t=l), son coût au cours de cette 
période serait égal aux salaires payés plus les dépenses 
de formation, et pour les autres périodes, le coût de 
la formation s'identifierait aux salaires. De l'autre 
c8t6, le profit total pour les différentes périodes se- 
rait égal h la somme des produits marginaux. 
... / ... 
(1) Becker estime que si cette formation ne coûtait rien, il y en 
aurait une demande illimitée. 
Les Ql6ments h prendre en considération dans l'évaluation de 
ces coûts englobent le prix du temps et des efforts de l'ou- 
vrier, l'expérience communiquée par d'autres ouvriers, les 
équipements et matières ut.ilis&s. L'importance de ces divers 
élkments est fonction du type de formation, du potentiel pro- 
ductif et de la demande de certaines qualifications. 
- 3 9  - 
Dans ce cas, la condition d'&quilibre se ramè- 
nerait à : 
n- 1 W 
o?i K représente les dépenses directes de formation. 
On peut évaluer le rendement de cet investis- 
sement intellectuel en faisant la différence entre les 
flux actualisés des coûts et des profits anticipés, soit : 
n- 1 
G =  pMt - Wt 
t ( 1  + i) t = l  
Si l'on introduit G dans l'équation précédente, 
la condition d'équilibre devient : 
PM + G = W  + K  
O O 
Mais, étant donné que K ne représente que les 
dépenses directes de formation, il faut introduire les 
coûts d'opportunité dans le modèle. 
Ces coûts d'opportunité peuvent être évalués 
par la différence entre ce qui aurait pu être produit 
(PMI) et ce qui a étb produit (PM 1. 
O O 
Soit C la somme des différents coûts de forma- 
tion, on écrira, C = K + PM' - PM 
O O 
La condition d'équilibre devient alors : 
P M ' + G = W  + C  
O O 
... / ... 
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En d'autres termes, pour qu'au cours de la pé- 
riode initiale, le produit marginal soit égal au taux de 
salaire, il faudrait que coûts et profits actualisés de 
la formation soient égaux, soit G = C. 
La vérification de la condition d'équilibre 
ci-dessus varie selon la nature de la formation dispensée 
en cours d'emploi, selon que celle-ci est générale ou 
plutôt spécifique. 
Par formtttion générale, Becker entend celle qui 
"est utile à plusieurs entreprises, même à celles qui 
n'appartiennent pas la branche qui en assure la formation'!(l) 
elle accroît la productivité du travailleur dans la même 
proportion dans toutes les firmes de la même branche. 
La formation spécifique quant h elle, désigne 
celle qui n'est utile que dans la firme qui la dispense, 
celle qui accroît plus la productivité du travailleur dans 
cette firme 1; que dans toute autre. 
Tenant conpte de ces différents types de forma- 
tion, Becker affine la condition d'équilibre de son mo- 
dèle (PMI + G = W + Cl. 
En effet, en posant que G représente le profit 
actualisé (de la formation) qui va aux entreprises, G' 
le profit allant aux ouvriers (ayant suivi la formation), 
et GIt la somme de tous les bénéfices résultant de la for- 
mation en cours d'emploi, l'auteur postule qu'en équilibre 
de concurrence parfaite, les coûts totaux sont égaux aux 
b&n&fices totaux, soit G" = G. 
..I. / ... 
( 1) J. HALLAK, op. cit , p. 47 
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Si l'on désigne par la part des bénéfices 
totaux de la formation revenant aux entreprises, on peut 
écrire G = aGrl ou encore G = aC. 
D'oÙ la condition d'équilibre devient : 
PMI + aC = W + C 
ou encore W = PM' - (1-a) C 
1-a peut représenter la fraction de coûts sup- 
portés ou celle des bénéfices récoltés par les ouvriers. 
- Si a = O, alors la condition d'équilibre se 
ramène h : W = PM' -C. C'est le cas lorsque la formation 
est complètement générale et que c'est les ouvriers qui en 
assurent le financement en acceptant des salaires inférieurs 
A leur productivité marginale. 
- Si a = 1, la condition d'équilibre devient : 
w = PM' . 
On peut alors dire qu'il s'agit d'une formation 
complètement spécifique. Les ouvriers reçoivent les salai- 
res correspondant aux taux de salaires du marché et la for- 
mation est financée par les entreprises. 
Mais Becker reconnaît que ce modèle théorique 
n'est plus conforme à la réalité si a est compris entre O 
et 1 ( o c  a 1). 
En dépit de cette réserve, l'auteur développe 
d'importantes implications de son modèle. 
..* / ... 
1.2.1.2. - Les implications du modèle 
Au niveau de la décision d'investir dans la 
formation en cours d'emploi, le modèle de Becker enseigne 
que les entreprises n'accepteraient de dispenser les for- 
mations de type général que si ce ne sont pas elles qui en 
supportent les coûts , ce sont par conséquent les employés 
eux-m6mes qui financeraient ces types d'investissement 
intellectuel en acceptant pendant la période de formation 
des salaires inférieurs h leur productivité. Les bénéfices 
de ces investissements leur viendraient, sous la forme de 
salaires plus élevés, h l'issue de la formation et tout 
au long de leur carrière, et ce quelle que soit l'entrepri- 
se dans laquelle ils se retrouvent. 
A l'opposé, aucun employé rationnel ne finance- 
rait une formation essentiellement spécifique. 
En effet, la formation spécifique n'accroissant 
la productivité du travailleur que dans l'entreprise qui 
la dispense, celle-ci essaiera de tirer le maximum de pro- 
fit de cette situation de monopsone en rémunérant les emplo- 
ybs ainsi formés & un taux de salaire inférieur 6 l'accrois- 
sement de leur product ivit é marginale. 
En définitive, les entreprises organiseront et 
financeront davantage des formations spécifiques plutôt 
que générales ; tandis que les salari.68, individuellement 
ou collect ivement, rechercheront et réclameront surtout 
des formations de type général. 
... / ... 
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Concernant l'effet de la formation en cours 
d'emploi sur les salaires, il dépend du type de formation 
reçue par l'employé. Autant les formations générales amé- 
liorent quasi-automatiquement les salaires, autant les 
formations spécifiques ne semblent avoir d'effets positifs 
sur les revenus que dans les entreprises capables d'oc- 
troyer certains avantages (promotion, avantages en nature 
... ) & des travailleurs"sp6cifiquement" formés dans le 
but de les conserver. L'entrepreneur rationnel doit en 
effet utiliser le plus longtemps possible un employé dans 
lequel il a réalisé unlnvestissement intellectuel dont 
il attend le rendement maximum. 
Dans le cadre de l'analyse duomarché du travail, 
les analyses de Becker indiquent que le "turn-over" (ou 
mobilité) sera moindre chez les employes:*ayant reçu une 
formation plutôt spécifique que chez ceux ayant reçu une 
formation plutôt générale. ( 1) 
Le modèle reste logique dans la mesure oÙ 
d'une part les entreprises (qui financent les formations 
spécifiques) cherchent h maximiser le profit.résultant 
de cet investissement, d'autre part, les employés (qui 
financent les formations générales) ont tendance & tirer 
le meilleur parti de l'amélioration de leur productivité. 
Malgré des apports considérables (comme la distinction 
formation gCnérale/formation spécifique, l'introduction 
du turn-over dans l'analyse), le modèle de Becker présen- 
te des insuffisances et des excès qui ont été relevés 
par quelques auteurs. 
I.. / ... 
,($I I1 faut, dire ce su'et auf Bec' er en introd 'sant le urn-over dans 1 analysd, a e iorefpa? une nsuveyie vvariable) 
la théorie classique traditionnelle. Celle-ci n'a pas souvent 
accordé & ce phénomène une quelconque importance, étant donné 
d'une part que salaires et produitsd.eriarginaux sont identiques 
dans la plupart des entreprises, d'autre part que les employés 
sont interchangeables. 
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Ainsi, J- MINCER, n'a pas pu établir de ma- 
nière définitive, la relation entre la formation en en- 
treprise et la stabilité dans l'emploi, relation suggérée 
par BECKER (1). En effet, partant de l'examen des inves- 
tissements réalisés par les entreprises dans la formation 
de leur personnel, l'auteur constate que les femmes et 
les Noirs sont, parmi les autres groupes sociaux, les 
plus défavorisés face ce type de formation. Dans le 
cadre des hypothèses de BECKER, cette formation financée 
par les entreprises peut être considérée comme plutôt spé- 
cifique (c-à-d. peu. ou non transfgrable). 
Dans ce cas, on devrait retrouver un plus grand 
chômage parmi les femmes et les noirs (que les employeurs 
licencieraient plus facilement parce qu'elles auront peu 
ou pas du tout investi dans leur formation) que parmi les 
autres groupes sociaux. Or, ceci ne se vérifie que pour 
les noirs et pas pour les femmes. 
Tout en reconnaissant que son analyse est in- 
complète, MINCER se demande si ees résultats (ambigus) 
signifient que I'éducation formelle affecte les taux de 
chômage alors que la formation en cours d'emploi ne les 
affecte pas. 
La confirmation d'une telle proposition (2) 
suggérerait l'abandon de certaines analyses de BECKER, 
notamment celle liant stabilit6 de l'emploi et formation 
en entreprise. 
(1) Voir j. MINCER : "On-the-Job-training : Costs, returns and 
some implications'' (October, 1962) in Texts choisissur 
l'Economie de 1'Ediication op. cit. pp. 524 - 559 
( 2 )  Confirmation qui, selon MINCER pourrait être vérifiée 2 
lqaaids d'une analyse multivariCe, 
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R. S. ECKAUS rejette les conclusions de BECKER 
selon lesquelles les coûts de la formation en entreprise 
sont respectivement supportés par les travailleurs lors- 
qu'il s'agit de formation "générale", et par les entre- 
prises quand cette formation est plutôt "spécifique". 
"Ces conclusions, basées sur les hypothèses de concurren- 
ce parfaite sur les marchés et de séparation complète 
des coûts de production et de ceux de formation, doivent 
être abandonnées dès lors que ces hypothèses s'écroulent"(1). 
En effet, ECKAUS estime que ces hypothèses 
ne résistent pas à l'analyse. 
Pour lui, dès l'instant oÙ l 1 o n  introduit une 
certaine immobilisation des travailleurs dans le modèle (21, 
on ne peut plus maintenir l'hypothèse de march6 parfait. 
D'autre part, cet auteur constate que souvent, formation 
et production se font simultanément, au point qu'il est 
impossible de séparer coûts de production et coûts de 
format ion. 
Comme il le dit lui-même, il est inévitable 
de se former dans le processus de production, par consé- 
quent, l'entreprise supporte toujours une partie du coût 
de formation en cours de carrière. 
Dans ces conditions, tous les calculs faits 
pour déterminer les coûts de formation en entreprise et 
leur affectation restent sujets caution. ECKAUS suggère 
qu'en introduisant des hypothèses comme celle de marché 
parfait dans le domaine de l'éducation, il y a un danger 
de caricaturer la réalité. 
... / ... 
(1) R.S. ECKAUS : ftInvestment in Human capital : a commentf1 in 
Journal of Political Economy. Vol. 71 (1963) no 5 pp. 501-5 
extrait paru dans M. BLAUG in An Intraduction to the Economics 
Education. Allen Lane The Pinguin Press. LONDON, 1970, p. 212. 
(2) Voir page suivante.. . . 
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En dernière analyse, cet auteur semble s'élever 
contre un certain économisme (the ghost of "economic man)" 
que l'on retrouve dans la plupart des écrits des théo- 
riciens du capital humain. 
Ceux qui ont essayé d'améliorer le modèle de 
BECKER ne sont pas exempts de ce vice originel. 
1.2.2. - Les tentatives d'amélinration de l'analyse néo- 
classique de la formation en entreprise. 
On examinera les supports originaux de certains 
économistes français de l'éducation notamment, Alain 
MINGAT, Michelle RIBOUD et Annie VINOKUR. 
I. 2.2.1. - Alain MINGAT 
Son modèle est présenté dans un numéro de la 
Revue Education permanente de 1973 (1). L'objectif de 
MINGAT est de "construire un modèle d'éducation globale 
dans lequel il n'y aurait plus de discontinuité entre 
l'apprendre et l'utiliser''. 
S'inscrivant dans le cadre de l'analyse coût- 
bénéfice, l'auteur précise ce qui pour lui constitue le 
problème h résoudre : "comparer la rentabilité ou la va- 
leur "ex ante" d'une formation donnée selon la voie choi- 
sie pour y arriver. Ces voies sont au nombre de deux : 
... / .. 
Note 2 de la page précédente : Cette immobilité des travailleurs 
peut résulter de la spécificité de la formation en entreprise 
qui empêcherait les travailleurs d'aller dans d'autres entre- 
prises o; ils seraient moins r&n"rés, ou qui empêcherait.: 
les entreprises de licencier avant d'avoir récupéré au moins 
le montant des investissements réalisés dans la formation. 
(1)A. MINGAT : "Pour uns analyse économique de la formation per- 
manente?' in Education Permanente, no 3, 1973, pp. 182-194. 
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soit acqu6rir directement une formation de base et l'uti- 
liser ensuite, soit acquérir certaines connaissances de 
base et entrer dans un processus de formation permanente 
défini par une imbrication de périodes productives et de 
périodes éducatives jusqu'& ce que la totalité des connais- 
sances correspondent & la formation envisagée soient acqui- 
ses. La question résoudre étant de trouver la meilleure 
voie en formation permanente et à la comparer avec la voie 
traditionnelle" ( 1) 
MINGAT raisonne dans le cadre d'un marché du 
travail parfaitement concurrentiel dans lequel la rémuné- 
ration est fonction de la productivité marginale du travail- 
leur. 
Ses principales autres hypothèses sont que : 
- la formation permanente se fait à temps par- 
tiel et débute avec l'entrée dans la vie ac- 
tive ; alors que la formation "traditionnel2e" 
se fait 6 temps plein et précède la formation 
& temps partiel ; 
- les coûts directs de formation sont indépen- 
dants de la stratégie Qducative choisie (for- 
mation de base ou formation permanente) ; 
- le temps de formation en cours d'emploi repré- 
sente un pourcentage constant (d) du temps 
de travail. 
... / ... 
(1) A. MINGAT. op. cit. p. 189 
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Le modèle s'articule ensuite autour d'un cal- 
cul de coûts prévisibles et de revenus attendus des dif- 
férentes filières de formation afin d'en dégager le b6n6- 
fice fiet actualisé,. Le coût total de la formation est 
détermin6 par la somme des coûts de la formation initia- 
le et ceux de la formation permanente, ces derniers étant 
fonction de la formation initiale. 
On exprime ce coût total par : 
t C = Ø ( Al, d, n) 
oÙ t A 1  = Age d'entrée dans la vie active 
a = lfdoseff de formation permanente reçue, i-e 
le pourcentage (constant) du temps de travail passé en 
f osmat ion. 
n = la période de vie professionnelle. 
A l'opposé, le revenu total attendu de l'effort 
de formation (y compris la formation permanente) peut-être 
représenté par : 
et le bénéfice net actualisé prévisible associé une fi- 
lidre de formation s'exprimera par : 
t t 
Bo = /- Al, a, n, k) - (d ( Al, a, n, k) 
o; k le taux d'actualisation est donné. 
... / ... 
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t 
La voie optimale de formation A = t A 1  + 2n 2 
sera celle qui maximise la valeur de Bo. En utilisant la 
fonction de Lagrange, on obtient les valeurs de tA1, a et 
n qui maximisent Bo. 
Ainsi, compte tenu de son niveau de formation 
de base, de la durée de sa vie professionnelle, et du temps 
qu'il peut consacrer, durant sa vie active 6 sa formation 
permanente, tout individu pourra, après calcul du bénéfi- 
ce net actualisé qu'il peut obtenir, décider d'entrer di- 
rectement dans la vie active ou d'améliorer son éducation 
de base avant d'entrer dans la vie professionnelle. 
Critique du modèle de MINGAT 
"Le modèle de MINGAT ne propose pas une analy- 
se économique de la formation permanente, mais une straté- 
gie individuelle de l'étalement dans le temps, selon des 
critères monétaires, d'un stock d'éducation homogène" (1). 
Cette affirmation de R. BONNELL nous semble décrire assez 
fidèlement la première observation générale qu'inspire le 
modèle de MINGAT. 
En effet, le seul agent économique considéré 
ici est l'individu, le travailleur ; cet individu jouit 
d'une liberté totale dans le choix, la détermination du 
type de formation (traditionnelle ou en cours d'emploi), 
du début de celle-ci et de son étalement dans le'temps ; 
ce schéma postule également que tout e format ion en entre - 
prise ou en cours d'emploi débouche sur une promotion (sa- 
lariale) . 
... / ... 
(1) R. BONNELL : La formation professionnelle continue et 
l'analyse économique. Economica, Paris. 1978, p. 17. 
- 50 - 
Or, en r&alit&, la formation en cours d'emploi 
dépend dans une large mesure, des employeurs (y compris 
dans les pays o; une règlementation particulière existe 
en la matière). Par conséquent il nous semble indispensa- 
ble que toute analyse de la formation en cours d'emploi 
s'intéresse aussi aux employeurs ; car finalement ce sont 
eux qui utilisent, apprécient et rgmunèrent ou non la 
productivité amélior6e ou supposée améliorée par cette 
formation. 
Et dès lors qu'on introduit cet agent dans le 
modèle, il devient difficile de soutenir la relation cau- 
sale formation en cours d'emploi - promotion. 
En effet, si toute formation en entreprise était 
rémunérée et si surtout comme le propose le modèle, ce 
sont les individus qui déterminent le type et la période 
de formation qu'ils veulent suivre, alors probablement 
il y aurait une demande infhiieLdeicette formation et le 
problème ne se poserait plus dans les termes qu'a suggérés 
MINGAT. 
Par rapport au modèle de BECKER, on peut déplo- 
rer que celui de MINGAT ne propose pas une rgpartition 
des coQts de la formation permanente entre employeur et 
employé, comme si l'employé était le seul bénéficiaire 
de cette formation. MINGAT semble raisonner dans le cadre 
(irréel) d'une formation entièrement 17générale11. Comme 
le souligne par ailleurs R. BONNELL, le modèle de MINGAT 
l'reste impuissant à saisir les caract éristiques sociales 
d'acquisition du capital humain et les effets qualitatifs 
(non monétaires) de cette accumulation" { 1). 
... / ... 
(1) R. BONNELL, op. cit. p. 19 Pour une analyse critique d&taill&e 
du mad6le de MINGAT, on peut se reporter i cet ouvrage de 
BONNELL 
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1.2.2.2. - MICHELE RIBOUD ( 1 )  
L'intérêt du travail de M. RIROUD réside pour 
nous dans le fait que son analyse des investissements en 
capital humain prend en considération les "investissements 
professionnels", i-e ceux réalisés pendant la vie active ; 
ceux-ci peuvent prendre la forme de périodes d'apprentis-- 
sage, de stages ou simplement de connaissances acquises 
avec l'expérience professionnelle. (2) 
A la suite de BECKER, et surtout BEN-PORATH, 
Michèle RIBOUD entreprend d'abord une analyse micro-éco- 
nomique des décisions des individus d'investir dans l'ac- 
quisition du capital humain. "L"itude du comportement op- 
timal d'un individu en matière d'investissements en capi- 
tal humain peut donc se faire avec l'appareil traditionnel 
de la micro-économie" (3). 
Cette analyse lui permet d'affirmer que l'indi- 
vidu, qui investit en capital humain traverse au cours de 
sa vie, deux phases : 
- ''l'une durant laquelle il se consacre entiè- 
rement h la production de capital humain" ; 
au cours de cette phase, il peut accroître 
ses investissements de période h p&riode ; 
- "l'autre durant laquelle il partage son temps 
entre les deux activités : travail et produc- 
tion de capital humain" ; au cours de cette 
... / ... 
(2) Les autres types d'investissements privés en capital humain 
examinés par cet auteur sont : les investissements scolaires 
les investissements en acquisition d'information sur le marché 
du travail, ceux liés aux migrations, et enfin ceux consentis 
pour les soins de santé. 
humain, Economica, Paris 1978. 209 p. 
(1) On peut notamment consulter son ouvrage, Accumulation du czpital 
M. RIBOUD : Accumulation du capital hUmainr Op* '* 34 ( 3 )  
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phase, on assiste une diminution des mon- 
tants des investissements à mesure que l'âge 
augment e ( 1) . 
L'auteur formule ensuite un modèle de gains 
expliquant d'une part le salaire d'un individu A un mo- 
ment donné, d'autre part l'évolution de ce salaire au 
cours de la vie active de chaque individu, en fonction 
essentiellement des capacités intellectuelles innées, 
et surtout des rendements des investissements en capital 
humain. 
Le modèle comprend deux équations, l'une expli- 
quant le "salaire brut", l'autre le "salaire net". 
Le salaire brut ou salaire potent iel représente 
"le salaire qu'une personne devrait percevoir, compte 
tenu de son stock initial de capital humain et de ses in- 
vestissements passésf1 (2). I1 peut être schématisé par 
la formule suivante : 
oì1 E est la rémunération du stock initial du capital oi 
humain ''hérité'' par l'individu i 5 la naissance. 
/ 
C indique le coût total de l'investissement effectué 
iP 
par l'individu i durant la période P considérée. 
f 
r est le taux de rendement de cet investissement (ce 
iP 
taux pouvant varier d'un individu 2 u n  autre). 
... / ... 
(I) Idem. P. 39 
(2) Idem. P. 57 
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Le salaire net est celui que l'individu devrait percevoir 
lorsque de son salaire potentiel on a déduit les coûts d'investis- 
sements. 
On l'écrit : it = Eit - 'it Y 
oh 'it indique le coût de l'investissement de la période t. 
M. RIBOUD situe le salaire observable entre le salaire 
brut et le salaire net ; mais elle estime que ce salaire observa- 
ble sera "très proche du salaire net". 
Par ailleurs, M. RIBOUD ajoute B ses équations originelles, 
un élément 'it qui doit réfléter l'influence des facteurs aléatoi- 
res dans la détermination du salaire de l'individu i. 
Elle introduit ensuite un autre élément 'it qui exprime 
le taux auquel le stock de capital humain de l'individu i se dépré- 
cie durant la période t. 
Autre originalité du modèle : il fait état de quelques 
phénomènes de concurrence imparfaite de nature diminuer le pouvoir 
explicatif du modèle (1). 
Par dessus tout, le plus grand apport de M. RIBOUD est 
letestt de son modèle qu'elle a réalis6 5 partir de donni?es statis- 
tiques françaises de 1964 portant sur un échantillon de 25 O00 hom- 
mes et femmes de 15 à 67 ans. 
Les principaux résultats de ce test sont : 
- le taux de rendement scolaire moyen net est d'environ 
lO,7 y6 et celui des investissements professionnels (post- 
scolaires) est compris entre 12 $$ et 16 ; le taux de 
rendement moyen des investissements professionnels ap- 
paraît donc supérieur celui des investissements sco- 
laires ; 
1.00 / .QO 
(1) Certains de ces phénomènes avaient cependant déjà été évaqués par 
BECKER, notamment-ceux de la spécificité ou de la généralité des 
format i ons 
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- un peu plus du tiers (36,5 %) de l'inégalité totale des 
salaires est expliqube par les différences ?I la fois en 
investissements scolaires et et en investissements pro- 
fessionnels : 
- les seuls investissements scolaires n'expliquent que 28 96 
de l'inégalité totale des salaires. 
Affinant un peu plus l'analyse, notamment en ce qui concer- 
ne les investissements professionnels, M. RIBOUD découvre que le taux 
de rendement moyen des investissements post-scolaires (i-e précisé- 
ment les stages et cours suivis durant la vie professionnelle) appa- 
rait égal h 8,j %. Elle précise toutefois que Ifce taux est probable- 
ment sous-estimé puisque la totaliti? des coûts d'opportunité a ét6 
imputée A celui qui suit la formationff (1). En dernière analyse, il 
lui semble que l'on peut maintenir l'hypothèse de taux de rendements 
similaires pour les investissements scolaires et professionnels. 
Ainsi donc, l'analyse empirique en termes monétaires con- 
firme bien qu'une auflmentation du stock de capital humain permet un 
accroissement de productivité et par conséquent rapporte un supplé- 
ment de salaire. 
I1 faut pourtant rappeler que le modèle général indique 
explicitement d'une part que les investissements scolaires et profes- 
sionnels ne sont pas les seuls investissements en capital humain, 
d'autre part qu'il convient de considérer tous les gains, les moné- 
taires et les non-monétaires. 
A cet effet, M. RIBOUD propose une ana1y.e théorique des 
rendements lfnon-monétaires" qui, faute de données françaises, n'a pas 
pu être testée, El.le évoque, entre autre, les externalités (i-e coûts 
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et bénéfices pour les membres de la société autres que celui qui 
investit) qui nous semblent a priori considérables en ce qui concer- 
ne la formation en entreprise (1). 
Malgré un effort extrêmement original d’améliorer le mo- 
dèle néo-classique du capital humain, malgré une louable humilité 
qui la pousse reconnaître les limites de son modèle, M. RIBOUD 
reste marquée par les fondements théoriques néo-classiques, notamment 
ce lien entre salaire et productivité marginale. IfLe modèle de gains, 
dit-elle, repose sur la théorie néo-classique qui postule que le sa- 
laire est égal à la productivité marginale du travailleurff (2). 
De plus, ce modèle suppose également que toute nouvelle 
formation entraîne un accroissement de productivité. 
En ce qui concerne la formation en entreprise, ce postulat 
nous semble difficilement admissible. En effet, certains stages sem- 
blent avoir pour seul objectif le maintien de la productivité pour 
lutter contre la dépréciation du capital humain. Dans ces conditions 
la formation n’améliore pas la productivité et ne peut par conséquent 
entraîner une augmentation de revenus. 
1.2.2.3. - Annie VINOKUR 
Sans vraiment élaborer un modèle, A. VINOKUR 
l‘analyse économique traditionnelle de la formation en 
deux éléments originaux fondamentaux. 
apporte à 
entreprise 
I1 s’agit d’abord de la distinction faite entre d‘une 
part le cas du perfectionnement des travailleurs déjà dans l’entre- 
prise, d’autre part celui de la formation des nouveaux travailleurs. 
I1 s‘agit ensuite de l’approfondissement de l’analyse des 
effets de la formation sur les politiques de personnel des entre- 
.*q / .o. 
(1) M. RIBOUD estime même que la valeur sociale des investissements est 
supérieure à sa valeur privée. 
(2) M. RIBOUD, op. cit. p. 56 
- 56 - 
prises. (I) 
Ces deux points ont peu ou pas du tout été développés par 
BECKER. 
lo - La distinction entmle perfectionnement des travail- 
leurs en cours d'emploi et la formation des nouveaux 
t r avai 1 1 eur s. 
Dans le modèle de BECKER, la formation en cours d'emploi 
et celle en début de carrière semblent analysbes indifféremment et 
sont soumises h la même logique du calcul de la rentabilité écono- 
mique. 
Or, selon A. VINOKUR, les facteurs de l'incitation h in- 
vestir des entreprises ne sont pas les mêmes dans les deux cas. 
Lorsqu'il s'agit de perfectionner les travailleurs en ser- 
vice, l'entreprise est obligée de procéder à une analyse comparative 
des coûts et des bénéfices d'un tel investissement ; mais en cas 
de formation de nouveaux travailleurs, l',employeur doit prendre en 
considération Ifla pénurie des qualifications recherchées". 
Dans l'hypothèse de pénurie sur le marché extérieur des 
qualifications recherchées, formation en entreprise et formation 
initiale apparaissent complémentaires dans la mesure oh celle-ci 
permet et facilite celle-là ; c'est le cas lorsque l'entreprise as- 
sure un llrodage spkcifiqueft à ses employés ou doit former pour des 
emplois spécifiques (2). 
(1) On peut lire A. VINOKJR : Economie de l'Education, thèse de Doctorat 
ès Sciences Economiques, Universiti! de Nancy, 1967, 2 tomes ; et 
"Economic analysis of lifelong education" in R. ti. DAVE, Foundations 
of Lifelong education. 
(2) A. VINOKLJR, Economie de 1'Education. op. cit. p. 466 
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C'est la situation dans de nombreux pays en développement (1). 
Dans le cas oÙ formatiom en entreprise et formationssco- 
laires sont substituables, A, 'JINOKUR suggère que l'on introduise 
dans l'analyse le "coût d'embauche!' (recrutement et sélection du 
diplômé) que l'on pourra rapprocher du coût fixe de promotion in- 
t erne. 
Cependant, ajoute l'auteur, Illa formation dans l'entrepri- 
se présente un certain nombre d'avantagsindirects, Irnon pécuniaires", 
susceptibles de venir s'ajouter au rendement pécuniaire dans la com- 
paraison avec l'embauche de travailleurs déjà formésI1 ; ce sont les 
"facteurs d'ambiancef1 (circulation, meilleurs contacts humains, 
faible turn-over.,,), la publicité que ses programmes de formations 
peuvent apporter une entreprise (2) aussi bien sur le marché des 
produits que sur celui du travail oÙ elle intervient. 
Mbme si les données empiriques manquaient l'époque de 
la rédaction de sa thèse pour vérifier ses hypothèses, A. VINOKUR 
se démarque un peu du modèle classique de BECKER dans la mesure oh 
elle envisage que d'autres facteurs Ilnon pécuniairesff peuvent in- 
citer les entreprises à investir dans la formation de leurs salariés. 
Ce n'est plus seulement le calcul de la rentabilité pécuniaire qui 
dgtermine l'investissement intellectuel des firmes. 
Cet auteur innove encore davantage lorsqu'il envisage les 
effets de cette formation en entreprise sur les politiques de per- 
sonnel des firmes. 
2* - Les effets de la formation sur les politiques de per- 
sonnel des entreprises. 
... / ..o 
(1) Dans ces pays, ou bien l'infrastructure scolaire est insuffisante et/ou 
vétuste, ou bien les produits du syst&me scolaire sont anadap, 
tés aux besoins de l'l'conomie moderne. 
(2) A, VINOKlJR, Economie de l'Education, Op. Cit. P- 472. 
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A. VINOKUR reprend dans son analyse, le ph&nom&ne du Itturn- 
over' dbjà introduit par BECKER dans son modèle. 
Elle examine notamment la panoplie des dispositions et 
'fastucesft juridiques, professionnelles, financières et autres qu' 
utilisent souvent les entreprises pour rendre spécifiques les for- 
mations qu'elles dispensent ou financent afin de limiter les dé- 
parts des travailleurs formés à grands frais. 
Ces dispositions et ffast.ucesff vont du contrat de travail 
de durée longue aux ftsystèmes de paiements différés, de r6munkration 
2 l'ancienneté, de retraites etc... qui non seulement découragent 
le travailleur de quitter son emploi, mais encore le rendent plus 
discipliné dans la crainte de perdre, s'il partait ou était licencié, 
des sommes souvent considérablestt (1). 
Ce faisant, les employeurs introduisent des éléments d'imperfection 
du marché du travail qui remettent en cause les hypothèses de con- 
currence parfaite sur les différents marchés. 
Car, comme le reconnaît l'auteur, le turn-over dépend de 
la taille des entreprises et de la possibilité de réajustement des 
systèmes de rémunération. 
Ce qui laisse prévoir que les entreprises oligopolistiques 
ou simplement les grosses multinationales "auront toujours le dernier 
mott! sur le marché du travail. 
A. VINOKUR laisse également entendre que la formation en 
entreprise influe sur les politiques de recrutement et de licencie- 
ment des employés. 
(1) Ibid, p. 478. 
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Elle estime en effet que les firmes finançant la formation 
de leur personnel s'efforceront de ne pas recruter des travailleurs 
dont la mobilité volontaire est élevée dans les premières années 
d'emploi (les jeunes notamment) ou ceux dont l'espérance d'emploi 
dans l'entreprise après la formation ne permet pas d'escompter ré- 
cupérer au moins les frais de formation engag6s (les travailleurs 
hgés, cas des cadres âg6s de plus de 40 ans). 
D'un autre côté, les entreprise en difficulté commence- 
ront par licencier les travailleurs pour la formation desquels el- 
les ont peu ou pas du tout investi. 
Ainsi, même en maintenant globalement l'analyse de la 
formation en entreprise dans le cadre des préoccupations de renta- 
bilité économique, A. VINOKUR innove en examinant l'impact de cette 
formation sur le fonctionnenient du marché du travail. 
Dans une étude plus r&ce.ite, A. VINOKUR soutient que l'ana- 
lyse nko-classique est manifestement incapable d'expliquer les fac- 
teurs dconomiques de 1'6voluLion des structures éducatives, ou de 
servir de base h des politiques éducatives privilégiant la qualité 
(plutôt que la quantité) dzns les pays en développement (1). 
Se basant sur l'expérience française, elle affirme que 
la formation continue üans les entr:prises trsnd aggraver les iné- 
galités entra les différmtes catégories de travailleurs. Dans cette 
btude, l'ahteur accorde un intgrí5.t et une place ps-ticulière aux 
analyses fond6es sur 13 s3gmenration du marché du travail. Elle peut 
ainsi servir d'interm6diaire entre l'approche &s-cBassiqu? et celle 
basée sur la struehration du mvché. 
i 1) A -  VINOKUR : "Economic analysis of I~t'elong education" in R. H. DAVE : 
Foundat ions c f 2 i  felong -education 198 - London, p. 3 13 
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Schématisant l'analyse néo-classique de la formation en 
cours d'emploi, J, C. EICHER estime qu'on peut la ramener au raison- 
nement suivant : 
i) - "dans une économie de concurrence, les rémunérations 
des facteurs (et en particulier les salaires) tendent 
i$ s'aligner sur la productivité marginale de ceux-ci. 
Donc, si dans des circonstances donn&es, un travail- 
leur gagne plus qu'un autre, c'est que sa productivi- 
té est plus grande que celle de cet autre j 
ii) - en cours de carrière, la rémunération d'un tra- 
vailleur ne peut s'élever que s'il procède à un Itin- 
vestissement humain", i-e acquiert une formation sup- 
plémentaire, car les qualités innées (qui agissent 
aussi sur la productivité) sont données une fois 
pour toutes et agissent pleinement sur les différen- 
ces de salaires en début de carrière ; 
iii) -l'il en résulte que l'existence observée de profils 
de carrière concaves (c-à-d. de gains qui augmentent 
avec Ilâge) prouve qu'il y a formation en cours de 
carrière. 
Pour EICHER, ctest là un raisonnement circulaire : ttd8s 
le moment oÙ l'on affirme que la seule cause possible de l'augmenta- 
tion de la rémunération d'un individu au cours de sa vie active est 
l'augmentation de productivit6 entra2née par une formation en cours 
de carrière, on est obligé de conclure que cette formation rapporte 
quelque chose" (I), 
Un tel raisonnement ne peut apporter que peu d'éléments 
explicatifs & l'analyse de la formation en cours de carrière. 
.o / .o 
(1) J.C, EICHER : ttQuelques aspects écononriques de la formation permanente I' 
in L'Orientation scolaire et professionnelle, 1975, no 3 PP. 235-236. 
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Au surplus, ces modèles néo-classiques sont généralement 
fondés sur le postulat du libre choix, de la libre détermination de 
l'individu quant aux investissements en capital humain r6aliser. 
Or, justement en ce qui concerne la formation en entre- 
prise, il est difficile d'affirmer que le travailleur est toujours 
demandeur de la formation qu'il reçoit. 
Une étude réalisée au QUEBEC en 1980 indique que Ilmême 
si un bon nombre d'entreprises, les grandes surtout, reconnaissent 
le bien fondé et la rentabilité économique de la formation de leurs 
salariés, elles acceptent encore, très rarement, de les associer 
la définition et l'organisation de la formation quand celle-ci 
est donnée par l'entreprisef1 (1). 
Un séminaire des responsables de la formation au sein des 
entreprises du ZAIRE, tenu en 1979 reconnaît que Ifles programmes de 
formation sont élaborés pour répondre au besoin de qualification 
exigée par l'emploifl (2). 
C'est dire le rôle capital et la liberté du chef d'entre- 
prise dans l'élaboration des programmes, la période et la durGe de 
la formation, ainsi que dans le choix même du travailleur former. 
Dans un pays comme la France qui s'est dotée d'une légis- 
lation originale en matière de formation professionnelle continue, 
on en est encore préconiser, comme le fait l'Association de recher- 
ches économiques pures et appliquées (A.R.E.P.A., Université de Paris- 
Dauphine), de donner plus d'initiative aux salariés eux-mêmes dans 
le choix de leur formation, car, estime cette association, Ifune for- 
.O. / .a. 
(1) Commission d'f16tude sur la formation des adultes : Apprendre : une 
action volontaire et responsable. MontrGal, 1982, p. 185. 
(2) Voir Rapport final du premier séminaire symposium des responsables de 
la formation au sein des entreprises. KINSPASA, 26-29 Juin 1979. BASA 
KISANGANI, p. 10. 
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mation est d'autant plus efficace qu'elle a kt6 librement choisie" (1). 
Outre cette place importante de l'employeur dans la for- 
mation en cours de carrière, la prise en consid6ration des effets 
non-pécuniaires de cette formation incite 5 nuancer la portée de 
l'analyse néo-classique des investissements intellectuels en cours 
de carrière. 
L'impossibilité d'évaluer les l1externalitésr1 provoquées 
par ces investissements ne permet pas de d6terminer si les effets 
non-pécuniaires de la formation en cours d'emploi ne sont pas supé- 
rieurs aux effets pécuniaires, aussi bien pour les individus que 
pour les entreprises. 
Et si l'on pouvait établir que les employeurs cherchent 
davantage h réaliser les bénéfices non monétaires que procure la 
formation en entreprise, alors il faudrait sans doute rejeter la 
~ relat. - - __ - i on -. format ion-preducti-.ri tc5-salaire qui sûüs-tznd toüte analy- 
se néo-classique de la formation en cours d'emploi, et par conséquent 
remettre sérieusement en question tout l'édifice théorique néo-clas- 
sique de la relation éducation-emlpoi. 
CONCLUS I ON 
Les théories néo-classiques que nous venons d'examiner 
soutiennent de manière succinte, que lll'éducation confère des qua- 
lifications professionnellement utiles qui sont rares sur le marché 
de l'emploi" (2). Comme l'éducation améliore la productivité et que 
le salaire est fonction de la productivité, on en déduit que l'édu- 
cation permet d'expliquer les différences de salaires observées. 
A.R.E.P.A. : Analyse économique de l'offre de formation professionnelle 
continue. Universi& de Paris-Dauphine 1977, citi. par Maurice BLANC, 
Suzy COURTAî et Andri. LAVRENTIN : "Que faut-il entendre par "le marchk 
de la formation'' in Education Permanente, no 53, Juin 1980, p. 73. 
M. SLAUG, op. cit. p. 30 
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Dans un marché du travail concurrentiel et transparent, 
oÙ le salaire est déterminé par le point d'équilibre entre l'offre 
et la demande de travail, on ne devrait pas trouver d'excédent 
d'offre de travail, c-à-d. de chômage de personnes ayant reçu de 
l'kducation, la baisse ou la hausse des salaires dans tel secteur 
ou dans telle profession, devrait rétablir l'équilibre, en modi- 
fiant la demande des formations peu ou excessivement rémunérées. 
Quant 5 la formation en cours d'emploi, on admet qu'elle 
améliore aussi la productivité de celui qui la reçoit. Le problème 
h résoudre est de savoir qui doit la financer, l'employeur ou l'em- 
ployé. Pour les économistes n6o-classiques, ce sera 5 l'employé de 
supporter des frais de cette formation si celle-ci est générale ; 
en cas de formation spécifique, ce sera ?i l'entreprise de financer. 
Mais la formation dispensée ou reçue en entreprise est- 
elle toujours guidée par ces calculs &conomiques ? N'a-t-elle pas 
d'autres objectifs 5 remplir ? Et d'une manière géni?rale, l'inéga- 
le distribution de l'éducation (scolaire ou en cours d'emploi) n'a- 
t-elle pas d'incidence sur le marché du travail ? Faut-il même ad- 
mettre l'hypothèse d'un marché du travail homogène ? 
Telles sont les questions auxquelles les théoriciens de 
la segmentation ont tenté de résoudre. 
CHAPITRE 2 : 
LES THEORIES DE LA SEGNENTATION 
DU MARCEIE DU TRAVAIL 
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C'est au début des années 1970 que l'on situe généralement 
le point de départ des théories dites de la segmentation du inarché du 
travail ou de la structuration du marché du travail- 
Quiil s'agisse de DUNLOP ou de KERR, que l'on cite générale- 
ment comme initiateurs de ce courant de pensée (11, le théoriciens de 
la segmentation sont unanimes refuter un des fondements de l'analyse 
néo-classique, l~homogénéité du marché du travail. 
Pour ceux-là en effet, le fait que certains groupes sociaux 
restent cantonnés certains types d'emploi en dépit de nettes amélio- 
rations de leurs niveaux éducatifs ne peut être considéré comme acci- 
dentel, IlLe marché du travail est fragmenté en groupes tenaces et iden- 
tifiables par des caractéristiques de groupe de type plutôt permanent, 
Les travailleurs qui se trouvent dans l'un ou l'autre de ces groupes 
ont des modes de vie active différents dûs non 5 un choix individuel 
ou à une évaluation individualisée de l'employeur, mais, en grande par- 
tie, h la structure'du marché du travail pour des groupes d'emploi par- 
ticuliersll. (2) 
Contrairement aux analyses néo-classiques dans lesquelles on 
part de l'individu ou des unités de production et l'on essaye d'expli- 
quer leur comportement (sous les hypothèses de rationalité, de concur- 
rence parfaite et de substituabilité des facteurs), dans des théories 
de la segmentation, c'est en fonction de l'emploi que sont expliqués 
les comportements et les situations des individus et ceux des entrepri- 
ses. 
Et pour les théoriciens de la segmentation, il s'agit de dé- 
montrer qu'il existe plusieurs types d'emploi sur le marché du travail 
et que chaque type répond des critères particuliers d'embauche, de 
promotion, de rémunération. On peut distinguer trois principales varian- 
tes de la segmentation : celle de PIORE et DOERINGER qui tente d'en 
(1) selon J.J, Paul op-cito .o<> / ..o 
(2) M. CARNOY in Education, Travail et F . m p h ~  '-II UNESCO-IIPE, Paris 1961, Po 38 
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donner une explication technologique, celle de GORDON, WICH et EDgIARDS, 
initiateurs d'une explication sociologique, et enfin celle de CARIU'OY 
que l'on peut qualifier d'l'historico-sociologique" et qui se veut une 
synthèse des deux approches précédentes. 
En ce qui concerne l'éducation en général et la formation en 
entreprise en particulier, les tenants de la segmentation rejettent le 
postulat du libre choix de l'individu j ils pensent phtbt que "ces in- 
vestissements" sont essentiellement fonction de llhistoire et de la po- 
sition de l'individu dans la société 
ces auteurs, analyser la formation en 
de la situation du travailleur dans 1 
segments dominants ou amsegments dom 
l'on ne saurait alors, selon 
cours d'emloi sans tenir compte 
entreprise, son appartenance aux 
nés. 
Les théories de la segmentation seront présentés selon le 
canevas suivant : 
1 - Les principales approches de la segmentation j 
2 - Les théories de la segmentation et l'analyse de la forma- 
tion de l'emploi, 
II. 1 - LES PXINCIPALES APPROCHES DE LA. SEGMENTATION 
Dans une première section, nous présenterons brièvement les 
3 principales variantes de la segmentation ; dans la seconde section, 
nous examinerons les tests de ces théories et les insuffisances de ces 
modè1 es. 
II. 1.1, - Brève présentation des 3 principales variantes de la segmen- 
tation o 
II. 1.1.1. - L'Approche Technologique 
Les auteurs les plus connus de ce courant théorique sont M, 
PIOARE et P. 3. DOERINGER,!l) Le postulat de départ ici est que la pro- 
(1) On peut consulter leur ouvrage : Internal labor 
Market manpower Analysis? Xeath, Lexington Books 1971 
ou encore M. PIORE : "On technological foundations of economic dualism". 
MIT Department af Economics :forking Paper no 110, Mai 1973. 
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ductivité est essentiellement fonction de la technologie et,!ou de 
1:orgariisation du travail. I1 s'ensuit que d'une part la nature des em- 
plois est dkterminke par les choix technologiques opérés par lientre- 
preneur, et d'autre part les caractéristiques des travailleurs sont fa- 
çonnées par les exigences des emplois qui procèdent elles-mêmes, comme 
on vient de le dire, des technologies adoptées. 
I1 existe donc un lien plus ou moins direct entre les carac- 
téristiques des travailleurs et les technologies en vigueur dans les 
entreprises" 
Cependant, l'adoption de nouvelles techniques ou de nouvel- 
les méthodes de travail dépend de la situation de l'entreprise sur le 
marché des biens et des services, 
A ce niveau, s'inspirant sans doute des analyses 
dualistes de l'économie (l), les tenants de lPapproche technologique 
de la segmentation introduisent une première dichotomie j ils distin- 
guent en effet, d'un côté, les entreprises rloligopolistiques'' qui gèrent 
la demande stable et prévisible, de l'autre côté, les petites entrepri- 
ses périphériques qui ne reçoivent que la portion instable de la deman- 
de des biens et services, 
Le premier groupe est constitué d'entreprises utilisant des 
technologies très modernes et labor-saving j dans ces entreprises, les 
salaires sont élevés, le personnel qualifié est très important et la 
main-d'oeuvre banale est insignifiante, 
Le second groupe comprend les entreprises utilisant peu ou 
pas du tout de technologies "capital-intensive" j le personnel est peu 
qualifié et les salaires sont peu élevés. 
A cette segmentation inter-entreprises, le courant technolo- 
gique ajoute une autre, décelée h l'intérieur même des entreprises, 
entre les travailleurs selon la nature des tâches qulils remplissent. 
(1) Analyses introduites par des &onomistes comme SOEKE (1953) on r:IGGINS 
( 1959) o 
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Pour ce faire, PIORE introduit une autre dichotomie : il po- 
se en effet qu'il existe pour chaque tâche, des traits l'gén6raux11 et 
des traits 
L'acquisition des traits spécifiques se fait de manière "in- 
dividuelle, automatique", en regardant les autres travailler et en exé- 
cutant soi-même les tbches concernées. C'est par l'expérience que l'on 
arrive 5 effectuer les tâches oì~ prédominent les traits spécifiques. 
A l'inverse, les traits généraux, qui permettent au travail- 
leur d'effectuer des tâches spécifiques jamais accomplies auparavant, 
et seulement partir d'une série de règles générales, s'acquièrent h 
travers et par l'dducation scolaire (l)y 
En fonction des traits dominants dans les différentes tâches, 
le courant technologique de la segmentation distingue trois grands grou- 
pes d'emplois, autrement appelés segments du marclié du travail : 
- Le segment primaire indépendant ou supérieur : il est cons- 
titug par des emplois exigeant des travailleurs de l'imagination et 
de l'initiative ; un haut niveau de formation scolaire est exigé pour 
y accéder, car les thches sont essentiellement 2 dominance "traits gé- 
nérauxIf ; il s'agit généralement des emplois de cadres. 
- Le segment primaire "routinisé" ou inférieur : il regrou- 
pe les travailleurs ayant des tâches techniques et spécifiques & rem- 
plir, il s'agit généralement d'employés qualifiés, de techniciens et 
agents de maîtrise ayant acquis leur qualification par accumulation 
d'expérience, par ffroutinell, (les segments primaires se caractérisent 
par une grande stabilité de l'emploi). 
- Le segment secondaire : il est composé d'emplois se rame- 
nant à des taches simples à exécuter ; ce sont les emplois de manoeu- 
vres et ceux d'ouvriers spécialisés pour lesquels on exige génGrale- 
ment peu ou même pas du tout de qualifications scolaires ou profession- 
nelles ; les emplois de ce segment sont essentiellement instables, 
(1) M ,  CARNOY : Education, Travail et Emploi. II 
op, cit p. 43. 
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Rapportant cette structuration des emlois b celle observée 
entre entreprises, les tenants de l'explication technologique notent 
que les grosses firmes "oligopolistiquestf comportent des emplois du 
segment primaire, a1ar-s que les entreprises concurrentielles ou pé- 
riphériques regroupent principalement des emlois du seçment secondai- 
re et quelques emplois $u segment primaire indépendant. 
On peut remettre en question la séparation des entreprises en 
deux groupes et celle des travailleurs en trois segments (car il sem- 
ble possible de déceler d'autres segments ou groupes !), mais il paraft 
évident que le marché du travail n'est pas homogène comme le suggérait 
le modèle néo-classique, et qu'il peut être subdivisé en llsous-marchés'' 
internes (& l'intérieur des entreprises) et externes (entre entrepri- 
ses) plus ou moins cloisonnés. 
On reproche souvent aux auteurs de ce courant théorique d'avoir 
conservé dans leur analyse d'une part, la liaison entre salaire et pro- 
ductivité marginale, d'autre part, le même type de rapports, qu'entre- 
tiennent les employeurs et les travailleurs dans les théories libéra- 
les (des rapports de soumission à la hiérarchie), 
C'est contre ces survivances néoclassiques que s'élèvent les 
tenants du courant l'sociologique" de la segmentation. 
II. 1,1.2. L'Approche "Sociologiqueff 
C'est par souci de simplification que nous qualifions cette 
approche de sociologique, car l'expression "explication par le contrô- 
le social" utilisée par M, CARNOY ne nous paraît pas suffisamment clai- 
re pour tout le monde (l)o 
Le même auteur présente cette approche comme "radicale". (2) 
(1) M. CARNOY. op. cit. p. 45 
(2) M. CARNOY : L'Education et l'Emploi : une étude critique, 
op. cit. p. 39 et suivantes. 
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Au-delà du problème de terminologie, il convient de rete- 
nir de 1'an;ll:rse développbe par S0PaO.N David, Michael REICE et Ri- 
chard EDaARDS que ce n'est plus le problème de l'individu face à ses 
choix qui est examiné, mais celui des groupes, des classes d'indivi- 
dus et des relations que ces groupes entretiennent entre eux, 
Ce sont ces relations sociales qui déterminent l'évolution 
de la technologie, des structures d'emploi et donc en définitive lëvo- 
lution de la productivité. 
Pour ces auteurs, le système de production capitaliste se 
caractérise par des relations essentiellement antagonistes entre em- 
ployeurs et travailleurs, entre patronat et salariat, ou encore mieux 
entre capital et travail, 
L'adoption de nouvelles technologies et/ou celle de nouvel- 
les méthodes d'organisation du travail résultent, dans une large me- 
sure, de la volonté du patronat de relativiser lfimportance du tra- 
vail dans le processus de production, d'avoir la maîtrise du facteur 
travail (après celle du facteur capital), de dominer le salariat et 
en dernière analyse de réunir en leurs mains toutes les rênes du pro- 
cessus de production, 
Pour appuyer ces propositions, GORDON, REICI': et ED.IARDS 
soutiennent, en se basant sur l'histoire, que les efforts systémati- 
ques de segmentation sont apparus eu moment même oh l'on a commencé 
2 observer une homogenéisation de la classe ouvrière, quand celle- 
ci a commencg h devenir dangereuse pour le patronat, 
En d'autres termes, c'est au début du XXi? siècle et au 
cours des soixantes dix années suivantes qu'apparaît et se développe 
une segmentation volontaire du marché du travail. 
Pour ces auteurs, Ifau cours du XXG sii?cle, le progrès tech- 
nologique et liaccroissement de la division du travail se sont réa- 
lisés sans segmentation des marchés du travailff (1). 
..o 1 .o . 
(1) GORDON (D), REICH (N) et EC'\ikRDS (R) : "Labor market segmentation 
in American capitalism", document présenté 5 la conférence sur la 
segmentation des marchés du travail - Sarvard University. Mars 1973 
(miméo), cité par N~ C ~ R N O Y  in L o i  U F , op, cit. P. 45. 
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Le dSvelo;i2ezent de la nScanisation, le nomb-re crois- 
s.:<nt &za L., rrosS*s usines favcrisent, dLrzat ~s?;te pcriode, 1' &- 
closion d'une i;ygort:.nte cïrssn C: ouvriers seni-qualiTiks. 
Ceux-ci prenaent ?eu ii p u  conscinnce tie leur classe et les 
syndicats qu'ils crbent co-imencent à s'organiser et à se faire 
entendre, 
server une certaine agitation sociale. C'est alors que, pre- 
nant conscience du danser, les employeurs imaginent et a3z;liquen.t , 
à titre individuel, des nesü~es visünt à diviser la classe ou- 
vrière pour mieux rkgner sur elle. 
tel point que d&s les années 1577, on peut d&j& ob- 
Le passuGe L'kn ca?iii;lis-ic concurrentiel & un cagi- 
talisrne monopolistique au cours de La rrenière moitié du ,LIL& 
siècle donnera aux eqloyeurs davs;nLùg;e de noyens de contrecar- 
rer les sj-ndicats. 
Les politiques i' emuloî des entreprises consistent 
alors tantôt 5 octroyer des avantases particuliers 2 certains 
Sroupes de trhvailleurs, tc.ntÔt A utkiliser corme critères de 
recrutexent des attributs c o x e  la race , l'ori,-i.ne ethnique ou 
sociale pour tiviteï "la formtion potentielle de coalitions à 
l'intérieur de la firme" (I). 
De &.ne , l'ado2tion Cle technologies "labor-saving" 
peïciet aux e.iployeurs de diviser la lio3ulation active entre 
d'une part, ceux qui travaillent et qui luttent pour conserver 
leurs emplois, d'autre psrt, ceux qui cherchent 5 faire partie 
du groupe 6es salari&s, i-e les chômeurs. 
Conze dit h. C~I--CJOY , "il est de l'intdrêt des capi- 
ta-listes et du gnzronat de xaintenir un volant de chÔ;iai,-e 5 
tous les niveaux de conpi:tence afin 3e naîtriser les revendi- 
ca_tions des travailleurs et de nettre les diff6rente.s catégo- 
ries de ?erzonnel en concurrence pour 1; sLcurit4 de l'cLi210i 
et des salairest1 (d). 
... / ... 
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Cette apixoche sociologique (Gfinspirntion nzrxiske), 
rejette le lien entri: salaire et producti-Jit6 Gtabli les 
autres thBories et approches ; pour ses aiiteurs, la structure 
des snlnir2s est inÎluencGe par des facteurs exog&nes 2 la pro- 
ductivité individuelle (race, ethnie, S C X ~  =..> et est, en tout 
cas, conirxxtdée par le souci des erAployeurs de mintszir la ài- 
visicn entre les travsilleurs. 
Par alllcurs, selon ,Sbz<DU€,i, J?dCH et dXl&i~S, en ado?- 
tant des classificaticns hidrzrchisc-at les enqlois, les chefs 
d entreprise non seulexent accentuent les clivisiom entre tra- 
vailleurs (ceux qxi conçoivent et colmaxient, ceux qui contrô- 
lent et enîin cexi qui exGcutent), ziais encore linitent les as- 
piri;tions de mobilité il:imddiate des travailleurs. 
Cocine darx les zutres approches de la seyentation, 
cn reconnalt ici que i.'kduccition jaue ua certaFn rôle (";sasse- 
17ort'') :our l'acc6s dans les serpents pri::z.ires et su.:..tou'c dans 
le primaire in?.<i:endo.nt 
/ . . . , . . . 
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capitalistes soit dQ davantage a la volont6 des chefs d'entreprise 
d'accroître ou dlintaurer un contrôle social dans les processus de 
production qu'au souci d'améliorer la production par l'adoption de 
technologies plus performantes ; ensuite, les tenants de cette appro- 
che la diff6renciation croissante entre les entreprises 
monopolistiques du l'noyau'' et les entreprises concurrentielles de la 
périphérie en termes analogues & ceux de PIORE, Par exemple, ils 
établissent un rapport 
investissements élev6s en capital dans la formation sur le tas, et 
un autre rapport entre la demande instable d'un produit et de faibles 
investissements en capital et en formation1' (I) 
5 
entre la demande stable d'un produit avec des 
Compte tenu des difficultés conceptuelles que soulgve ce 
modèle et l'insuffisance des tests auxquels on a procédé, Mo CARNOY 
a kt6 ameni? proposer un autre modèle de segmentation, 
11.1.1.3 - Le Modèle de CARNOY 
Mo CARNOY pose d'abord que ni la technologie, ni les rap- 
ports sociaux sur les lieux du travail, ni les caractéristiques des 
travailleurs ne peuvent, pris isolément, être considérés comme dkter- 
minants dans laexplication de la segmentation, 
Cet auteur semble davantage intéressé par le "commentff de 
la segmentation. 
I1 suggère ainsi que l'on peut distinguer quatre segments 
ou groupement d'emplois. 
I1 retient comme critères de segmentation les niveaux de 
salaires, les conditions de recrutement et les modalit6s de promotion 
en fonction de la classe sociale, de la race ou du sexe des travail- 
1 eurs o 
Les 4 segments ainsi décelés sont : 
(1) M. CARNOY : Education, Travail et Emploi, II, op. cit, p. 47 
- Le segment lféducation sup&rieureff j
- Le "segment syndicaliséII i 
- Le "segment concurrentielff ;
- Le "segment de 1 
- Le segment f'éducation supérieureff : est composé d'emplois bien ré- 
munérés et pour lesquels on exige pour S'admission un haut niveau 
d'éducation (diplôme d'enseignement supérieur), Les travailleurs de 
ce segment bhéficient d'une shcurité et d'une stabilité de l'emploi 
plus grandes que dans tout autre segment. 
Relativement peu important en termes d'effectifs, le seg- 
ment lléducztion s>upérieure" est celui qui concentre les responsabi- 
lités de conception, d'orgaiiisatiorl et de programmation des tâches 
A exécuter, Ceux qui appartiennent h ce segment sont hiérarchiquement 
au-dessus de tous les travailleurs des autres segments o 
En échange de ces avantages salariaux et statutaires, on 
attend des merrbres du segment supérieur qu'ils servent les intérêts 
du capital, i-e qu'ils recherchsnt la rentabilité maximale des in- 
vestissements réalisés. ?our cela, un employé de ce segment "doit 
idertifier ses intérets avec ceux du capital plut& qu'avec ceux des 
travailleurs, malgré le fait qu'il (elle) ait été auparavant un tra- 
vailleur salarié" (1). 
Que cette identification soit consciente ou inconsciente, 
elle est une condition essentielle de Ifréussite de la carribre" des 
cadres o 
I Y. CARNOY remarque cependant quPff$ l'heure actuelle les 
circonstances qui ont permis laétablissement des privilèges rela- ~ 
éducation supérieure 
ectuel lui-même est 
tifs et de l'autonomie de ltemploi du segment d 
sont en voie de disparition.,, Le travail intel 
(1) Y. CARNOY, Education, Travail et Emploi-II, 
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dc ;31,ds sub<i:Iis& en tcC1:Cs ~-e>-2.kj.~~+2::,z~k l-cutini&res 
, _. qui e:.;j.;:er,t an ~ZLI-: niveau 6' 52uczticn generale :xis peu d expé- 
rience sp6ctfirjve à l'eciploi, avec une responsabilité indivi- 
duelle faible ou mod6r6e pour la valeur en ca:3itn111 (1). 
Les ecipiois du sescient "éducatton supdrieure" se re- 
trouvent aussi bien dans les secteurs concurrentiel que nono- 
polistique de l'économie * 
- Le ltse;;-lent syndicdisé" est surtout évident dans le secteur 
monopolistique de l'éconouie 06 la puissAnce ou la rieCace des 
syndicats a pernis de "nor:zdiserrf les ra2ports entre travail- 
leurs d'une ?art, entre travailleurs et employeurs d 'autre part. 
Ceci se traduit par la Eise en place des hikrzrchies 
intsrnes acceptdes par tous, l'octroi de salaires supérieurs 
à ceux des deux derniers segxents ainsi qu'une relative stûbili- 
t é  de l'emploi proportionnelle à l'ancienneté. 
Paraphrasant i.d7t, C-UNOP pose que "les ezglois davs 
ce segraent syndicalisé sont les Bléclents finexent subdivisés de 
processus1 de grcikd.e enverpre" (2). La plupart des explois ici. 
ne comoortent que des tâches rd:>ititives à la chaîne de monta,-e. 
De là les exigenccs linitkes pour l'adzission dans CE! 
segment : être a2te i exkcuter un ensertble d'instructions à ïa 
satislaction de l'zgent de maîtrise ; 2ouvoir lire et cocprendre 
les instructions données- "Trop d'éducation est un inconvenient 
dans le secteur syndicalisé. Un niveau &lev& d'éducz<tion est SGS- 
ceptible de rendre le travail encore plus absurde et ennuyeux 
que dans le cas contraire, et on aura tendance i l'associer à 
une plus grande ambition, & 13. recherche d'une certaine mobilité 
ascensionnelle et d'une nouvelle expérience que ne :Jeuvent offrir 
les sjrst&iles d'ancienneté fixijs de ce secteur." (5) 
... / ... 
- 76 - 
- Le "segzent conc:i:-reritielTF regroupe les enj?lois exiseant 
peu de qxiliiications tant en terms de formtion scolaire 
qu'en ternes d'exp6rience 2rofessionneile- Les salaires y sont 
plus bas que dans les autres segnents et l'instabilitd est qua- 
si-ghnGrale pour tous les enplois de ce s"gr?ent- 
On y retrouve surtout des trzvailleurs appartenant 
à des groupes minoritaires ou marginalis&s, notacment les ;?.i- 
gFrk,s, les aC!olescents, les ferxes, etc... Ils occupent les pos- 
tes de gi;"rçons se course, de ez.noeuvres, de dockers, de Salaymzs-.. 
Cegen&a.nt, certaines tsches de ce segxent exigent un 
certain niveau de forrx.tion scolaire : il s'agit priccipzlenent 
des enplois de secréta' Ires- 
D'une nanière gkndrale, les possibilitds de Fronotion 
sont très ninces pour ne pas dire nulles dzns ce sepxnt. 
Ces eraplois se concentrent surtout dans la 2etite et 
noyenne industrie concurrentielle 'et dans le secteur tertiaire 
à. faibles coefficiefits de capital et de ilroductivité de asin- 
à'oeuvre- 
?our i.1. Ll>ì;gy, "l'esprit de sounission et la cassi- 
vit6 sclnt les traits les plus typiquement nécesszii-es pour des 
elr,?lois de ce ,care". 
- Le llse;;r.ient de l'hrtisanatT1 i-ezroupe les izdtiers exigeant 
surtout c?e l'üdrssse GU de l'hnbileté rzanuelle acquise par Ene 
lon-xe expcrriecce orLLthcjue 
... / ... 
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I1 faut souligner que CARNOY ne s'attarde pas sur la prg- 
sentation de ce dernier segment comme il le fait pour les autres seg- 
ments. 
Cependant, c 'est surtout 1 'introduction de ce "segment de 
l'artisanat" et les développement sur la syndicalisation qui font 
l'originalité et la richesse du modèle de M, CARNOY.En effet, le seg- 
ment I1éducation supkrieure" correspond exactement au segment primai- 
re indépendant des autres modèles de segmentation ; de même, le seg- 
ment secondaire de ces autres modèles serait resté intact si M o  
CARNOY n'y avait pas ajouté la partie non-syndiquée du segment pri- 
maire dépendant de ces modèles o 
Ce mbdèle de CARNOY a aussi le mérite de tenter de montrer 
le rôle d'une "armée de réserve de chÔmeurs" dans certains marchés 
de travail. I1 indique en effet que la création et le maintien 
d'une telle armée de réserve "permettent aux employeurs de tirer des 
travailleurs plus de travail excédentaire que sur les marchés du tra- 
vail oÙ les travailleurs se sont organisés en syndicats (qui ont été 
reconnus)", ou encore de rétrograder "la main d'oeuvre qualifiée en 
main-d'oeuvre spécialisée par le biais d'une division du travail 
de plus en plus complexel' (1). 
Comme le reconnalt lui-même CARNOY, la vérification de la 
validité de ce problème soulève d'énormes problèmes liés notamment 
la mesure de la différence des rapports productivité-rémunération 
globale des 3 segments, 
11.1.2 - Tests et Critiques des modèles de segmentation 
De nombreuses tentatives ont été entreprises dans quelques 
pays pour vérifier empiriquement l'existence d'une segmentation des 
marchés du travail. 
(1) Idem, P, 54 et Po 56 
On peut ajouter que M. Freyssi.net analyse de manière approfondie ce 
ph6nomGne de déqualification - surqualification, in La division capitaliste 
du travail, ed, SAVELLI, Paris, 1977- 
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C'est surtout aux USA que ces tests ont été qualitativement 
et quantitativement importants, On peut citer les travaux de Paul An- 
drisani (1973), Paul Osterman (19759, Samuel ROSENBERG (1975), CARNOY 
et RIBBERGER (1976) (1). 
Selon un des défenseurs de ces théories, aucun des résul- 
tats obtenus ne Itprouve que la segmentation du marché du travail exis- 
te ou non, mais ils indiquent que certainesnotions de la théorie de 
la segmentation du marché du travail sur le fonctionnement des marchés 
du travail ont tendance les unes & être vraies et les autres h être 
fausses II. (2) 
En France, un article de M. PIORE a récemment mis en relief 
le développement d'emplois peu stables (2 cause des pratiques comme 
le travail temporaire, la sous-traitance, le système des flcontractuels'f 
surtout dans le secteur public.,,,), emplois occup6s en particulier 
par les jeunes, les femmes et les immigrants (3). 
Dans les pays en développement comme PA", SINGAPOUR ou 
le CAMEROUN, on a aussi testé la segmentation. 
Nous nous attarderons volontairement sur les études portant 
sur le Cameroun. 
On les doit surtout & Remi CLIGNET qui a élaboré ses analy- 
ses 2 partir de données recueillies en 1964 par le Gouvernement Came- 
rounais au cours d'une enquête auprès de quelques 35 O00 employés de 
255 entreprises modernes implantées dans les Provinces du Littoral 
et du Centre-Sud. 
..o / 3 0 0  
(1) Pour examen dbtaillé de ces tests, voir Na CARNOY "La segmentation szq 
marchés du travail" in Education, Travail et Emploi-II, op. cit. P. 76 - 101 
(2) M. CARNOY, op. cit. P. 98 
( 3 )  J.N. PIORE : "Dualism in the Labor Narket - A. Response to uncertainty 
and flux. The case of France", in Revue Economique, vol. 19. Janvier 1978. 
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Le propos de CL- cU.WiX dans ses gublicztions sur Ilé- 
ducation et l'emploi au Caneroun (1) est de prouver que le nar- 
ché du travail s'y déconpose en seg!;-,ents dont les populations 
different les unes des autres et obéissent 5 dos règles de jeu 
distinctes. L'auteur distingue ainsi deux grouses de travailleErs 
les riuuels (2. col bleu) et les non-zanuels (G. col blanc). 
iiis-ii-vis de ces groupes les engloyeurs ont des exigences, des 
politiques différentes selon que les entreprises elles-dnes 
sont Ildes nultinationcles 2 caractGre burecucrztiqce" ou des 
Ctablisserents de faible surface financihre. 
Pour CLIGh'i, l'influence de l'instruction forlrelle 
sur le niveau cie qualification atteint ,ar les trnvnilleurs non- 
ma/r,uels abissi bien que srz leurs revcnus est plus forte et plus 
indépendantes des czractiristiques ascripiives ($ze, sexe...) 
qu'elle ne l'est pour les travailleurs nanuels. 
Quant au groupe des travailleurs mnuels, qui regou- 
periit les segxents secondaire et priaaire dBi;endent des nodè- 
les vus pr6ct,2e:ment, il nous zpparnît zujourd'hui assez hhté- 
roclite. En eÎfet, si l'on peut reconnaître qu'A l'aube Se l'in- 
dkgen2ance du pays, dans les années 7960, on pouvait efÎective- 
nent distinguer d e m  grands enser.bles de travailleurs (une rr,asse 
... / ... 
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Cie -:,e 1- r=rAse 13 s-i'~ ;:li er i:? s nar; s L; ;.-- q, i ?i& et illi ';oyg.~ ?,e cs<yes 
qnali:ids), au Îil des anntcs, on 8 Y;: se fcrner de nouvezux 
groupes de travzilleurs icteri-iddiaires On a air,sl vu éclore 
un tyFe d'enployés qui sont 2 la fois des techniciers (donc 
des zanuels) de par l'sducati.cn reçue, et des persolinels de 
bureau par les fonctions occupées- 
Il nous sesole en tout cas possible aujourd'hui de 
dQpasser cette vision aichotoniqu.e du :larch6 d.u trav&il c z x -  
rounais 
Sur le plan de la ;>oLitique d'éducation, bi. CL1512i 
estize qüe "ies GGnGrations ;.:ontantes des pays où la division 
du travail deineure faible et instable, devraient Ctre exposées 
à un enseignenent S6nt;ral plut8t que sp6cifique. Le gremier 
tyrJe d'enseignement devrait faciliter une plus grailde mobilité 
et donc ux~e ceilleure adaptation B -an mrché du trevail aux 
c ont Dur s incertains 'et fugit ifs" 
Ce point de vue, que nous approuvons et soutenons, 
ne dkccule cependant ;?as de l'analyse des réscltats de l'enquê- 
te 
~n effet, (et c'est là le principal reproche qze 1kcn 
peut adresser j CLIGiLT), il n'a gt6 tenu aucun cQnrjte de la 
nature des ktudes suivies par les travailleucs. L'auteur se 
dn ii.,ande -.- d'ailleurs lui-même s'il est "raisonmble de conpter 
sin91eaent Les ann6es passées & l'6cole sans yérifier si css 
;.,nnkes avaient en fai$ 113s m2,nes iqlicztions ?our les élèves 
de lfenseicneaent 2ublí.c et privé ou pour les élèves de l'ensei- 
,cnz-kent acaddnique et technique" En fait les données collec- 
t6es ne per:::ettaisnt pas ces distinctions. 
... / ... 
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Une autre lacune de ces études de CLIGNET est qu'elles ne 
nous fournissent pas d'indication sur le processus de passage du sys- 
tème de formation au marché du travail. I1 eût été intéressant en 
effet de voir quel groupe de scolarisés ce processus est favorable; 
car on peut légitimement penser qu'une bonne partie des différences 
observées au cours de la carrière professionnelle peut être expliquée 
par ce qui se passe au moment du recrutement. 
Malgré tout, ces études conservent un intérêt particulier, 
non seulement parcequ'elles sont basées sur des renseignements recueil- 
lis auprès d'un échantillon large, varié et représentatif de l'em- 
ploi salarié moderne, mais aussi parce qu'ànotre connaissance, elles 
constituent les premières tentatives d'analyse des relations éduca- 
tion-emploi au Cameroun, et partant du fonctionnement du marché du 
travail. C'est enfin un des premiers tests de la segmentation dans 
les pays en développement. 
En définitive, on peut dire avec Jean-Jacques PAUL que 
"les tests des théories de la segmentation apparaissent encore bien 
imparfaits. Cependant, de par leur analyse historique et la prise en 
compte des phénomènes concrets, ces théories peuvent se révéler de 
riches outils de recherche, notamment au niveau de l'étude de l'in- 
fluence des variables individuelles sur la réussite professionnelle 
et de la position des différents groupes sur le marché du travail (1)- 
Ceux des auteurs qui critiquent les modèles de segmentation 
reconnaissent qu'elles apportent quelque chose 5 ltanalyse des mar- 
chés du travail. 
Ainsi, Michael Wachter estime que les modèles technologi- 
ques "contribuent faire comprendre, dans une certaine mesure, le 
fonctionnement des marchés du travail, mais qu'en général ils ne 
constituent pas une alternative acceptable des formules néo-classiques.,, 
(1) J.J. PAUL - op. cit. P. 204. 
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Par ailleurs, il reconnaît l'existence des segments du marché du 
travail (avec une mobilité imparfaite entre eux), mais que cette seg- 
mentation repose largement sur les différences du côté de l'offre), 
soulignées par le modèle néo-classiquef1 ( 1). 
CAIN pense également que les modèles de segmentation ne 
sont pas vraiment des théories de rechange et qu'on peut incorporer 
dans la structure néo-classique leur contribution h la compréhension 
des marchés du travail (2) o
Pour G o  PSACNA-ROPOUMS, la dualité du marché du travail 
est un truisme et ne peut $tre testée, "Dans chaque pays, il existe 
et il existera toujours de bons et de mauvais emplois" ; et cela ne 
saurait être décrit comme une segmentation (3)0 I1 admet aussi que 
les imperfections observées sur le marché du travail peuvent trouver 
une explication dans le cadre de la théorie du capital humain. 
Ces critiques, qui, pour la plupart admettent un certain 
apport des théories de la segmentation dans l'analyse du fonctionne- 
ment du marché du travail, ne peuvent pas les détruire totalement. 
I1 reste donc intéressant pour nous, d'examiner llanalyse 
de la formation en cours d'emploi telle qu'elle découle des modgles 
de la segmentation ou telle que la présentent des tenants de ce cou- 
rant théorique. 
(1) M o  WACHTER ; "Primary and secondary labor markets : a critique of 
the dual approach" in Brookings papers on economic activity, no 2 1974 
PP, 637-793, cit6 par M o  CARNOY in Education, Travail et Emploi-II, op. cito P.69 
(2) CAIN, GLEN G o ,  "The challenge of dual and radical theories of the labor 
market to orthodox theory" in American economic review, vol 65, No 2 Mai 1975 
PP. 16-22, cité par Me CARNOY, op, cit, Po 72, 
( 3 )  G o  PSACHAROPOULOS : Education and work : an evaluation and inventory of 
current research, op, cit. P, 40 
II ,2 - LES THEORIES DE LA SEGMENTATION ET L'ANALYSE DE LA FORMATION 
EN COURS D'EMPLOI 
A vrai dire, il n'existe pas une analyse de la formation 
en cours d'emploi par les théoriciens de la segmentation. Cependant 
le sujet ayant 6th abordé plus ou moins incidemment par la plupart 
des auteurs de ce courant de pensée, on peut tenter, par approxima- 
tions et déduction, de dégager les constantes de leur analyse de la 
formation en cours d'emploi. 
Toutefois, "lgapproche déductive globale proposée par Ren6 
BONNELL est suffisamment proche des théories de la segmentation (et 
notamment de 1 'approche ffsociologiquef' de GORDON, REICH et EDWARDS) 
pour que nous ayons estimé approprié de l'examiner dans le cadre de 
cette section, 
Celle-ci comportera trois paragraphes : 
- L'analyse de la formation en cours d'emploi que l'on'peut 
déduire des différentes théories de la segmentation j 
- L'approche de René BONNELL j 
- La vérification empirique de l'analyse de la formation 
en cours d'emploi d'après les théories de la segmentation. 
110201. - L'analyse déduite des différentes théories de la segmentation, 
En réalit&, il s'agira moins d'une analyse systématique que 
d'une tentative de mettre en relief les principales idées sur la for- 
mation en cours d'emploi qui reviennent dans les différents modèles 
de segmentation. 
A ce sujet et d'une manière générale, il semble que les deux 
idées essentielles que l'on peut retenir sont que d'une part la for- 
mation en entreprise est un élément de différenciation inter-entrepri- 
ses, d'autre part elle est un facteur de renforcement du contrôle 
social dans le processus de production, 
.o. J .O 
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Nous allons tenter d'slaborer brièvement sur ces deux pro- 
positions. 
II.2.1,l. - La formation en entreprise comme élément de différencia- 
tion inter-entreprises, 
Dans les modèles dualistes-technologiques comme celui déve- 
loppé par M o  PRIORE (11, on distingue deux grands groupes d'entrepri- 
ses en fonction des technologies utilisées qui elles-mêmes dépendent 
du marché sur lequel chaque entreprise écoule ses produits, 
Les grosses entreprises qui bénéficient d'une demande sta- 
ble de leur production et qui utilisent des technologies l'capital-in- 
tensivel', créent des emplois du type qualifié, spécialisé ou 5 tâches 
multiples "exigeant l'acquisition des traits spécifiques de la tâcheTr, 
A l'inverse, les entreprises utilisant des technologies 
lllabour-intensivel' créent davantage des emplois ayant "un niveau de 
qualification très faible, presque insignifiant, qui exigent très 
peu d9exp6rience,,, et pour lesquels il faut acquérir des traits gé- 
néraux d'une tbche'l (2) 
Or l'on sait déjà que les traits généraux d'une tâche s'ac- 
quièrent dans le système scolaire, alors que les traits spécifiques 
s ' acquièrent eux en cours d I emploi o 
On peut donc en dbduire que les efforts systématiques de 
formation s'observeront davantage dans les grosses entreprises jouis- 
sant d'une stabilité de la demande de leur produit que dans les entre- 
prises périphériques utilisant des technologies simples, 
(1) Voir plus haut, l'l'approche technologique" de la segmentation, PP. 75-81. 
(2) M. PIORE : Ilon technological foundation of Economic Dualismf1 MIT Department 
of Economic SSorking Paper nu 110, Mai 1973, cité par M. CARNOY in Education, 
Travail et Emploi, op, cit. P. 44, 
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De même, les grosses entreprises ayant développé des 
structures de formation feront surtout appel leur marché interne 
pour les nouveaux emplois, alors que les petites entreprises péri- 
phériques recruteront principalement sur le marché externe du tra- 
vail. (1) 
I1 y a donc lieu de dire que la formation en cours d'em- 
ploi est un élément (entre autres) de différenciation entre les en- 
treprises, 
Dans le cadre des modèles dualistes-technologiques, cette 
formation en cours d'emploi apparaît comme un "élément essentiel 
dans le processus de correspondance du travailleur son poste de 
travail" (2), en vue d'une meilleure productivité, 
Mais lorsqu'on sort de ces modèles, on se rend compte que 
la formation en entreprise peut être considérée comme une "arme" 
utilisée par les employeurs pour renforcer leur contrôle social 
dans les entreprises. 
11.2.1.2. - La formation en entreprise comme facteur de renforcement 
du contrôle social dans l'entreprise 
Si l'on admet, la suite de GORDON, REICH et EDWARDS 
que les employeurs favorisent la segmentation afin de mieux maîtri- 
ser tous les facteurs (et surtout le facteur travail) contribuant 
au processus de production, on doit reconnaître que la formation 
en entreprise, par sa fonction de socialisation, est un instrument 
capable de renforcer ce contrôle social dans les entreprises, 
Tout d'abord, par le biais de la formation en cours d'em- 
ploi, les employeurs développent des qualifications spécifiques peu 
ou pas du tout utilisables dans d'autres entreprises, Ce faisant, 
ces employeurs s'assurent sur une certaine stabilité de la main 
d'oeuvre qu'ils souhaitent conserver. Les travailleurs rendus ainsi 
incapables de valoriser leurs qualifications dans d'autres unités 
o o a  / o o o  
(1) On peut rappeler ici les définitions du marché externe et interne du 
travail (empruntées à Pierre MEIIAUT, "Politique de formation des firmes et 
marché du travail" in Education permanente, no 30, Septembre-Octobre 1975, 
PP. 67-80. 
voir page suivante 
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de production sont par le fait même obligés une entigre soumission 
vis-à-vis de leur employeur, 
Ensuite dans les grosses entreprise dans lesquelles elle 
se pratique, la formation en cours d'emploi permet aux employeurs 
de légitimiser et de faire admettre les hiérarchies internes. Ainsi, 
tr&s souvent, les cadres et agents de maîtrise assurent la formation 
des ouvriers et autres personnels subalternes ou au moins y partici- 
pent. Ainsi également, la formation reçue en entreprise sera d'autant 
plus importante (tant en durée qu'en qualité) que l'on sera dans les 
échelles les plus hautes de la hiérarchie interne. On observera & 
ce propos que les emplois dumgment secondaire "exigent le minimum 
d'aptitudes générales et de formation en cours d'emploif1, alors que 
les emplois du segment primaire indépendant notamment, pour lesquels 
déjà on réclame des diplômes universitaires, sont également ceux qui 
font le plus appel h la formation en cours d'emploi, non pas tant 
pour des questions de productivité que pour faciliter une internali- 
sation par ces travailleurs des normes et objectifs de l'entreprise, 
Cette distribution inégale de la formation permet également 
aux employeurs d'accentuer les divisions entre groupes de travailleurs 
certains chefs d'entreprise utilisent la formation comme r6compense 
pour encourager "les meilleurs" travailleurs, et pour amener ainsi 
les autres h s'identifier 2. l'entreprise afin de pritendre 2 cette 
récompense, 
Dans tous les cas, on voit bien que pour ces employeurs, 
la formation en cours d'emploi constitue bien une arme favorisant 
le renforcement du contrôle social dans les entreprises. 
Comme nous l'avons signalé plus haut, ces éléments procè- 
dent davantage de déductions que d'une analyse systématique et rigou- 
reuseo En les confrontant h l'approche proposée par R, 30NNELL et qui 
elle rgponc? à une logique particulière, on peut tester la pertinence 
de ces déductions, 
... / .Q 
..e - Par marché interne, il faut entendre "l'ensemble des travailleurs déjà em- 
ployés par la firme et susceptibles d'occuper un poste de travail vacant ou nou- 
vellement crée". 
- Le marché externe est formi? lui 9eIlfensemble des travailleurs h la recherche 
d!un em lol et,de 1.lepsemble des marches internes des autres firmes, dans une zone 
geograpfique determinee par la mobilité des travailleurs et les capacitgs de re- 
crutement des firmes"" (1) C. P,MEilAUT, op. cit. Po 70 
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IIc2020 - L'approche de René BONNELL 
Dans son ouvrage, la formation professionnelle continue et 
lcanalyse Gconomique , Ra BONNELL, 
après avoir présenté et critiqué l'analyse néo-classique, propose 
une autre approche qu'il appelle l'approche déductive globale et l'ana- 
lyse économique de la formation continuet1, 
Parce que cette approche '?s'attache avant tout h explici- 
ter le mode de conservation du système de valeurs auquel contribue 
la formation continue qui, née d'un besoin économique, ne pouvait 
qu'avoir un développement conflictuel dans sa mise en oeuvre so- 
cialel', il nous a semblé que l'on pouvait l'examiner dans le cadre 
des analyses de la segmentation qui, elle aussi, partent de l'histoire 
et se fondent sur les rapports entre groupes sociauxo 
Nous présenterons cette approche en deux étapes : 
- d'abord le cadre général dans lequel elle s'inscrit j 
- ensuite le cadre étroit du lien entre la formation conti- 
nue et la division sociale du travail ; 
II. 2,2.1, - Le cadre général de l'approche de BONNELL 
Pour R, BONNELL, la problématique h défendre est la suivante : 
"le développement de la "formation permanente" sous le contrôle direct 
de l'appareil de production correspond un besoin pour le capitalis- 
me de "reprendre en main" un des moyens de la reproduction sociale j 
1 'éducation'' (1). 
Pour étayer son analyse, BONNELL adopte une approche histo- 
rique, 2 partir du cas français. 
(1) R, BONNELL, La Formation Professionnelle continue et l'analyse 
op. cit. P. 45. 
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Il observe qu'avec l'intensification de la division du tra- 
vail et l'accroissement de la demande sociale d'éducation, la forma- 
tion qui jusqu'alors était dispensée dans la sphère même de produc- 
tion pendant le travail, s'en est détachée petit 5 petit pour finir 
par se donner dans des lieux spécialisés, éloignés des circuits de 
production. 
Cette autonomisation progressive de l'éducation apparaft 
alors comme un danger pour la reproduction du système capitaliste. 
On peut h ce sujet rappeler les deux fonctions essentielles 
de l'écale dans le processus d'accumulation capitaliste : 
- Participer h la qualification hiérarchisée de la force 
de travail et notamment la sélection des 'lélitesll, reproduisant 
ainsi la structure des classes indispensable au capitalisme j 
- transmettre un système de valeurs susceptibles d'assurer 
la pérennité de l'idéologie dominante (1). 
Ainsi donc, en se séparant du système productif, non seu- 
lement l'écale ne forme plus la main-d'oeuvre immédiatement et faci- 
lement utilisable, mais bien plus produit des individus critiquant 
l'ordre social et,remettant en cause les idées dominantes, 
"Dans ce contexte, 1 'institutionalisation de la formation 
professionnelle continue constitue bien une tentative du système éco- 
nomique de se r6approprier l'éducation en la ressourçant en milieu 
de productiont1 (2). 
Mais cette institutionalisation de la formation profession- 
nelle continue, intervenue en 1971 en France ne fait pas l'unanimi- 
t6 des employeurs. 
..O / O 0 0  
( 1) R. 30NNELL in op. cit. p. 50 
(2) Idem, P. 54. 
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Pour les entreprises dominantes, qui, depuis fort long- 
temps, pratiquent une politique de formation interne de leur person- 
nel, les avantages sont considérables : 
- une adaptation rapide de la main-d'oeuvre aux changements 
technologiques j 
- une intégration facile de la main-d'oeuvre dans llentre- 
prise ; 
- un renforcement et une légitimation des hiérarchies in- 
ternes.,,, 
Pour les entreprises dominées, ayant toujours peu prati- 
qué la formation, l'institutionalisation de la formation profession- 
nelle continue ne peut qu'augmenter leurs coûts de production, alors 
même que ces entreprises ne sont sûres ni de conserver le personnel 
ainsi formé (A cause de llattraction exerçée par les entreprises 
dominantes), ni d'utiliser pleinement les qualifications ainsi pro- 
duites (à cause de llimprévisibilitk de la demande en provenance 
du marché des biens et des services). 
Même si au sein du patronat le point de vue des entrepri- 
ses dominantes prédominera, et permettra de dégager une position 
commune, on aura noté que dès le départ, toutes les entreprises ne 
sont pas favorables à la systématisation de la formation profession- 
nelle continue. 
Ceci est intéressant parce que d'une part on retrouve l'a- 
nalyse dualiste élaborée déjà par PIORE, d'autre part, on imagine 
que ces divergences se manifestent encore dans les applications de 
la loi sur la formation professionnelle continue, 
.O / .o 
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Mais la parenté avec lethéories de la segmentation ne s’ar- 
rête pas là, puisque BONNELL formule l’hypoth&se que ”la formation 
dans sa pratique actuelle peut renforcer la division sociale du tra- 
vail aussi bien sur le plan de l’organisation interne de l‘entrepri- 
se qu’au niveau de son comportement sur le marché du travail” (l), 
laquelle division sociale du travail ne peut que favoriser un plus 
grand contrôle social du système de production par les détenteurs 
du capital, 
11.2.2.2. - La formation professionnelle continue et la division 
sociale du travail 
La formation professionnelle continue conforte le pouvoir 
patronal et renforce la division sociale du travail, d’un côté par 
sa fonction idéologique, de l’autre par la répartition qui en est 
faite entre les différents groupes de travailleurs. 
En effet, la formation apparaît souvent comme un moyen de 
favoriser l’intégration idéologique des travailleurs (et notamment 
des cadres aux objectifs de l‘entreprise. Les procédures utilisées 
à cet effet sont variées : 
- souvent on choisit les formateurs du personnel d’exécu- 
tion parmi le personnel d’encadrement, Ilce qui d’une part renforce 
la position hiérarchique des cadres, et d‘autre part légitime aux 
yeux des formés un type de pouvoir fondé sur le savoir “intellectue1”(2), 
ou encore la formation s‘intègre dans un système de sanction-récom- 
pense ( ltformation-loisirl’) intimement lié aux attitudes et comporte- 
ments des travailleurs. 
- parfois, on imagine des formations de type général pour 
le personnel subalterne (exemple des cours d‘alphabétisation pour 
les travailleurs dans l’entreprise qui les utilise et 2 laquelle ils 
doivent une parcelle de “culture généralet1 ; 
(1) Idem, p. 56 
(2) Idem, p. Ól 
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- d'une manière générale, on systématisera la "formation 
initiale" dispensée en début de carrière dans une entreprise et qui 
visera surtout bien faire connaître l'entreprise, l'inculquer 
des règles de conduite, communiquer et asseoir tfl'esprit de la 
mai son" . 
I1 ne faut pas perdre de vue que l'entreprise est et demeu- 
re la véritable demandeuse de formation, même si, dans le cas de la 
France par exemple, la loi prévoit un plan de formation discuté en- 
tre patrons et travailleurs. 
Et l'on se doute bien qu'en dépit des généreuses intentions 
déclarées, les employeurs organiseront et répartiront la formation 
dans le but premier de servir les intérets des entreprises. 
Un de ces intérêts étant d'accroître le contrôle social 
du processus de production par une structuration du marché, on uti- 
lisera la formation pour entretenir voir renforcer une segmentation 
inégalitaire entre les différents marchés. 
A cet effet, on développera davantage de formations (tant 
en termes de durée qu'en termes de fréquence) au bénéfice de certains 
groupes, en l'occurence les cadres (qui forment le segment primaire 
indépendant), que les autres segments de travailleurs. 
De même, l'organisation et les objectifs de la formation 
varieront d'un groupe h l'autre. Aux uns, on proposera surtout un 
apprentissage sur le tas, visant, ftsous couvert de formation techni- 
que, faire accepter 5 Ifindividu sa place dans l'appareil de pro- 
duction", et servant de Ilmoyen de sélection vis-à-vis de la main- 
d'oeuvre jugée inapte qui se trouve rejetée au chômage" (1). 
Aux autres, on essayera d'apporter une plus grande techni- 
cité et des aptitudes au commandement les rapprochant ou les identi- 
fliant encore mieux 5 la direction. 
(1) Idem, p. 64. 
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Pour les premiers, la formation se fera essentiellement sur 
les lieux de travail, alors que pour les seconds, lieu de formation 
et lieax de travail seront séparés (certains de ces personnels d'en- 
cadrement bénéficieront même de stages ou de voyages d'études & 1'6- 
trager). 
Sur le plan de la reconnaissance et de la valorisation des 
qualifications acquises par la formation en cours d'emploi, les em- 
ployeurs disposent d'un pouvoir discrétionnaire. Ctest ainsi que cer- 
taines formations débouchent sur une promotion ou une revalorisation 
du salaire - il s'agit principalement des formations conformes aux 
normes de l'organisation du travail ou s'intégrant dans le dessein 
idéologique de l'entreprise - alors que d'autres formations resteront 
sans effet sur les salaires des travailleurs. 
Tous ces elements montrent que la formation est une arme 
entre les mains des employeurs, une arme qui peut servir à entretenir 
voire renforcer la segmentation entre les différents groupes de tra- 
vailleurs. 
L'institutionalisation de la formation professionnelle con- 
tinue en France par exemple, malgré des aspects novateurs (le plan 
de formation discuté par les employeurs et les travailleurs, ou encore 
le congé-formation), ne semble pas pouvoir remettre en question le 
rôle de la formation dans la division sociale du travail. 
Non seulenent la formation continue ne reste "définie qu'en 
référence 5 une structLire d'emplois données et h une grille hiérarchi- 
que préexistante'', mais aussi l'entreprise reste la principale deman- 
deuse et utilisatrice de la formation en cours d'emploi. 
Dans la mesure oh cette demande de formation des entrepri- 
ses est fonction de leur situation sur le marché du travail, elle- 
même déterminée par l'importance de son marché des produits, BONNSLL 
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suggère qu'en dépit de la loi de 1971pour le cas de la France, on 
retrouvera la mbme dichotomie dans les pratiques de formation des 
entreprises que l'on avait déjà observées avant l'adoption et l'ap- 
plication de cette loi. 
Ainsi, dans les entreprises dominantes, opérant souvent 
sur le marché du travail externe, la formation sera relativement a- 
bondante et visera avant tout au perfectionnement, elle concernera 
toutes les catégories de personnel, mais avec un accent particulier 
pour les cadres. 
A l'inverse, les entreprises dominées qui éprouvent g&é- 
ralement des difficultés h recruter sur le marché du travail externe 
le personnel qualifié dont elles ont besoin, utiliseront la forma- 
tion surtout dans un but de promotion ; ici, on accordera plus d'at- 
tention aux catégories inférieures (que Ifon peut promouvoir) qu'aux 
cadres. Comme le souligne BONNELL, "les firmes dominées sont con- 
traintes de mener une politique de formation qui retient des travail- 
leurs initialement peu qualifiés ; le sort de leurs salariés se trou- 
ve donc lié h la division interne du travail de la firme qui dispen- 
se des qualifications très rigides, peu négociables llextérieurlt,(l) 
L'approche globale de BONNELL a le grand mérite de souli- 
gner la place centrale de l'employeur dans la formation profession- 
nelle continue et les autres fonctions que cette formation peut rem- 
plir dans le processus d'accumulation capitaliste. 
Mais, comme le reconnaît son auteur, Illa présentation du 
rôle historique et de la fonction macro-sociale de la formation de- 
meure encore largement au niveau des hypothèsesll. (I) 
I1 s'en suit une nécessité de confronter ces hypothèses 
aux faits par une analyse empirique qui permettra de vérifier la per- 
tinence ou la fiabilité de l'approche globale déductive. 
.O / .O 
(1) Idem, p. 66 
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11.2.2.3 . - La vérification empirique de l'approche de BONNELL 
En utilisant les données disponibles sur les dépenses de 
formation des entreprises en France entre 1971 et 1976, BONNELL af- 
firme : llsous réserve d'analyses empiriques plus fines, on peut avan- 
cer que la théorie d'une segmentation formelle du marché se vérifie 
en l'espèce, Une double discrimination semble s'opérer entre les sa- 
lariés, d'une part en fonction de la branche (nature de l'activité) 
et de la taille de l'entreprise (poids sur le marché), d'autre part 
en fonction de la place occupée dans la division du travail au sein 
de l'entreprise. Ces critères se cimulent en pratique, Ainsi, plus 
la taille est faible, plus la fonction d'encadrement est avantagée 
dans l'effort de formation (1). 
Une étude réalisée au QUEBEC (CANADA) en 1982 semble con- 
firmer ces conclusions (2). Les auteurs partent du postulat que la 
"structure des entreprises (taille, secteur d'activité, position sur 
le marché unterne ou externe, etc,,..) détermine en grande partie 
lee conditions de travail des salariés, les types de salaires qu'on 
y trouve, ainsi que les possibilités ou non de formation pour ces 
derniers". 
Ils distinguent alors deux grands groupes d'entreprises : 
- d'un côté, les entreprises forte concentration de ca- 
pital, d technologie de pointe, offrant de bonnes conditions de tra- 
vail et de salaire, présentant une stabiliti! de la main-d'oeuvre 
et dont les efforts de formations vont au-delà de la "formation sur 
.le tas" (3) grâce une politique et .?i un programme de formation ap- 
proprié ; 
- de l'autre cbté, ce sont des entreprises dominées (sous- 
traitantes..,), oh les conditions de travail et de salaire sont mé- 
diocres, les risques de chômage nombreux et les possibilités de pro- 
motion nulle, dont la structure de l'emploi se caractérise par un 
(1) Idem, p. 71 
(2) Commission dfétude sur la formation des adultes : Apprendre: une action 
volontaire et responsable. Montréal 1982 
(3) La "formation-sur le tas" est entendue comme une formaticn reliée au travail 
et se déroulant en totalité sur le poste de travail ou sur le lien de production, 
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fort pourcentage de travailleurs spécialisés et non spécialisés, et 
qui, en matière de formation, se contentent souvent de la formation 
sur le tas. 
Cette étude révèle également que "les cadres et les pro- 
fessionnel" sont plus souvent les bénéficiaires d'activité de forma- 
tion que les autres catégories de travailleurs. Par contre, les plus 
défavorisés au plan de la formation sont nettement les travailleurs 
non qualifiés, et cela quels que soient la taille ou le statut de 
l'entreprise." (P. 192) 
Malheureusement cette étude ne fournit aucune explication 
de cette double segmentation inter-entreprises et intra-entreprises, 
Cependant, compte tenu des critères utilisés, on est por- 
té à croire que ce sont les facteurs technologiques, liés eux-mêmes 
à la situation de l'entreprise sur les différents marchés, qui fon- 
dent cette segmentation. 
On observe que ce sont pratiquement les mêmes critères que 
P. MEHAUT a utilisés dans sa stratification du marché du travail 
français en fonction de la formation continue (1). 
BEATE KAIS, dans une étude pour le compte du CEDEFOP (2) 
soutient que la formation en cours d'emploi, dans la mesure oÙ elle 
génère et développe des qualifications spécifiques, entralne une 
segmentation du marché du travail en un marché interne & l'entrepri- 
se et un marché externe ; le marché interne est constitué par Ilun 
personnel stable et pourvu de qualification 9naisonff, peu mobile 
du fait de la spécificité de ses qualifications, et largement inté- 
gré à l'entreprise ; alors que le marché externe comprend un person- 
nel d'appoint fluctuant et non qualifié, qui joue le rôle d'une e- 
@ ée industrielle de réserveff (3). 
(1) P. MEHAUT : op. cit, voir note ( ) P. 
(2) CEDEFOP : Ecarts entre la formation et l'emploi, leurs conséquences 
pour les politisues de formation professionnelle et de marché du 
travail. Une étude franco-allemande - BERLIN, 1979. 
(3) CEDEFOP : OP, cit. p. 52 
Toutefois, en examinant d'autres études empiriques, la seg- 
mentation ne paraît pas aussi précise que les analyses préc6dentes 
semblent 1 'indiquer. 
Ainsi, des études de CESA notent que la formation en entre- 
prise revêt des formes extrêmement variées selon les valeurs auxquel- 
les on se réfère et les objectifs assignés h cette formation. (1) 
Les auteurs proposent alors une typologie des entreprises 
en fonction de l'effort de formation ; il distingue cinq "stades de 
maturi téIl : 
- Le stade zéro ou "stade trésor" qui concerne les entre- 
prises ne pratiquant aucune action de formation ; 
- Le stade un ou "stade obligatoire" qui contient un début 
de formation j mais dans les entreprises se trouvant h ce stade, en 
dehors du comptable, personne n'est vraiment responsable de la for- 
mation ; 
- Le stade deux ou "stade ponctuel1! est celui des entrepri- 
ses menant des actions ponctuelles de formation, actions sans lien 
entre elles et non intégrées aux politiques de l'entreprise, la prio- 
rité est donnée aux actions d'adaptation un poste ou un métier j 
- Le stade trois ou "stade système" révèle déjà une plani- 
fication de la formation, l'existence d'un responsable, d'objectifs, 
d'un budget et d'un plan de formation cohérent et intégré aux procé- 
dures de l'entreprise ; 
- Le stade quatre ou "stade développementT1 est le stade 
le plus avancé : ici, la formation est intégrée ?i la question humaine 
et sociale ; les objectifs de la formation vont de la préparation 
ou de l'intégration h de nouvelles organisations, aux cycles dits 
de "développement personnel" voire des formations culturelles. 
.* [ ... 
(1) cf, Documents CESA "les critères de réussite d'une action de formation 
professionnelle continuelr de 1975, documents cités par P. CASPAR, "Les entre- 
continue" de Mars 1977 et "contribution h la réflexion sur la formation 
prises et la formation1' in Education Permanente, no 45-46, Déc 1978, P. 9. 
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On peut reprocher d cette typologie de reposer sur le pos- 
tulat d'une évolution positive du stade zéro au stade quatre. 
Elle a cependant l'avantage de montrer que la segmenta- 
tion inter-entreprises en fonction, entre autres critères, de l'ef- 
fort de formation, n'est pas aussi rigide qu'on a voulu le faire 
croire. 
Une équipe du CE:B . a, quant elle, proposé une typologie 
des politiques de formation distinguant "3 âges de la formation" : 
- Dans le premier groupe, la formation continue Irrésulte 
d'une option explicite et offensive" ; elle est surtout le fait des 
grosses entreprises qui l'intègrent dans leurs stratégies de déve- 
loppement ; pour les entreprises moins grosses que l'on retrouve 
dans ce groupe, Ifla finalité professionnelle domine les actions de 
formation en raison de besoins spécifiques propres 2 l'industrie 
exercée" ( I), 
"Dans tous les cas, 1 'acquisition d'un esprit l'maison'' cons- 
titue l'un des buts de formation en particulier pour les jeunes em- 
bauchés" ; 
- Dans le second groupe, la formation est ponctuelle ; elle 
est soumise aux exigences de la production ; ce groupe est essentiel- 
lement composé d'entreprises moyennes ou modestes, recrutant généra- 
lement d un bas niveau de qualification et dans lesquelles le turn- 
over est important ; la formation ici se déroule quasi-exclusivement 
sur le lieu de production et est étroitement liée au poste de travail j 
- Dans le troisième groupe, appelé "de formation débutantef' 
les entreprises n'ont généralement pas d'importants besoins de for- 
mation, soit parce qu'elles utilisent surtout une main-d'oeuvre peu 
ou non qualifiée, soit parce qu'au contraire, elles emploient prin- 
cipalement du personnel qualifié qu'elles trouvent facilement et 
.o. / .o 
(1) Huguette PATRICE, Patrick BERTHEAU, Jean-Marie GONOT et Marie Françoise 
MOURIAUX, Etude de quelques pratiques de la formation professionnelle continue 
dans une période de recession économique ; 
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"prêts servir" sur le march6 du travail externe j ici, la forma- 
tion vise surtout la spécialisation et la reconversion d'un person- 
nel déjà qualifié et l'enseignement des relations humaines, surtout 
pour les cadres. 
Cette étude relève par ailleurs que ce ne sont pas les 
mêmes groupes de travailleurs qui sont favorisés en termes de forma- 
tion dans les trois groupes. "La répartition des stagiaires de for- 
mation continue reflète dans la plupart des cas à peu près la struc- 
ture professionnelle des entreprises enquêtées, en ce sens que ce 
sont les catégories dominantes dans la structure des emplois qui ont 
aussi les plus forts pourcentages de formés dans l'effectif total 
des stagiaires" ( l), 
o 
L'examen de ces études empiriques ne permet pas, en défini- 
tive de confirmer ni d'infirmer de manière explikcite le rôle de la 
formation professionnelle continue dans la segmentation du march6 
du travail. On peut invoquer pour cela deux raisons fondamentales : 
d'une part, il s'agit généralement d'études descriptives, privilé- 
giant les aspects quantitatifs et les éléments mesurables comme la 
taille, le nombre, la durée des stages ...,, d'autre part, ces études 
n'étaient pas destinées à tester les hypothèses avancées par R. BONNELL. 
Mais, malgré tout, des conclusions des uns et des autres 
laissent d cehypothèses une portée et une fiabilité certaines. C'est 
notamment le cas lorsque l'kquipe du CEE affirme : 
"Aux circcnstancejde son insertion dans le tissu économi- 
que régional et national, au marché dont elle dispose, aux exigences 
propres 5 ses fonctions et d sa fabrication, l'unité des productions 
répond par un certain mode d'organisation, une certaine structure 
professionnelle, une stratégie d'investissement, de développement, 
voire d'innovation technique, une certaine manière de gérer ses ef- . 
fectifs, une dynamique particulière dans les rapports professionnels 
et sociaux. 
.e0 / .Q. 
(1) Idem, p. 81. 
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lrQufil soit systématique ou purement empirique, ce comple- 
xe d'éléments, tous plus ou moins interdépendants, influencera la 
place faite h la formation continue dans l'entreprise, le sens qu'el- 
le y revêt, le rôle qu'elle y joue11 (I). 
En tout cas, ces différentes études incitent surtout les 
chercheurs h vérifier de manière systématique les hypothèses émises 
par R. BONNELL dans son approche déductive globale. 
CONCLUSION 
Ce chapitre nous a permis de présenter les principales 
variantes des théories de la segmentation et les analyses qu'on a 
pu y faire de la formation en entreprise. 
On peut dire quepour les tenants de ces théories, l'analy- 
se de la formation en entreprise doit viser à montrer le rôle que 
celle-ci joue dans la structuration du marché du travail pour permet- 
tre aux employeurs d'atteindre l'objectif d'un plus grand contrôle 
social du processus de production. Les données disponibles et qui 
montrent clairement que la formation n'est pas demandée ou organisée 
dans le seul but d'améliorer la productivité des travailleurs appor- 
tent une certaine cr6dibilité d ceux qui, comme M. FEYSSENm, pense 
que "la formation professionnelle continue remplit la même fonction 
que l'écale : sanctionner, tflégaliserl', au nom des différences fa- 
briquées d'intelligence, la répartition des travailleurs selon 1'6- 
volution de la division du travail" (2), 
Mais un grand nombre d'hypothèses émises par les théoriciens 
de la segmentation demandent encore 2 être vérifiées par des études 
empiriques approfondies. 
.P. / .O. 
(I) Idem, p. 40 
(2) M. FEYSSENET : La division capitaliste du travail, op. cit. p. 206. 
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CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE 
Dans cette première partie, nous avons euami- 
né de manière critique les principales théories sur les 
relations entre l'éducation et l'emploi ainsi que sur 
le rôle de la formation en entreprise dans ces relations. 
Le modèle néo-classique démontre que l'éducation (scolai- 
re ou en cours d'emploi) est un investissement qui amé- 
liore la productivité, laquelle détermine le salaire. 
Le problème A résoudre est alors essentielle- 
ment celui du choix et de la décision d'investir. Faut- 
il opter pour une éducation scolaire élevée et une fai- 
ble formation en COUFS d'emploi ou l'inverse ? Qui doit. 
investir dans quel type d'éducation ? 
Les réponses & ces questions et 2 bien d'au- 
tres supposent au préalable que l'on ait clairement iden- 
tifi6 les rapports qu'entretiennent formation en entre- 
Frise et éducation scolaire. 
Dans les théories de la segmentation, le rejet 
des fondements et des analyses néo-classiques, notamment 
celui de ?;a relation  ducat ion-productivit é-salaire, 
et celui de l'homog6néité du marché du travail implique 
que l'on examine quel rôle l'éducation scolaire joue 
dans l'accès aux différents segments et dans la mobilité 
entre segments ; il implique aussi que l'on explique 
pourquoi les employeurs assurent une formation en entre- 
prise. 
Est-ce pour diviser la classe salariée et 
mieux rGgner sur elle, ou est-ce surtout pour un meil- 
leur contrôle social du processus de production de la 
part des employeurs ? 
... / .. 
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Dans tous les cas, de nombreuses proposi- 
tions de l'un et l'autre groupe de théorie restent h 
vérifier par des études empiriques, particulièrement 
dans les pays en développement. La spécificité de ces 
pays dans de nombreux domaines ne peut qu'enrichir les 
analyses et améliorer la connaissance de certains pro- 
blèmes. 
Mais il faut aussi dire que la gravité et 
l'urgence des problèmes h résoudre militent en faveur 
d'une attention particulière pour ces pays en dévelop- 
pement. 
LA PROBLEHATIQUE DES RFUTXONS 
EDUCATPZOIY - EXPLOI 
ET U FOFiMATION E24 ENTBEPRZSE 
AU CA"UN 
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- / 7 ~  T R o D u c T I o N 
Cette deuxièmepartie a pour objectif de mon- 
trer d'une part comment se posent les problèmes des re- 
lat ion  ducat ion-emploi au Cameroun, d ' autre part la 
place que les instances politiques accordent A la forma- 
tion en entreprise aussi bien dans le cadre de leur po- 
litique sociale que dans celui de la résolution des pro- 
blèmes p o s & ~  par les relations entre l'éducation et l'em 
ploi. 
Cette partie comporte 3 chapitres : les 2 pre- 
miers présenteront successivement les principales carac- 
téristiques du système productif, puis celles du système 
éducatif ; le troisième chapitre introduira la place fai- 
te à la formation en entreprise au Cameroun. 
Mais on ne saurait appréhender globalement la 
problématique des relations éducation - emploi au Came- 
roun sans quelques références aux éléments physiques, 
historiques et humains qui ont contribué façonner ces 
relations ; tel sera l'objectif principal de cette intro- 
duct ion. 
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Carte 1 : Les provinces du Cameroun avant le 22 aoQt 1983 
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A - Données Physiques 
Le Cameroun est un pays de 474 900 Km2 situé 
en Afrique Centrale entre le NIGERIA h l'Ouest, le TCHAD 
au Nord, la République Centrafricaine l'Est, le CONGO, 
le GABON et la GUINEE EQUATORIALE au Sud. 
Le pays dispose de 402 kms de côtes sur l'A- 
tlantique, ce qui constitue un atout pour ses échanges 
internat ionaux. 
Pays de contrastes, le Cameroun est un micro- 
coame oil l'Afrique noire se réflbte (1). 
En effet, on peut distinguer quatre grandes 
zones de relief auxquelles correspondent des climats dif- 
f érent s. 
La zone sud qui s'étale de la côte atlantique 
la frontière avec la CENTRAFRIQUE, est une région de 
bas plateaux (environ 800 m d'altitude moyenne) couverte 
de forêt. 
Le climat y est type équatorial, chaud et hu- 
mide. Les pluies sont abondantes ( 2  m en moyenne par an). 
La température moyenne varie entre 25' et 30". 
Cette zone est arrosée par de nombreux cours 
d'eau (Nyong, Wouri, Ntem.. ..l. 
La zone ouest se caractérise par des montagne 
et des sommets très élevés et parfois volcaniques ; avec 
ses 4070 m, le Mont Cameroun domine la région (sa d&- 
nière éruption date d'octobre 1982). Cette région est 
couverte de hautes steppes très fertiles. Leclimat est 
le même que celui de la zone sud. 
.** / .** 
(1) P. HUGON : Analyse du sous-développement en Afrique 
noire. L'exemple de l'Economie du Cameroun. PUF, Paris 1968 
p. 7 -  
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La zone centrale couvre le plateau de 1'Ada- 
maoua (altitude moyenne 1100 m). Elle est recouverte de 
steppes et de paturages- 
Le climat y est sec mais relativement frais ; 
les températures moyennes se situent entre 17" et 20°. 
De nombreux cours d'eau prennent leur source dans cette 
région, 
La zone nord représente plus souvent une vaste 
plaine couverte de savanes, même si, h la frontière avec 
le NXGERIA, des montagnes de pierres prolongent la chaî- 
ne montagneuse de l'Ouest. Cette zone se caractérise par 
un climat tropical, sec et chaud ; les températures mo- 
yennes varient entre 35" et 40° ; la hauteur des pluies 
y est en moyenne inférieure à 0,6 m par an, 
De plus, la plupart des cours d'eau n'ont 
qu'un écoulement saisonnier ; ce qui pose constamment le 
problème de l'approvisionnement en eau de cette région. 
En définitive, autant la zone sud paraît "hos- 
pitalière" h plus d'un égard, et propice, par son ouver- 
ture maritime, & une industrialisation, autant la région 
Ouest, par la fertilité naturelle de son sol se prête 
volontiers à une agriculture intensive, autant la zone 
Nord, en dépit de difficultés réelles de vie liées notam- 
ment au climat et B son Qloignement de la côte, présente 
des potentialités énormes pour des activités comme l'éle- 
vage et le tourisme. 
On peut s'attendre A ce que ces données phy- 
siques  déterminent 12 géographie économique du pays en 
général et celle de l'emploi en particulier, tout comme 
elles expliquent la colonisation différenciée des ré- 
gions du Cameroun. 
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B - Eléments d'histoire 
L'histoire contemporaine du Cameroun est sur- 
tout marquée, avant l'indépendance, par la colonisation 
allemande et l'administration Franco-Anglaise. 
La colonisation allemande commence en 1884 
et s'achève 32 ans plus tard, en 1916. Elle porte essen- 
tiellement sur la zone %tileff du Cameroun, le Littoral, 
le Centre et le Sud. Les allemands y créent de vastes 
plantations de bananes, de café, de cacao, d'hévéa, de 
palmier h huile qui mobilisent de gré ou de force une 
proportion considérable de la population active masculine. 
Sur le plan de la scolarisation, l'oeuvre réa- 
lisée sous le protectorat allemand est surtout due aux 
missions chrétiennes (anglaises, allemandes, françaises ... ) 
et reste aussi cantonnée dans ce qui est considéré comme 
le Cameroun utile. (I) 
En définitive, aussi bien sur les plans écono- 
miques qu'éducatif&, les régions du Nord et de l'Est sont 
souverainement négligées par les Allemands, qui posent 
ainsi les bases d'un développement inégal de l'éducation 
et de l'économie des différentes régions du Cameroust. 
En 1916, les troupes alliées franco-anglaises 
occupent le pays. La Société des Nations (SDN) consacre 
cette occupation et partage le Cameroun en deux parties 
inégales, l'une (80 % du territoire) placée sous mandat 
français, l'autre (20 4'0 restant) confiée & l'administra- 
tion britanique. 
(1) Renagd SANTERRE : l'établit bien dans ''llécole au Cameroun 
sous souveraineté allemande'', paru dans 1'Education en 
Afrique. Recueil de textes, T. 1, Université Laval, 1976. 
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De plus, la naissance d'un salariat surtout 
tertiaire (services publics et commerce) dans la zone 
française, et d'un salariat surtout agricole dans la zone 
anglaise, a entamé un processus de stratification de la 
population active, d'une part entre les salariés et les 
non-salariés, d'autre part entre les salariés du secteur 
public, ceux du secteur commercial, ceux de l'industrie 
et ceux des grandes plantations agricoles. 
A un Systeme économique se structurant ainsi 
sur les plans géographique et sectoriel, faisait face 
un système éducatif subdivisé en un sous-système privé 
confessionnel (dont le principal objectif était resté 
longtemps la formation des agents d'évangélisation) et 
un sous-système public (visant former des auxiliaires 
de l'administration et ceux des compagnies commerciales). 
Claude MARCHAND a pu h ce propos affirmer que 
IlLa France avait perdu tout contrôle de la planification 
quantitative et sectorielle et tout lien apparent entre 
son système d'enseignement et les besoins de son exploi- 
tation coloniale semblait rompu & la fin de la période 
co+oniale" 41). 
La colonisation s'achève en Janvier i960 pour 
le Cameroun sous tutelle française qui accède h l'indé- 
pendance et en Février 1961 pour la partie sud du Came- 
roun sous tutelle anglaise (2) 
En Octobre 1961, les deux parties du Cameroun 
créent une République Fédérale qui se transformera en 
1972 en R6publique Unie ; en Janvier 1984, la République 
Unie du Cameroun redevient République du Cameroun. 
... / ... 
(1) C. TY'IRCI-TAND, La scolarisation française au Cameroun, 
(2) La partie septentrionale sous tutelle anglaise ayant opté 
OP. cit. p. 516. 
pour son rattachement A la Fédération du Nigbria. 
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C - Repères politiques et administratifs 
Les institutions politiques du Cameroun con- 
sacrent le rôle prépondérant de l'exécutif et notamment 
du Président de la République, Chef de l'Etat, Chef du 
Gouvernement et Chef suprême des armées, sur la vie pu- 
blique. 
Depuis1966, un seul parti politique a une 
existence légale au Cameroun, l'Union Nationale Camerou- 
naise, (uNC). 
Ses principales options demeurent : 
- le renforcement de l'unité nationale ; 
- le lllibéralisme planifié1* qui implique la 
reconnaissance h la fois de l'initiative 
privée comme moteur de la croissance éco- 
nomique et du rôle de 1'Etat comme régula- 
teur de cette croissance et du développe- 
ment économique global ; 
- le "développement auto-centré" qui postule 
que l'effort de développement doit d'abord 
provenir des ressources nationales et bé- 
néficier en priorité aux Camerounais ; 
- la justice sociale qui vise une répartition 
équitable des fruits de la croissance entre 
les différentes couches sociales ; 
- l'équilibre régional qui doit permettre 
de réduire les graves inégalités entre ré- 
gions résultant de la nature ou de l'his- 
t oire . 
... I ... 
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Dans de nombreux secteurs (principalement 1'6- 
conomie et l'éducation), ces options ne se traduisent 
pas encore clairement dans la réalité. 
Ce parti a fortement inspiré la fusion en 1971 
de tous les syndicats existant en une Confédération syn- 
dicale unique, l'Union Nationale des Travailleurs du Ca- 
meroun (UNTC) , largement inféodée audit parti ( l>. 
Ce monolithisme politique s'accomode d'un cer- 
tain pluralisme en matière d'éducation. 
En effet, le caractère laic de 1'Etat suppose 
l'existence légale et la coexistence de multiples com- 
munautés réligieuses pouvant créer, e2tre autres, des 
institutions scolaires ; ce qui est le cas comme on le 
verra plus loin. 
Sur le plan purement administratif, le pays 
Qtait, jusqu'au 22 Ao6t 1983, divisé en sept provinces, 
le Centre-Sud, l'Est, le Littoral, le Nord-Ouest, le 
Nord, l'Ouest, le Sud-Ouest ; on dénombrait également 
44 départements, 171 Arrondissements et 39 districts. 
Un décret du Président de la R6publique a, 
ce 22 Août 1983, cric de nouvelles unités administrati- 
ves : il existe désormais 10 provinces administratives, 
l'Adamaoua, le Centre, l'Est, l'Extrême Nord, le Littoral, 
le Nord, le Nord-Ouest, l'Ouest, le Sud et le Sud-Ouest ; 
de même, le nombre des départements est passé 49. 
... / ... 
(1) Le Président de cette Confédération Syndicale est 
de droit membre du Comité Central du Parti. 
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Si les deux puissances mandataires jouissent 
d'une entière liberté dans la gestion de leur partie 
du territoire, elles doivent cependant rendre compte 
h la SDN, puis 5 partir de 1945 h l'Organisation des 
Nations Unies qui avait transform6 le régime de mandat 
en celui de tutelle. 
De la française on peut notam- 
ment retenir l'installation des premières industries 
de transformation (les usines BASTOS, les Brasseries 
du Cameroun, Alucam qui fleurissent encore aujourd'hui), 
les efforts dans les domaines de la santé (lutte contre 
la maladie du sommeil en particulier), de la scolarisa- 
tion (premières écoles secondaires, collèges et lyçées). 
Dans ce dernier domaine en particulier, il faut souli- 
gner la remarquable continuité de l'oeuvre missionnaire 
et aussi les difficiles relations entre les missions et 
les autorités coloniales (1). 
Du côté du Cameroun anglais, on a surtout con- 
tinué h développer les vastes plantations laissées par 
les allemands : on a également installé quelques unités 
légères de traitement de l'hévéa et de l'huile de palme. 
En matière d'éducation, les autorité anglaises 
ont plutôt favorisé le développement de l'enseignement 
privé (surtout confessionnel). 
D'une manière générale, l'administration franco- 
anglaise a aussi concentré ses efforts dans la zone utile 
du Cameroun : accentuant ainsi les disparités dans le 
développement éducatif et économique de toutes les ré- 
Sions du pays. 
.*. / ... 
(l)On peut lire h ce sujet la thèse de Claude MARCHAND. 
~a scolarisation fra&aise au Cameroun, université Laval, 
QUEBEC 1975, 2 tomes. 
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Notre travail se rapportera exclusivement aux 
divisions administratives en vigueur avant le 22 Août 
1983. 
Malgré Les efforts de déconcentration de ces 
dernières années, l'administration camerounaise reste 
très centralisée, la plupart des décisions étant prises 
dans les bureaux ministériels de YAOUNDE, la capitale, 
ceci ne facilite pas les investissements en matière éco- 
nomiques, ni la réalisation des initiatives privées 
dans le domaine de l'éducation. 
D - Données démographiques 
Le recencenent général de la population et 
de l'habitat d'Avril 1976 avait permis de dénombrer 
7 663 246 habitants au Cameroun, soit une hensité moyen- 
ne de 1 6 3  habitants au km2. 
En Avril 1983, la population camerounaise 
est estimée d un peu plus de 9 millions d'habitants, et 
la densité d 19,5 habitants au km2 (1). 
Le taux d'accroissement naturel de cette po- 
pulaticn est de 2,46 76 par an. 
La structure par sexe de la population came- 
rounaise se caractérise par une légère domination numé- 
rique des femmes : elles représentent en effet 51 % de 
la population totale. 
.*. / .... 
(1) cf. J. TAY0 et E. NGWE, '*Etat et dynamique de la population 
du Camerounr1, communication présent ée au Séminaire Nat ional 
sur la mise en valeur et l'utilisation des ressources humai- 
nes. Ministère de l'Industrie et du Plan, Yaoundé, Juin 1983. 
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Les jeunes prédominent au Cameroun puisque 
67 % de la population a moins de 30 ans et 4 3 , 4  '% a moins 
de 15 ans, ce qui exige d'importants efforts en matière 
de scolarisation. 
Par ailleurs, 72 % de la population vit en mi- 
lieu rural contre 28 % dans le secteur urbain (1). 
Selon le recensement de 1976, la population 
étrangère ne représente que 2 % de la population totale 
du Cameroun, soit 200 O00 personnes environ, en grande 
majorité (92,8 %> des africains. 
La population totale est très inégalement ré- 
partie sur le territoire national. On peut distinguer 3 
grands groupes de régions : les régions très peupl6es ( 
(densité 46) telles les provinces de l'Ouest, du Nord-Ouest 
et du Littoral ; les régions moyennement peuplées (densité 
comprise entre 10 et 251, le Sud-Ouest, le Nord et la Cen- 
tre-Sud ; enfin les régions peu peuplées, en l'occurence 
la province de l'Est qui compte 3,4 habitants en km2. 
Le phénomène d'urbanisation apparaît d'autant 
plus faible que l'on s'éloigne de la côte : les taux d'ur- 
banisation vont en effet de 71,2 % dans la province du 
Littoral (avec la ville de Douala qui contient 23,7 % 
de la population urbaine du pays, soit 458 O00 habitants 
en 19761, iì 30,l % dans le Centre-Sud (le pôle attractif 
étant Yaoundé), 25'2 % dans le Sud-Ouest, 13 % dans le 
Nord et 9,3 % dans le Nord-Ouest (la province la moins 
urbanisée). 
... / ... 
(1) Par secteur urbain, on désignait, dans le cadre du recen- 
sement de 1976, l'ensemble des localités ayant un rôle 
administratif (des chefs lieux de districts h ceux des 
provinces). 
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En ce qui concerne les migrations, le recen- 
sement de 1976 a permis de dégager trois grands ensembles 
de migrations internes : 
- le mouvement qui part de la province de 
l'Ouest et se dirige vers le Littoral et 
plus particulièrement dans la ville de Doua- 
la ; 
- le second mouvement Ouest-Est qui part de 
Douala vers Yaoundé ; 
- le dernier mouvement qui part du Nord et 
aboutit dans les provinces du Centre-Sud, 
du Littoral et de l'Est. 
Ces mouvement s migratoires permettent d ent re - 
voir l'importance du phénomène d'exode des petites loca- 
lités vers les grands centres urbains. 
On a calculé que le taux de croissance de la 
population urbaine au Cameroun se fait au rythme moyen 
de 7 % par an (1). 
On imagine ce qu'une telle urbanisation peut 
nécessiter comme équipements sociaux, principalement en 
matière d'éducation. 
Tous ces bléments de base sur le Cameroun 
nous ont paru constituer l'introduction la plus indiquée 
pour un examen de la problématique des relations éduca- 
tion-emploi et de la formation en ent'reprise dans ce pays. 
... / ... 
(1) cf. J. TAY0 et E. NGWE, op. cit. p. 27. 
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GRAPHIQUE 1 
J-l OrtM €S 
(1) Cette pyraaide est empruntée B Yves Merel un 
Tableaux iconemipues du Caersun 22" Bdition Collège Libemann 
huila 1983, P. 13 
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C A B A C T E R I S T I  Q U E S  
B U  S Y S T E M E  E C O N O . M I Q U E  
. D U  C A M E R O U N  
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- / 7 N  T R O D U C T I O N 
Vingt quatre ans après son indépendance po- 
litique, le Cameroun présente toujours, sur le plan éco- 
nomique, les principales caractéristiques du sous-déve- 
loppement (dualisme, dépendance, concentration géogra- 
phique ... ). 
E. GANNAGE définit le dualisme comme I1toute 
coupure, toute juxtaposition, tout fossé qui s'établit 
entre une région et le reste du territoire, entre deux 
secteurs ou entre deux groupes sociaux1' (1). Et au Came- 
roun, on peut effectivement observer une juxtaposition 
d'un secteur moderne et d'un secteur traditionnel (2) ; 
le premier peut être caractérisé par des grandes plan- 
tations et des industries hautement capitalisées, ainsi 
que par des entreprises de services et des institutions 
financières et commerciales ayant une organisation scien- 
tifique du travail ; le secteur traditionnel quant h 
lui présente les particularités suivantes : 
- des techniques h faible productivité ; 
- des unités de production de petites tailles ; 
- un système de crédit de type interpersonnel 
tout fait différent du système bancaire 
classique ; , 
- des activités exercées le plus souvent 
sans statut juridique, parfois même en op- 
position avec la règlementation existante ; 
... / ... 
(1) Elias GANNAGE, Economie du d6veloppement - PUF, Paris 
1962. p. 61. 
(2) I1 faut cependant reconnaître avec P. HUGON "qu'il n'existe 
plus de secteur traditionnel pur, mais des systèmes plus 
ou moins altérés par l'échange monétaire. Ce concept est 
toutefois suffisamment opératoire au niveau de l'analyse 
économique pour être utiliséfl, Analyse du sous-dévelocme- 
=ent en Afrique noire. 
- des conditions de travail souvent difficiles 
et précaires ; 
- un niveau de formation de base des travail- 
leurs généralement peu élevé ; 
- des relations non exclusivement salariales, 
ni purement monétaires entre les agents pro- 
ductifs (i). 
Les données disponibles indiquent que le sec- 
telm traditionnel du Cameroun (et notamment en milieu ru- 
ral) contribue de manière importante au développement du 
pays. Qu'il s'agisse de l'approvisionnement en produits 
vivriers ou du développement des cultures d'exportation 
(cacao, café, coton .... 1 ,  les petites exploitations de- 
meurent plus actives que les grandes plantations modernes 
(au demeurant peu nombreuses (2). 
Dans les centres urbains, le secteur tradition- 
nel (encore appelé "non-structuré" ou "informel") absor- 
be une part non négligeable de la population active et 
il produit des biens et des services largement consommés. 
Un recensement mené à Yaoundé en 1978 a révélé que le 
secteur non structuré y occupait au minimum l7,7 % de 
la population active de la ville (3). 
... / ... 
(1) Etapes d'une reflexion sur "la liaison entre la formation et 
des activités productives" ; Conférence des Ministres de 
1'Education des Etats d'expression Française, Secrétariat 
technique permanent, doc 35-07-STP/SE Août 1983. p. 19. 
(2) Le rapport BERC affirme que la petite exploitation fournit 
la majeure partie de la production agricole dans la plupart 
des pays d'Afrique.(P. 59), que la plupart des grandes ex- 
ploitations mises en place dans les années 60/70 n'ont pas 
(3) répondu aux espoirs qu'on avait mis en elles, et leur contri 
hution la croissance a 6 t h  faible en comparaison de leur 
coût (P. 60) voir le Développement acchléx-6 au Sud du Sahara 
op. cit. 
(3) cf. E. DEMOL : Analvse dqs résultats du recensement du 
secteur non-structure de Yaoundé. 
CWHIQUE 2. . 
Sch&na d'ensemble de ia situation de la main-d'oeuvre 
et de l'emploi au cours du Ive plan quinquennal (1976-1981) 
Demandeurs du premier 
emploi = 4.5% 
Chdmeurs (eyant deja 
travaili4 1,5% 
Travailleurs familiaux 
non remun6r6s 
= 18,6% 
Agriculture. pdche. 
chasse et forets 
(indbpendants) = 44% 
Apprentts 5 1.4% 
parapublic moderne) 
Employeurs = 0,5% 
Salari6a temporairer 
= 3.3% 
(urbain et rural) = 16% 
Effectifs des sdministr ationa 
publiques - 2.6% 
Source : Re&erche SUT l'emploi et la formtion au Cameroun, op cit p.8 
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Lessqu'en examine le secteur moderne du Cameroun, on obser- 
ve, comme le faisait déjà OSdNDE AFANA en 1966, que : 
- la plupart des industries "appartiennent B des groupes 
financiers différents mais presque teus étrangers B l'Afrique" ; - "elles sont cencentrdes dans un rayon ggographique 
relativement restreint ; 
La rdgien aes preduits d'exportation, notamment du cacao 
et du café ; à l'intérieur de cette zene, la cencentration augmente 
auteur des grandes villes et plus spécialement des pertsl' (30) 
Le Ye plan reconnaît en effet que des problèmes sérieux se 
posent B l'industrkalisation du Cameroun dent, entre autres, "la 
ferte concentration industrielle dans le Littoral ; la participation 
quasi-najoritaire des capitaux privés extérieursn, le caractère 
encare nettement extraverti du tissu industriel (biens d'dquipement 
matières premières, capitaux et cadres techniques importés) (31). 
ilhe enquête récente du Ministhe du plan révele que 43 ?4 
des entreprises modernes (teus secteurs d'activité esnfondus) sont 
dominés par des capitaux privés Btrangers ; los entreprises mixtes 
(association de capitaux caeraunais - privés ou publics et capitaux 
dtrangers) représentent 25,7 'j4 des 2 17 entreprises modernes visi ties 
De plus, 70,9 % de ces entreprises samt lscalisds dans la région 
Douala-Edka) (32) 
(30) OSENDE AFANA l'Economie de l'Ouest-Africain, Masperb, Paris 
1977, p. 90 
(31) cf Ve p l m  quinquennal ep cit P. 164, 
(32) TAB1 BEODO, J. M. GERN, P. MANDENG, recherche sur l'emploi et 
la femation au Cameroun 
Rapport d'cnqugte et analyse des demies sur les entre- 
prises modernes - MIND, Yaoundé, BIT (CAM) BI,9D/IV), juillet 1982, 
P. 42 
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Ces quelques Bléments permettent d'entrevoir la faible 
intégration du secteur 
cemie nationale du Canereun et sen de& d'extraversion ou de 
dépendance. 
moderne (netuuent industriel) dans 1 'éce- 
On peut penser que la structure de la population active 
et l'état du marché du travail sent le reflet de cette écenonie 
sous-développée. 
Le prkaent chapitre vise justement treis objectifs : 
1 - montrer les potentialit& d'emploi existantes 
b travers l'examen de la population active et principalenent la 
population active occupée. 
2 - d6gager les perspectives d'avenir de l'bc@tnonie 
canereunaise a partir de l'analyse de la croissance obsrvdc et son 
incidence sur l'emploi ; 
3 - denner u11 aperçu des principales intementiens de 
1'Etat dans le système écenemique et plus particulièrement celles 
qui ent ou ont eu des repercussions sur l'enplsi. 
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L'intérêt de ce chapitre réside surtout en ce qu'il tente 
de montrer I'h6t6rogéndité du marché du travail au Cameroun et qu'il 
permet d'entrevoir les exigences en matière d'dducation et de 
f ormatfon. 
III. 1 - Population active et marché du travail 
Dans cette sectien, nous naus proposons de présenter briè- 
vement dans un premier temps la structure de la population active 
du Cameroun, ensuite d'étudier de manière plus approfondie la main- 
d'oeuvre et 1 'emplQi dans le secteur moderne de 1 'économie. 
III. 1-1 - Structure de la population active. 
Selon le recensement général de la papulation et de l'ha- 
bitat de 1976, la pepulation active du Caneroun était de 5 057 O00 
personnes soit environ 39, 9 % de la population totale du pays. 
Nsus examinerons la distribution de cette population active selon 
la situation dans l'activité, selon ia zon8 de résidence, et selon 
1 '%ge. 
L'examen des résultats détaillés de ce recensement révèle 
(cf annexe I) : 
- une prédominance des actifs ruraux qui reprksente 
76,9 5 de la population active totale ; - une participation nkgligeable des eniants ao zeins 
de 15 ans à l'activité icsncamiqe : ils sent 6,3 % de la pepulation 
active totale ; sans doute a cause du développntent scalaire dans 
les centresurbains, les jeunes de moins de 15 ans qui y travaillent 
sont plus de 1 1  fois rnoins noæbreux que dans les zones rurales ; 
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- un effectif remarquable des 60 ans et plus à l'activi- 
té écononique en milieu rural : ils représentent près de 10 % de la 
population active rurale ; - un faible taux de chamage global (6,2 %) ; en milieu 
urbain, ce taux est évalué en 1976 à 12,2 % (avec les pointes 2 
16,3 % et 21,2 % respectivement a Yaoundé et Douala), ceintre 4,3 % 
en milieu rural. On peut égalenent observer que les "personnes 
cherchant du travail pour la première fei$" sont près de 3 fois 
plus nombreuses que celles "sans emploi ayant dC jà travaillé". 
Cencernant la structure de la population active selon le 
sexe et selon le secteur d'activité, il ressert du tableau de la 
page suivante les points essentiels suivants : 
- la populatien active est concentrée dans le secteur 
primaire (agriculture, pêche, for$%) ; en effet 79,4 % de la 
pepulation active a éti recensée dans ce secteur ; - les autres secteurs, tertiaire et encere neins le 
secondaire, ne représentent qu'un faible gotentiel d'eapleis, avec 
respectivement 13,9 et 6,7 % de la population active ; - les femmes sont principaleaent actives dans l e  
secteur primaire et plus particulièrement dans los cultures vivihres 
(88,6 s/o de la papulation active feminine). 
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T A B L E A U 
active selon 
2 Répartition en pourcentage de la population 
le sexe et la branche d'activiti (1976) 
Source : Gubry P. NEGADI G. et TAY0 J. "la population du Cameroun 
au recensement de 1976" in Revue Science et Technique 
série Sciences Humaines, no 1 - 2. Janvier-Avril 1983 p. 33. 
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Bans les autres branches du tertiaire et du secondaire leur par- 
ticipation apparaPt presque négligeable (respectivement 5,3 % et 
296 %I i - les hoanes sont nettement plus nsplbreux que les femmes 
dans les activités cemnerciales, industrielles et celles de services 
19,s % d'entre eux sent dans le tertiaire et 9,6 % daas le secondaire - parallèlement, l e m  participatien aux activités agricoles, 
piscicoles et forestières est inférieure (70,6 %) à celle des femmes 
(9291 %)- 
Un fait important que le tableau ci-dessus ne révèle pas est que 
60 % environ de la pepulation active est de sexe masculin. La ré- 
partitien de la populatien active eccupe selon la situation dans 
l'emploi établit la prddeninance des travailleurs indépensants et 
des travailleurs familiaux n m  rémunérés ; elle montre aussi la 
faiblesse du salariat au Cameroun. 
T A B L E A U 2 : Répartitien de la population active selen la 
situation dans 1 'emploi 1976. 
: 
SITUATION DANS L ' EMPLOI EBFECTIPS : $ i ( a 1 
i 
Travailleurs indépendants ...... : 1 824 684 : 6396 1 
( rémun6rés ...................... : 368 062 : 19,8 
( Salariés permanents ............ : 298 376 : 1094 1 
( Salariés temporaires ........... : 100 415 : 3 9 5  1 
Apprentis ...................... : 54 428 : 192 ) 
Personnes en classées .......... : 28 by0 : 190 
( 
1 Travailleurs faniliaux non i 
. 
-------------------------------:--------------:-----------. 
. I Population active occupée : 2 869 O00 : 100,O 
Source : Ve plan quinquennal, OP cit. P. 350 
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Les 83,4 % de travailleurs indépendants et travailleurs 
familiaux non rémunérés tentrent en Fart ie.-dans ce &e 1 i 
Se@zur nen structuré des villes principalement dans les regiwrrs iie 
i)euala et Yaonndé. 
app%,le 
Ces quelqueséldnents sur la population active dans sen 
ensemble permettent de confirmer certains traits, déjà mentiennés 
dans les paragraphes précédents, d'une éconerie sous-développée : 
notamaent la prépondérance des activités agricoles et du secteur 
primaire en gdnéral, la faiblesse du salariat et denc en dernière 
analyse un dualisme juxtaposant à c8té d'une minorité salariée 
(13,9 %) une 
travailleurs faailiaux non remunérés (83,4 %) 
immense majorité de travalleurs indépendants et de 
En réalité, le dévelsppeaent du secteur nsn-structuré ou 
informel en milieu urbain (et qui expliquerait le faible accreis- 
sement observé du ch8nage visible) (l), incite à dépasser cette 
analyse dichotomique et à répartir la papulation active en trois 
grands secteurs, le secteur asderne, le secteur non-structuré urbain 
le secteur traditiennel rural. 
I1 est regrettable qu'on ne dispose pas d'informations 
fiables ou génCralisables sur les revenus dans les deux derniers 
secteurs cités (dans la mesure où l'on peut considérer le revenu 
comme un 416ment déterminant dans le choix d'entrer ou de se main- 
tenir dans un secteur donné). 
(1) 
dans les villes africaines, IEDES, col1 Tiers - Monde - PUF, Paris 
1982, 3lO P. 
Voir I, DEBLE, P. HUGON et divers auteurs, Vivre et Survivre 
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Cependant, on peut faire l'hypothèse qu'endépit d'évolutions 
différentes, les trois secteurs retenus se maintiendront et conti- 
nueront à occuper la populatisn active. 
Dans ces conditions, le question pour le politicien et le 
planificateur de l'éducation est de savoir coment former et qui 
former pour les différents secteurs. 
Baut-il en effet attribuer au système éducatif formel lo 
mission de préparer les jeunes qu'il reçoit B s'intégrer dans l'un 
des treis secteurs ? 
Dans l'affirmative, faut-il former ces jeunes pour des occupations 
particulières ? Ou faut-il plutdt leur donner une formation moxi- 
misant leurs possibilités de choir et de mbilité d'un secteur à 
l'autre et à l'intérieur de ces secteurs ? 
Ces questions ne peuvent recevoir de repenses satisfaisantes 
si l'on ne tient pos compte de deux faits importants : 
- la quasi-totalité des tentatives de donner aux 
jeunes, dans le cadre du système scolaire, une 
formation leur pernettant de s'intégrer dans le secteur 
rural ent échoué (1) 8 
(1) Au Cameroun, on peut notaa.ment retenir l'échoc de la Réforme 
Arnvzd (du nom de l'inspecteur français qui en était l'initiateur) 
entamée en 1938 et abandonnée en 1943/1944 ; il convient aussi de 
souligner l'échec de la "ruralisation" entamée en 1969 avec la for- 
mation des instituteurs, mais abandonnée 3 ans plus tard . 
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- le secteur non-structuré QU informel urbain, produit 
lui-même, par l'apprentissage et la formation dans le travail, la 
quasi-totalité des qualifications dont il a besoin, d m e  si pour 
cela, il utilise les rejetés du systène scolaire (1). 
On ne peut donc s'empêcher de penser que le systène éduca- 
tif formel forme essentiellement pour le secteur moderne de l'éceno- 
mie. 
Mais l'exzmen de la structure de la population active a 
révélé que ce secteur n'Qccupe de manière permanente qu'un peu plus 
de 10 % des actifs. On peut alors imaginer les tensions que cet 
i afflux de sortantsdu système scolaire peut créer sur le naarché 
moderne du bavail. D'oÙ l'intérbt d'examiner la situatian de i'em- 
ploi d a s  le secteur aederne de l'dconsmie. 
III 1-2. Main-d'oeuvre et emploi dans le secteur ao- 
derne -
I1 s'agit dans cette section de ressortir les principales 
caractéristiqces du sarchC du travail dans le secteur moderne. 
On peut les regrouper en six peints : 
-lo) inégale repartition géographique du salariat. 
Si l'on se refère une fois de plus au recensement de 1976, 
on s'aperçoit que 7O,2 % des salariés et assimilés sont cencentrds 
dans les trois provinces ayant une ouverture sur la iner (Littoral, 
Sud-ouest, Centre-Sud) , alors que paradoxalenent ces provinces ne 
regroupent que 4l,j % de la population active du pays (cf tableau 
ci-dessous), - 
Ce tableau permet de ressortir le rôle particu- 
. __ -I---.- - - lier rie Ia p~oSiñc-e-'Ffü-T~~-"tocral (riigion da Douala) dans l'activité 
(1) 
Education, Formation et secteur traditionnel, o p  cit et par 
G. DEMOL et TAB1 BEOM) dans le secteur non structuré "moderne" de 
Yaoundé (RUC), op cit. 
Ceci a été établi par J. HALLAK et P. CAILLODS dans 
T A B L E A U  4 Répartition des salarids (et assimilds) et de 
la population active selon les prsvinces ( 1976). 
I 
I 
: : . 
: (a) : (BI 
POPULATION ACTIVE : SALARIES 
(Bonnées corrigées du recensement de 1976) 
Source : Ve plan quinquennal 
tion- et de l’habitat D’,avril 1976 
- BCR t Voluhe I, tomes 2 et 3 du Recensement GBnBral de la popula- 
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économique moderne du Cameroun (31,2 % des salariés et assimilés). 
Les provinces de l'intérieur, notmefit le Bord, le Nord-Ouest 
et l'Est sont encore peu touchées par le salariat. On observe en effet 
que le pourcentage des salariés dans la population active (BIB) n'y 
atteint pas 8 %. 
Ces inégalités dans le salariat sont le reflet de l'inégale 
intégration des différentes provinces à l'activité économique moderne, 
Elles pennettent aussi d'expliquer l'attrait que les zones oh 
le salariat s'est O ~ V ~ ~ Q P P ~  exercent lJur les pbpu~er&ns des 
peu touoh6es ?ar le salariat. 
- 20) La vrépondérance du teztinire. 
Les donnée disponibles sur la main d'oeuvre du secteur moder- 
ne en 1981 indiquent un nombre de salaries permanents de 429 800 
centre 298 376 en 1976 (recenseaent génhral). Ces deux sources mon- 
trent que 1 'emploi salarié prédosnine dans le tertiaire (services, 
commerce et administration publique) 
En effet, comme on peut le noter sur le tableau 
5 ci-après, le tertiaire représente environ 53,2 '% des 
salariés en 1981 contre '52 ?/o en 1976. Viennent ensuite dans 
l'ordre décroissant le secteur primaire avec 2 4 , l  %I des 
salariés en 1981 (30,3 % en 19761, et le secteur secon- 
daire 22,7 74 des salariés en 1981 (et 17,7 en 1976). 
On prévoit qutà la fin du Ve Plan (en 1986) le 
secteur secondaire occupera plus de salariés (24,8 74) tan- 
dis que la participation du tertiaire h l'emploi salarié 
restera presque (53,8 %l. 
I1 convient de souligner que la prépondérance 
du tertiaire dans l'emploi salarié est surtout le fait du 
secteur public. En effet, avec 115 800 agents et fonction- 
naires en 1981, ce secteur (Etat + collectivités publiques) 
apparaît comme le plus gros employeur : 50,6 % des salariés 
du tertiaire et 26,9 Y6 de l'emploi salarié total en 1981 
(contre respectivement 55,4 % et 28,9 % en 1976). 
T A B , L L E U U ,  5 HCpartition des saloirés permanents selan lo scateur d'octivitC. 
Seurce ; Recherche sur l'emploi et la fermatien au CaæeIy)un, ep cit P. 2 
(1) chiffres arrendis par les auteurs de 1'6tude. 
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Pour de nombreuses années encore, le secteur 
tertiaire fournira h lui seul plus de la moitié de l'emploi 
salarié du secteur moderne, et le secteur public (en dépit 
de la baisse observée), continuera d'y jouer un rôle pré- 
pondérant . 
3") - La prédominance des emplois peu ou non qua- 
lifiés. 
Sont considbrés comme emplois qualifiés au Carne- 
roun ceux placés 5 la Ve catégorie et au-dessus ; de la Ive 
et la Ibre catégorie, les emplois sont considérés comme peu 
ou non qualifiés (pour la main-d'oeuvre spécialisée et cel- 
le considérée comme banale). 
La répartition des salariés du secteur privé et 
para-public en 1980/81 révèle que 74 % environ des travail- 
leurs sont classés entre la première et la quatrième caté- 
gorie ; en 1974, ce pourcentage avait été évalué à 79,6 % 
environ. 
Si donc on peut parler d'une certaine améliora- 
tion du niveau global de qualification de la main-d'oeuvre 
camerounaise, il reste que la structure des emplois se ca+ 
ractérise encore par une proportion considérable d'emplois 
banaux et ceux spécialis6s ; 
.../ .... 
TABLEAU 6 : Rbpartition en pourcentage des travailleurs 
selon le niveau de qualification (1974-1981) (1). 
! ! ! ! 
! Niveau de qualification ! 1974 ! 1981 ! 
! ! I ! 
! ! ! ! 
! Cadres supérieurs ............... 1 0,8 ! 3 * 1  ! 
. 195 293 
! I ! 
! ! ! ! 
.......... ! Techniciens supérieurs 
Techniciens .................... ! ! 394 ! 5 * 3  ! 
! Ouvriers employés qualifiés .... 1 13,9 ! 16,4 ! 
I ! ! 
! ! ! ! 
! 
I ! I ! 
! ! I ! 
Ouvriers emp1oyi.s spécialisés ..i 26,O ! 35,4 
........... Main-d'oeuvre banale ! 5 3 4  ! 3 8 * 3  1 
....................................................... 
Ensemble ! 
! 
! 100,o 100,o ! 
! ! ! 
! ! I ! 
(1) Nous avons conservé la terminologie en vi,weur 
au Cameroun. I1 convient toutefois de préciser que les 
ouvriers-employés sphcialisés correspondent aux travail- 
leurs semi-qualifiés, tandis que la main-d'oeuvre ba- 
nale désigne les travailleurs non qualifiés. 
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Ce tableau révèle un certain goulet d'étranglement au 
niveau des techniciens s:up5rieurs en particulier et du personnel 
d'encadrement moyen en général, le nombre de cadres supérieurs 
s'accraft plus vite que celui des agents de maPtrise (techoiciens 
et techniciens Supérieurs). 
Quand on examine la structure des emplois, on s'aperçoit 
que, d'une manière générale, le niveau moyen des qualifications va 
en s'6levant quand on passe dusecteur primaire au secondaire, et du 
secondaire au tertiaire (1). C'est dire que les emplbis, monsidérés 
c o m e  qualifiéssemtnouvent surtout dans le tertiaire et dans Cer-, 
taines branches industrielles (industries structure, Blectricité et 
eau, métallurgie ...) tandis que les emplois non qualifiés et les 
semi-qualifiés sont surtout 1 'aganage du secteur primaire et de 
certaines branches du secondaire (travaux publics, industzies ali- 
mentaires, textile et confection.. .) 
WS ces conditions le système éducatif forael doit-il 
malgré tout continuer à développer des qualifications dont seulement 
une faible partie sera utilisée pour les emplois qualifiés, oh doit- 
il contribuer à selectionner et à ne fomer que ceux qui pourront 
prétendre à ces emplois qualifiés ? 
La question est d'autant plu~s intéressante que l'on sait 
que tous les emplois qualifiés ne sont pas tenus par des nationaux. 
- 4") la faiblesse de l'encadrement national 
Lorsque l'on regarde la répartition des travailleurs du 
secteur privé et para-public, on s 'aperçoit que les "étrangers" 
occupent encore de nombreux emplois d'encadrement. 
(1) 
P 308 
Voir AT&NGAI?A MEBARA, MARTIN J. Y et TA NGOC CiWU, op cit. 
T A B L E A U  Répartition des travailleurs du secteur privé et para-public selon le niveau de 
qualification et :elon la nationalité (1974 -1981). 
: : : : . : . . 
Tableau élaboré B partir de : - Ive plan quinquennal P. 169 
-. Ve plan quinquennal P. 351 
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Mais, ce tableau permet d'obsrver qu'en 7 an6es, l'option 
gouvernementale de camerouniser l'emploi s'est vu concrétisée dans les 
entreprises privées et para-publiques& effet, le pourcentage de 
techniciens camerounais est passé de 78,4 % en 1974 B 94,9 % en 1981 . 
dans la même période, de 24,9 %, les techniciens supérieurs came- 
rounais sont passés à 67,j %, de même que le pourcentage des cadres 
camerounais s'est amélioré de l3,2 points. 
L'intérêt est alors d'expliquer cette nassive "ca.mersuni- 
sation". Résulte-t-elle du fait que le système scolaire )roduit un nom- 
bre considérable de camerounais ayant de plus en plus les compétences 
requises ? Est-elle due au phénomène des promotions internes de 
camerounais travaillant à des niveaux inférieurs depuis un certain 
temps ? Est-elle une sonséquence du développement des entreprises 
(privées ou publiques ). à capitaux majoritairement camerounais ? 
(1) Faut-il l'imputer aux choix rationnels des employeurs d'utiliser 
une main d'oeuvre camerounaise moins chère que celle expatriée, 
quitte à assurer aux travailleurs nationaux une formation spéci- 
fique en cours d'emploi ? 
(1) 
social appartient en majorité aux "étrangers" (public ou privé) ont 
un pourcentage élevé de cadres expatriés, et inversement, celles 
dont le capital social est la propriété (majorité ou totalité) des 
camerounais (public ou privé) ont w. 
patriés relativement bas 
Voir ATANGANA MEBARA, MARTIN J. Yves et TA HGOC CHAU, op cit 
Nous avons en effet observé que les entreprises dont le capital 
pourcentage de cadres ex- 
P- 137 
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I1 est difficile d'isoler le facteur déterminant. Cependant 
la "camerounisation" prouvant Stre un élément explicatif des poli- 
tiques de formation des entreprises, il nous a semblé opportun d'en 
donner une idée. 
- 5") des écarts de salaire considérables 
Les d~nnées disponibles indiquent qu'il existe des écarts de 
salaire considérables entre les travailleurs autant selon la natio- 
nalité que selon le niveau d'emploi, c o m e  le montre le tableau 8 
ci-dessous : 
T A B L E A U 8 : Répartition des salaires moyens selon la na- 
tionalité et la catégorie professionselle (1981) (iin F CFA) 
i I 
: xmms AUTRES c 
(-------------:--------------:---------------:--------------~ ( 
I 
( 
( 
( 
( 
( 
( NATIONALI- : 
( TZ CATEGORIS: CAMEBOUNAIS : MRICAINS : dTUGZRS 
48 o00 : ]y O00 : 61 O00 ) 
bo 000 : 37 O00 : 47 O00 
74 O00 : 19 O00 : 79 000 
o4 
05 
101 O00 : 100 O00 186 O00 ) o7 
08 
171 O00 : ~ 5 6  000 : j92 OCTG ) 
L36 O00 : 245 O W  : 546 O00 ) 
o9 
10 
1 1  300 O00 : 250 O00 : 686 O00 ) 
12 451 O00 : 433 OOC : 766 O00 ) 
06 
140 o00 : 167 O00 : 565 O00 ) 
- Source : Recherche sur l'emploi et la formation au Cameroun, 
op cit. P. 63 
Les écarts significatifs entre travailleurs selon la nationa- 
lité s'observent B partir de la 7e catégerie (i-e au niveau des 
agents de martrise). Ainsi, entre Camerounais et autres Btrangers, 
les écarts de salaire de la 7e a la 9& cat6gorie vont de 84 $ 2 129Ff 
(e,t p&e,l69 % au niveau de la 8e catégorie) ; & la 10e catégorie, 
à la 1 l,è et lLè, ces écarts varient entre 131 %, 128 % et 70 % .environ. 
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Salaire m y e n  par nationalité et par catégorie 
800000 
700000 
600000 
500000 
Salaire moyen Autres etrangers 
/ Camerounais 
I 
4 5 6 7 8 9 10 1 1  12 Categorie 
- Seurce :
ep cit P. 156. 
Recherche sur l'emploi et la formation au Cameroun, 
Pour les auteurs de cette étude, il n'est possible 
de justifier l'existence de ses importantes différences 
de niveau de salaire par l'écart des rendements individuels. 
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mtre caneraunais, les écarts de salaire sont aussi impor- 
tants que difficiles à justifier. Ainsi, entre un ouvrier qualifié 
de 5e catégorie (titulaire en théorie d'un CAP) et un technicien de. 
8e catégorie (titulaire en théerie égalenent d'un BAC technique), 
1'6cart entre les salaires moyens est de 133 % ; de mgme, entre ce 
technicien et un ingénieur de 10e catigorie, l'hart des salaires 
est d'enviren 69 %* 
Outre ces différences de salaires lides B la nationalité et 
B la catégorie d'emploi, il faut ajouter celles qu'on peut attribuer 
aux zones de salaire, aux secteurs @u/& aux branches d'activité, 
et à certaines caractéristiques propres aux entreprises (taille, 
statut juridique etc. *.). 
On recsnnaft que le maintien des écarts substantiels de sa- 
et 
laires entre' le secteur privé/ para-public et le s.ecteur public 
a pour csnséquence de drainer les meilleurs cadres et spécialistes 
csmpétents dans le premier secteur (plud rémunérateur) et donc de 
favoriser le chamage de certains cadres peu intéressés par les sa- 
laires et les emplois du secteur public. 
A l'intérieur même du secteur privé et para-public, les sa- 
laires diffèrent censidérablement entre les trois sous-secteurs pri- 
maire, secondaire et tertiaire, les deux derniers rémunérant net- 
tement deux leurs travailleurs que le premier (36). 
Les écarts de salaires ainsi examinés censtituent sur le plan 
théorique un impartant sujet de débat et d'analyse ; sur le plan 
politique et iconomique c'est plutSt un sujet de présccupation 
surtout lorsque l'on se proclame attaché à la justice sociale et 
que l'on vise le plein - ernploi. 
(36) 
CHAU (1981) analyse ces écarts et plus généralement les déteminants 
des niveaux.de salaire (voir nstarnment les pages 283 et suivantes 
du dscument de travail dé-jà cité). 
l'étude que nous avons menée avec J. Y. Martin et TA NGOC 
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6.) une faible présence féminine. 
Le recensement de 1976 avait révélé que les femmes ne repré- 
sentent que 9,6 % des salariés permanents. Sur les 314 O00 salariés 
dénombr6s dans le secteur privé et para-public en 1.980/1981 il y 
avait 14 035 femes, i-e environ 4,5 % de Isensemble. 
Lorsque 1 'on ne considère que la main-d'oeuvre camereunaise 
(301 440 trzvailleurs), les fermses en représentent environ 4,3 %, 
soit 13 062 salariés. 
On déplore le manque de données officielles sur les contrac- 
tuels et les agents publics de sexe féminin ; cm sait seulement 
qu'en 1978, il y avait 2 972 femes fonctionnaires contre 22 726 
homes. Cependant, 
(429 800) et du psurcentage des femmes salariés donné par le recen- 
sement de .1976 (9,6 ,$), nous avens estimé le nombre total des femmes 
salariks B 41 260 en 1981 ; puis, par soustraction nous avons déduit 
le chiffre des femmes dans le secteur public.: 28 198. 
à partir du nombre total des salariés de 1981 
Ceci tend à prouver que les femmes trouvent plus facilement 
à s'employer dans le secteur public que dans le secteur privé et 
para-jpbl i c. 
Eh définitive, on peut retenir que le marché du travail du 
secteur moderne est Btroit et concentré dans un perimetre limite ; 
qu'il sflre davantdge d'emplois peu QU nen qualifiés (principalement 
dans le secteur priaaire et dans certaines entreprises industrielles) 
que d'emplois qualifies (concentrés dans le tertiaire et quelques 
fimes du secondaire) ; et que les rémunérations varient pour des 
niveaux de qualification indentiques. 
Cette sectdm a permis de montrer les limites du secteur 
mederne dans la réselution des problèaes de l'emplai, et les énormes 
possibilités des secteurs traditionnel et non-structure. 
La croissance économique permet-elle d'envisager un renver- 
sement de situation dans l'avenir ? 
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III - 2- Croissance économqte et perspectives 
Lfexamen du produit intérieur brut (PIE) au cours des cinq 
dernière, ann6es rév&le tpois faits' essentiels : 
- Une croissance d'une continuité remarquable : en termes 
nominaux en 5 ans le PIB a plus que doublé, passant de 939,s mil- 
liards de F CFA en 1977/78 k 2 037,5 milliards en 7981/82, soit un 
taux de croissance moyen annuel de 21,36 % ; en termes réels, ce 
taux de croissance se situerait autour de 5 % (16) ; 
- Un PIB par habitant relativement élevé (230 O00 F CFA soit 
environ 760 dollars USA de 7981/82) qui situe le Cameroun parmi les 
pays africains à revenu intermédiaire, derrière le GABON, la COTE 
D'IVOIRE, le NIGERIA, L'ILE Maurice... dont le PIB par habitant a 
dépassé la barre des 1 O00 dollars USA (77). Le taux de croissance 
réel du PIB par habitant au cours de la péricPde a Bté évalué a en- 
viron 2,4 % ; - Une production intérieure brute croissant régulièrement 
(au taux moyen annuel de 21,5 %), mais dont les différentes com- 
posantes n'évoluent pas de manière identique : ainsi, alors que les 
parts respectives au PIB des secteurs primaire et tertiaire ne 
cessent de regresser, passant pour le premier de 32,Yk en 1977/78 
k 28,8 O%en 1981/82, et pour le second de 36,8 % a 31,4 % dans la 
même période, la part du secteur secondaire augmenta rapidement, 
allant de 16,O % en 1977/78 à 25,6 % en 1981/82. Cette progression 
de la contrihtion du secteur secondaire a la PIB est essentielle- 
ment due au considérable développement des industries extractives 
depuis les années l978/1979 (exploitation des gisements de pétrole) ; 
en effet, c'est k partir de cette période que la part des industries 
extractives dans la production intérieure intérieure brute qui 
semblait jusque-la stabilisée autour de 0,4 % a commencé B progresser 
(16) 
période, le chiffre officiel de 13 % 
,(l'j') 
le revenu par habitant du Cameroun en 1983. 
Si l'on retient comme taux moyen d'inflation au cours de la 
Le rapport 1983 de la Banque mondiale évalue 2% 880 dollars le 

passant successivement à 2,4 % en 1978/79, 4,5 % en 1979/80, 7,5 % 
& 1980/81 et 8,O % en 1981/&2. Le Ve plan quinquennal de développe- 
ment (1981/1986) prévoit que, à l'année terminale 1985/ 1986, la 
production intérieure brute se répartira ainsi : 30,8 % pour le sec- 
teur primaire, 33,4 % pour le secteur secondaire (dont 15 % pour les 
seules industries extractives) et 35,8 % pour le tertiaire. 
Si l'on compare les taux, moyens annuels de croissanca du 
P U  et de l'emploi dans les secteurs privé et public pour la période. 
1974 - 1986, en s'aperçoit que l'amélioration du taux de croissance 
du PIB correspondra a une baisse des taux de cmissance de l'emploi 
c o m e  on peut le constater ci-dessous: 
Taux moyens annuels de croissance 
1974-1 980 1981-1986 
PIB (en prix cons$yGt) 5.5 
Dnploi, secteur/et para-public 6,O 
Ebploi, secteur public 8.6 
Ehploi total 6 9 7  
Le ralentissement du taux de croissance de l'emploi dans le 
secteur public correspond aux tendances des ann6mantérieures (entre 
1971 et 1974 par exemple, l'emploi public a crû au taux moyen annuel 
de 11,4 %, contre 8,6 % entre 1974 et 1980) ; quant au ralentissement 
du FFthme de croissance de l'emploi privé et para-public, on pense 
qu'il serait le reflet des effets d'augmentation de la productivité 
du travail. 
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Lorsque l'on examine un autre indicateur important comme le 
coimerce extérieur, il apparahtque le Cameroun est surtout un pays 
exportateur de matihes premières CnergCtiques (pétrole) et agricoles 
(café, cacao, coton, bis.. .) 
I1 faut dire que jusqu'en 1977/78, le café et le cacao repré- 
sentaient 64 $ des recettes d'exportation du pays, contre O a.% 
p4trole: ; en 1982, le pétrole contribue pQur 42 % environ aux 
recettes globales d'exportations, contre 29,l % au café et au cacao(?) 
En ce qui concerne les importations, elles restent dominées 
par les matières premières consommées par les entreprises, les demi- 
produib et 1 'Qquipement industriel. 
Globalement, le commerce extérieur du Cameroun se caractérise 
depuis près de 10 ans par un déficit permanent Bvoluant d'ailleurs 
de manière erratique, définit dil essentiellement a une croissance 
plus forte des importations que celle des exportations. 
(1) 
bablement pas un grand pays exportateur de pétrole ; en effet, ses 
reserves prouvées en janvier 1981 s'élèvent à environ 200 milliards 
de barils, contre 16 TOO milliards de barils au Nigéria, 1 200 a 
l'Angola, 660 au CONGO, 450 au Gabon, pour ne citer que quelques 
pays africains au Sud du Sahara ; cf Le développement accdlkré 
en Afrique au Sud du Sahara, op cit. P. 121. 
Cependant, il convient de préciser que le Cameroun ne sera pro- 
Zn définitive, malgré lo grave crise économique mondiale des 
dix dernières annees, l'économie camerounaise a maintenu son expan- 
sion (I). 
Peur de nombreux experts, les perspectives de développement 
du Cameroun sont bonnes, non seulement B cause de la diversité de 
1'Qconornie ou de la prochaine mise en expleitation des gisements 
de gaz naturel mais aussi et peutlgtre surtout à cause du niveau 
d'endettement modéré du pays. 
Eb effet, en 1980/1951, la dette publique directe était évaluée & 
302,7', milliards ae W A  (soit environ 1,21 milliards de dollars 
US de 1980), contre 171,4 milliards ae F CPA en t979/80 (685,b 
millions de douars USA) (2). %uant au service de la dette publique 
du Cameroun il représente, selon le rap2ort Berg, 2,5 % du PIB de 
1979 (contre b,U % pour la Cate d'Ivoire, 5 ;"o au Sénégal, 6,9 % 
pour le TOGO...), et 5,5 3 des exportations de biens et services 
(contre 24,4 % au Togo j5 % au Sbudan, 13,7 % au Sénégal et 15,2 % 
a la Cate d'IvcDire. ..) 
Pour que ces perspectives se concrétisent et, ce faisant 
provoquent la création de ncsmbreux nouveaux emplois, il faudrait 
que les interventions de 1'Etat dans l'économie soient juldicieuses 
et répondent ?i une politique économique et sociale coherente et 
global e. 
III. 3- Les interventions de 1'Etat 
L'Hat caerounais intervient directement dans ie système 
(1) 
Cameroun et le Gabon sont les seuls pays d'Afrique au Sud du Sahara 
sur lesquels les effets de la crise n'ont pas été catastrophiques. 
Le taux de croissance du FIB du Cameroun en 1983 est estime a plus 
de 7 % selon cette même source. 
(2) 
la C6te d'Ivoire le aigéria, le Soudan, le Marsc ont dépassé les 
trois milliards de dollars d'endettement et certains autres tels 
L'Algérie, 1'EL;ypte ou laLybie sont au-del5 &es 10 milliars 
de dollz:rc <'endettement (cf. jeune Afrique spécial no i 147/48 
de déc. 1982). 
La Banque Mondiale, dans son rapport de ly83, ai'lirme que le 
Le journal Jeune Afrique révèle que des pays comme le Zaïre, 
. .  
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Ye système économique en tant qu'agent économique, et moins direc- 
tement en tant que législateur et régulateur de 1 'activité éconsnique, 
XII. 3 - 1 - Les intervention directes 
Les interventiomdirectes de 1'Etat peuvent être évaludes a 
travers sen budget. L'exacn de la répartitien du budget de 1'Etat 
du Camereun au cours des deux derniers exercices mentre que certains 
secteurs sent privildgiéa : 
1'Educatien Natianale, les .forces amées, 1 'dquipenent, la Santé, 
1 'Urbanisme.. . 
T A B L E A U 9 Ripartitien du budget de l'ntat en 1982/85 ct 
1983/1484 (en ailliens de i' CFA) 
: Montant : % : Mentant % : 
Force h é e s  
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En temes courants, le budget global du Canersun a CA au ceurs 
des cinq dernières années au taux moyen annuel de 31 y;, quant au 
budget d'investissement, son taux de croissance moyen annuel a été 
d'environ 36 76, contre 26,l 6 pour le budget de fonctionnement. 
T A B L E B U 10 : Evolution du budget de 1'Etat (1979/80/83/84) 
en milliards de F CFA 
Seurces : - Le Cameroun en chiffres 1982 Ministère du Csnmerce 
(Direction de la statistique et la CQnptabilité Nationale). Yaoundé, 
juin 1983 P. 1 1  ; pour les années 1979/80 à 1981/82. 
- "Cameroun Tribune" no 2 714 du ler juillet 1983, SOPECAM 
Yaoundé ; pour les années l982/83 et 1983/84; 
Par le biais du personnelrénunéré (dont neus avons déjà parlé), 
par celui des marchés publics, le budget ainsi présenté pemet B 1'Etat 
de jouel: un r81e considérable dans l'écenonie nationale. 
A caté de ce type d'interventions, 1'Etat intervient aussi dans 
l'économie en créant des ssciétés ou en prenant des participatiens dans 
certaines sociétés, directement ou par le biais de la Société Rationale 
d'Investissement (SiVI). 
Eb effet, conformément à son statut (lai du 19 juin 1963), 
la SNI prend des participations au capital social des entreprises 
nouvellement crées au Cameroun et gère le portefeuille d'investis- 
sements de l'dtat et des institutions publiques. 
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L'organisme peut également être sollicit6 par le puvernenent 
pour étudier des projets de création ou de développenent de sociétés 
et d'entreprises prioritaires nécessitant la participation de 1'Etat. 
k 1980, la SNI participait au capital social de près de 80 
sociétés et gérait un portefeuille de plus de 19 ailliards de F CFA 
pour le compte de 1'Etat ; cette action d'envergure a pernis de 
pallier a 1 'insuffisance des investissements privés intérieurs prin- 
cipalement dans le secteur industriel. 
Mdheureusenent, comme le relève l e  Ve plan "la majerité des 
entreprises a participation (majoritaire) SNI sont déséquilibrées 
financièrement (4 602 aillions de francs CFA de perte en 1977/78)". 
Ceci ne permet plus Zì ces entreprises publiques à jouer un 
r81e iaportant dans l'accroisseiaent des possibilités d'emploi. 
III. 3 - 2 - Les interventiens indirectes 
Ces interventions peuvent s'observer notament à travers le 
code des investissements, le plan quinquennal de développem?,n2bt . 
économique et la législation du travail. 
Ctest en 1960 qu'est adopt6 par l'Assemblée Nationale le code 
des investisseraents du Cameroun ; il sera modifié en 1966. 
I1 vise essentiellement à attirer les capitaux extérieurs et 
à "favoriser une industrie qui, jusqu'en 1960, ne bénéficiait que de 
faibles détGxes douanières et de quelques avantages spéciaux bien 
rarement consentis" ( I j. 
Ce code prévoit quatre régimes fiscaux prioritaires dont les 
avaztages v&ent en fonction de l'intérbt et de l'importance des 
unités dîms l'activité économique nationale : le régime A, le régime 
S, le régime C et le régime D ; les avantages fiscaux et douaniers 
. (1) Comme on peut lire dans l'Agenda fiational camerounais 1971, 
publié par le parti de l'Union ivationaie Camerounaise (UNC), dans sa 
présentation du code camerounais des investissements. 
augmentent progressivement du régime A au zégime D. 
Ce code des investissements paraft aujourd'hui largement 
dépassé compte tenu des possibilités nationales et des réalités éco- 
nomiques internationales, son actualisation fait d'ailleurs l 'objet 
d'dtude depuis 1976. 
Le premier plan quinquennal de développement du Cameraun 
fut 
indépendant (1 960-1 965)/ élaboré par une société d'études française. 
Son Bchec entrafna l'adoption de nouvelles méthodes d'élaboration et 
d'exécution du plan, 
Eh effet, à partir du IIe plan (1965-1970), on met en place 
des structures locales, départmentales régionales de planification qui 
définissent les perspectives de développ.,*&ten fonction de leurs 
particularités. 
o 
Au niveau national, des comissions techniques sont chargées 
d'examiner les propo&ions des commissions régionales B la lumière, 
des hypothèses, des contraintes et du modèle de croissance retenus 
par les services centraux. 
C'est au sein de ces commissions que s'élaborent les orientations 
définitives du plan. Le projet de plan ainsi rédigé passe par le 
Conseil économique et social et enfin est soumis à l'approbation de 
l'Assemblée Nationale. Toutes ces procédures démocratiques visent ?i 
faire du plan le cadre d'expression des aspirations et des engagements 
de toutes les populations Camerounaises pour le développement pour 
une période de 5 ans. 
Impératif pour le secteur public et para-publec, le Plan reste 
indicatif et incitatif pour le secteur privé (1). 
(1) 
culturel 1976 - 1981, Ministère de l'B.xnomie et du plan, Yaoundé 
p. 95 
cf Ive Plan quinquennal de développement économique social et 
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Dans le domaine de la législation du travail, il faut coter 
le r81e considérable jouer par 1'Etat dans l'adoption par les syndicats 
de la classification Professionnelle gationale type (CPNl') ; celle-ci 
établit les correspondances entre niveaux d'emploi et diplames scolaires 
OU universitaire et elle a servi de base aux différentes conventions 
collectives qui rdgissent les rapports entre employés et employeurs 
des diverses branches d'activité. 
L'Etat a fait adopter par l'Assemblée Nationale un code du 
travail (1 974) qui limite, au moins en théorie, les facilités dont 
disposaient jusque-là les employeurs pour licencier leurs employés. 
Mais 1'Etat a surtout créé des zonesde salaires pour réduire 
les charges salariales des entreprises d'installant en dehors des 
grands centres urbains. 
Les trois zones créées par le decret du 3 mai 7976 sont : - première zone : villes de Buia, Douala, Gdéa et Yaoundé ; - Deuxième zone : villes de Bafia, Bafoussam, Banenda,BBrtsna 
Ebalowa, Pseka, Garoua, Kousseri, Kumba, 
Maroua, Mbalmayo, ligaoundérk, Nkongsanba, 
Sanginélima, Tiko, Victoria, département du 
douri (-7ille de amala exceptée) ; - troisiime zone : le reste du territoire. 
Les taux miniina de salaires applicables aux personnels des 
différentes catégories décroissent de la première la deuxième, puis 
à la troisième zone. 
Mais il semble que cette décision a eu des effets pervers 
sur l'emploi dans la mesure oh les entreprises installées ou voulant 
s'installer dans les villes secondaires ou même en milieu rural ont 
eu de la peine B recruter leur personnel qualifié ; pour y parvenir, 
isflukcañ& xìQ-euitvent aeeurder S ce personnel, part iculièr-ment 
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particulièrement aux cadres, des avantages pécuniaires et non pé- 
cuniaires considérables. I1 a d'ailleurs récemment été recommandé 
de supprimer ces zoneScar elles peuvent constituer une cause de 
chamage dans les les grandg3villes. 
En dernière analyse il semble que les interventions de 1'Etat 
dans le système économique n'aient pas toutes eu jusqu'ici des effets 
bénéfiques notarament sur l'emploi. 
Mais on ne saurait dénié B 1'Etat le droit ckoire le devoir 
d'intervenir dans l'économie principalement dans les pays en dévelop- 
pemen t . 
Ce chapitre a tenté de donner un aperçu de l'économie came- 
rounaise et de dégager les possibilités d'emploi qu'elle présente. 
On a retrouvé les principales caractérisques d'UE économie 
sous-développde, dualisme, dépendance, concentration géographique... 
Quant aux possibilités d'emploi, elles restent nombreuses dans- 
le secteur traditionnel rural et dans usceztaine mesure dans le 
secteur non-structuré ou informel urbain ; le secteur moderne ne peut 
encore occuper qu'un peu plus de 10 % de la population active. 
Le salariat moderne justement est inégalement réparti. sur 
territoire national et offre surtout des implois peu ou non qualifiés, 
de plus, les qualifications ne sont pas rémunérées de manière iden- 
tique d'une zone à l'autre, d'un secteur d'activité B l'autre. 
Pour le système éducatif, ce système économique présente des 
exigences particulières ; le système scolaire en vigueur peut-il y 
satisfaire? 
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P R I N C I P A L E S  C A B A C T S R L S T I Q U E S  
D U  S Y S T E M E  E D U C A T I F  
D U  C A M E R O U N .  
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I N T R 0 3 U C T I O N :  
Vu globalement, le système éducatif du Cameroun se caractérise 
par une diversité et une multipelariti dont on ne saisit pas toujours 
1 'opportunité, 
Eh effet, a côté d'un système d'enseignement formel relevant 
du Ministère de l'l3ducation Nationale, on trouve un ensemble de struc- 
tures de formation relevant de divers organismes, tantôt publics, 
tantôt privés, tantôt internationaux. Face aux limites du systèlne 
d'éducation forselle, il s'est développé, au cours des dernières 
années une multitude de centres de formation plus ou moins autonomes 
généralement regroupés sous l'expression "éducation non-foïmelle". 
Sur un autre plan, c o m e  pendant la colonisation, le mandat 
et la tutelle, les Missions bontinuent de jouer un rale d'appoint 
dans 1 'éducation des Camerounais (1 >. On peut ainsi distinguer un 
enseignement public d 'un enseignemen$ privé. 
Le double héritage culturel anglais et français vient encore 
accentuer cette diversité du système éducatif du Caperom. En effet, 
les structures, les méthodes et les programmes actuels de formation 
diffèrent suffisamment entre, les deux zo es linguistiques du pays 
pour que 1 'on distj.ztg-ue~ 1 o$fLu&ef&emsnt /"-système anglophone du 
sous-système francophone. 
'ie 
En dépit de l'intérêt que présentent actuellement les autres 
systbraes d'éducation (non-formelle et informelle), nous limiterons 
notre présentation au système d'enseignement formel.- 
D'abord parce qu'il est de loin le plus importaat a plus d'un titre, 
ensuite parce que notre préoccupation est d'analyser les relatiocs en- 
tre éducation scolaire, formation en entreprise et marché du travail 
au Cameroun. 
(1) 
pris l'initiative d'ouvrir des écoles et collèges privés larcs. 
Elles y ont été rejgdhtes par des personnes privées qui ont 
L'ojectif de ce chapitre est de voir dans quelle mesure le 
,, d'enseignement en vigueur actuellement au Cameroun répond aux exi- 
système 
. 
gences qu'impose le systène économique et particulièrement le marché 
du travail. 
I1 s'agira précisément de ressortir les principaux Bléments suscep- 
tibles d'influencer l'offre de travail tant du point de vue quanti- 
tatif que du point de vue qualitatif. 
A cet effet, nous axaminerons successivement : 
- la structure du système éducatif formel, - la distribution de l'éducation scolaire, - le rendenent interne, - 1'é;olution et les perspectives du système 
éducatif fomel. 
IV. 1 - La structure du système éducatif formel. 
Globalement, le système éducatif formel du Cameroun comprend 
cinq niveaux d'enseignement : maternel, primaire, post-primaire, 
secondaire et supérieur. 
L'enseignement post-primaire, qui constitue ici une origi- 
nalité par rapport aux structures habituelles, a pour but de donner 
en 2 ans une formation complémentaire (manuelle, agricole et générale) 
4 des jeunes gens et jeunes filles qui, B l'issue de leur scolarité 
primaire, n'ont ;pas pu, pour diverses raisons (bge, moyens financiers, 
etc.. .) entamer des études secondaires. 
I1 Îaut signaler qu'aux niveaux primaire et secondaire, la 
durée des cycles varie de la zone anglophone a la zone francophone 
du pays : 6 ans d'études primaires dans les écoles francophones, 7 ans 
dans celles des provinces anglophones ; 4 ans d'études secondaires 
générales de ler cycle en zone francophone, 5 ans en zone anglophone. 
Les programues et les méthodes varient tout autant. Les projets 
d'harmonisation des structures et des programmes ne sont jamais 
entr6s dans la phase d'application. 
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Nous présenterons successivement la struture par niveau, c'elle 
par type d'enseignement (général/technique) et celle par ordre d'en- 
seignement (public/privé). 
IV. 1 - 1 - La structure par niveau d'études 
L'examen de la répartition des 1 703 921 élèves et étudiants 
dénombrés en 7981/82 révhe des écarts considérables dans les effec- 
tifs des différents niveaux d'enseignement. 
On constate que le cycle maternel n'est pas encore généralisé 
et donG que la plupart des élèves accgdent dans les écoles primaires 
sans avoir suivi 1 'enseignement naternel. 
L'enseignement primaire regroupe a lui seul plus des 2/3 de la po- 
pulation scolaire globale. 
T A B L E A U , l l  : départition des effectifs scolaires selon le 
niveau d'études en 1981/1982 
Maternel i (') 53 600 
Primaire : 1 443 728 
Pos t-Primaire 6 966 
Secsndaire 239 528 
Supérieur Universitaire : 1 755 229 
. 
3 9 1  
82,2 
094 
. 13,7 
: 100,o 
(1) estimation du Ve plan, P. 326 
Source : Ministère de 1'Education Nationale DPOES : 
Données Générales de la scolarisation par niveau et type 
d'enseimement en 1981 - 1982 Doc. ronéo 
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Les effectifs du secondaire et ceux du post-primaire repré- 
sentent a peine l7,l $ de ceux du primaire. On peut on déduire que 
la grande majorité des élèves du primaire ne poursuit pas des études 
formelles au-delà de ce cycle. 
C'est également ce que l'on peut penser en rapportant les effectifs du 
supérieur universitaire à ceux du secondaire : on observe que les 
premiers représentent moins de 5 % des seconds. 
I1 faut dire pourtant que 1 'enseignement prbaire prépare 
essentiellement les élèves aux études secondaires, tout comme celles- 
ci préparent aux études sgpdrieures, particulièrement en ce qui con- 
cerne l'enseignement secondaire général. 
L'inpossibilité de faire suivre à chaqae élève qui le désire 
les études auxquelles il est destiné dès son inscription A l'éCole 
primaire explique les pratiques sélectives et les conditions ins- 
taurées pour l'accès aux différents niveaux d'études, et à l'inté- 
rieur des cycles pour le passage d'une classe a l'autre. 
Ainsi par exemple, pour accéder au ler cycle de l'enseigne- 
ment secondaire, il faut avoir été admis a un concours d'entrée en 
sixième reservé aux titulaires du CEPE (certiricat d'études primaires 
élémentaires) figés de 14 ass au maximum ; de mame l'accès au second 
cycle S P  fait par le biais d'un concours que subissent les élèves 
titulaires du BEPC (Brevet d'études du premier cycle) Qg6s de 16 ans 
au maximum. Dans l'enseignement supérieur universitaire, ne peuvent 
être admis a prendre une première inscription dans l'une des trois 
facultés (3roit et Sciences économiques, Lettres et Sciencs Humaines, 
Sciencs) que les candidats titulaires du Baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire général ou d'un dipl8me équivalent, Pgés de 25 ans 
au maximm et ayant passé moins de cinq années dans le second cycle 
de l'enseignement secondaire. Les élèves de plus de 25 ans postulant 
une première inscription en faculté ne peuvent y être admis qu'après 
une recommandation favorable d #une commission spéciale. 
- 
Ces conditions sont plus souples pour les élèves originaires 
des provinces considérées comme insuffisannent scolaris6s. 
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Les grandes écoles relevant soit de l'Université de Yaoundé(1) 
soit des Centres universitaires de Douala (2), de Dschang (3), et de 
Ngaoundéré (4) ne 
du Baccalauréat et quelqueois parmi les titulaires d'une licence 
recrutent que sur Concours parmi les titulaires 
d'enseignement supérieur. 
Dans le primaire, le secondaire et dans le premier cycle de 
l'enseignement supérieur, chaque éleve n'est autorisé à redoubler une 
classe ou une année qu'uneseule fois. 
.(1) dlles sont au nombre de cinq : - le Centre Universitaire des 
Sciences de la Santé (CUSS) pour la formation des médecins. - l'blcole supérieure des Sciences et Techniques de l'informa- 
tion (GSTI) formant les personnels de 1 'information. - 1 'dcole idationale Supéqieure rolytechnigue (UW) qui forme 
des ingénieurs du génie civil et de certains doaaines indus- 
tri el s. - l'Institut des relations internationales (IRIC) pour la for- 
- et 1'Ecole Normale Supérieure. 
11 comporte 1 'Ecole Supérieure des Sciences Cconomqiues et 
commerciales (ESSEC) et 1 'Ecole Normale Supérieure de 1 'ensei- 
I1 estcomposé de l'Institut des Techniques agricoles (ITA) et 
I1 ne comprend que 1'Ecole Supérieure des industries alimen- 
taires ( ENSIA) . 
mation de diplomates. 
(2) 
gnement technique ( ENSET). 
(3) 
(4) 
de 1 'Ecole fiationale Supérieure agronomique (ENSA) 
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Par ailleurs, les admissions aux cycles de Martrise et 
de Doctorat se font sur la base d'une sélection rigoureuse parmi 
les meilleurs étudiants des niveaux inférieurs ; cette sélection 
est effectuée par des commissions particulières d'enseignants et 
de responsables de 1 'Université. 
La question qui-se pose alors est celle de savoir ce que 
deviennent tous les jeunes qui sont obligés d'interrompre des étu- 
des soit en cours de cycle, soit entre deux cycles. 
On peut supposer que dans la majorité des cas, ils cher- 
chent à s'intégrer dans les circuits de production, Quelles quali- 
fications peuvent-ils démontrer ou développer quand on sait que la 
plupart d'entre eux se formaient pour poursuivre des études de ni- 
veau supérieur et non pas pour s'intégrer dans la vie active ? 
Une autre question est de savoir si cette structure hié- 
rarchique de l'enseignement ne dessert pas certains groupes sociaux, 
par exemple les ruraux obligés d'aller dans les centres urbains 
pour suivre des études secondaires et universitaires, sauf se ré- 
signer à appartenir aux catégories de main-d'oeuvre sans qualifica- 
tion. 
En définitive la hiérarchisation et la sélectivité du sys- 
tème d'enseignement du Cameroun contribue d élargir le groupe des 
travailleurs (effectifs ou potentiels) sans ou avec une faible qua- 
lification. 
IV.1.2. - La structure par type d'enseignement 
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Une des constantes de l'éducation formelle au Cameroun est 
la place excessive que l'on a toujours accordée & l'enseignement 
général par rapport à 1 'enseignement technique et professionnel tant 
au niveau secondaire qu'au niveau supérieur. 
Eh 1981/1982, les statis+.$ques de l'enseignement secondaire 
se distribuaient ainsi : 
- Secondaire général : 180 248 élèves et 334 établissements - Secondaire technique : 59 290 élèves et 168 établissements 
Eh d'autres termes, on dénombrait environ deux fois plus d'éta- 
blissements et plus de trois fois d'élèves de l'enseignement général 
que du technique. 
I1 est vrai qu'au moment de son indépendance en 7960, le 
Cameroun avait hérité d'un enseignement professionnel et technique 
encore embryonnaire, mal défini et comportant des lacunes importantes, 
faiblesse des effectifs par rapport 2 ceux de l'enseignement général, 
lien Qtroit des centres d'apprentissage et des sectkons manuelles et 
artisanales avec 1 'enseignement primaire dont ils recueillaient les 
récalés.. . (7) 
Les rapports ci-dessus n'ont pratiquement pas évolud au 
cours des dix dernières années. Un rapport du Ministère de l'éduca- 
tion (2) révèle que la part de l'enseignement technique dans le 
secondaire total est passée -de 24,'l .$a en 1969,/70 a ¿5,.1 C/oKen 1979/80. 
(1) C, NARCHAND, op ci% P. 321. 
(.2) 
d'dvolution, 
Rapport sur 1'13ducation au Cameroun et ses perspectives 
Ministère de 1'Education Nationale février 1982, P. 16 
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Par ailleurs, 1 'examen de 1 'enseignemeat technique révèle 
deux faits majeurs. 
D'abord les estimations du Ministère de 1'Education Nationale 
pour 1 'enseignement technique en 1980/1981 doMent les indications 
suivantes : 
- au niveau du ler cycle, i-e des collèges d'enseignement 
technique, les sections industrielles regroupent 6 692 élèves 
centre 1 665 aux sections commeciales ; 
- au niveau du second cycle, i-e des lycées techniques, les 
sections commerciales et administratives sont majoritaires avec 
2 615 élèves contre 1 560 aux sections industrielles (1). 
Le deuxième élément que l'on peut relever est l'importance 
en effectifs des filières industrielles "dépassées". I1 ressort en 
effgt qu'en 1976, 42,8 % des élèves se trouvaient dans les spécialités 
de la mécanique et des métaux, 26,8 96 dans la section bbtiment et tra- 
vaux publics et 11,8 % dans ie domains de l'blectricit.6. Ainsi, 
81,4 % des effectifs de l'enseignement technique industriel Btaient 
concentrés dans les filibres classiques (2). 
L'électronique ne reçoit que 0,8 % des effectifs, contre 
7,8 % pour les spécialités des télécommunications. 
(1) Ministère de 1 'Education Nationale. Direction de 1 'enseignement 
technique : "développement de 1 'enseignement technique B pré- 
voir pour le Ve plan et jusqu'en 1990/91". Doc Ronéo. 1980. 
(2) cf rapport PECTA, op. cit. annexe 04, tableau 16. 
Nous n'avons pas pu disposer de chiffresplus récents, mais 
tout porte à croire que cette situation a peu évolué. 
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Pour le PECTA, la rigidité de l'éventail des spécialités 
dans le technique industriel, la désuétudes des contenus et des 
méthodes d'enseignement, compromettent sérieusement la rentabilité 
e x t e m c  dc ce type d'enseignement (1). 
En 1982, les autorités camerounaises ont opté de doter chaque 
chef-lieu de province d'un lycée technique et chaque chef lieu-de 
départ em ent d 'un co @ge d ' ens ei gn em ent t echni que. 
Mais quel enseignement technique s 'agit-il de développer ? 
Le technique industriel, alors que le chapitre précédent nous a mon- 
tré que les perspectives de développement de l'emploi industriel 
restent limitée ? Et quelles techniques industrielles enseigner, les 
classiques et simples pouvant permettre aux jeunes de s'installer à 
leur compte, ou celles de plus en plus sophistiquées dont ont besoin 
et auront besoin des industries de plus en plus capitalistiques ? 
Le technique administratif et commercial dont les possibilités d'em- 
ploi restent plus importantes que celles de l'industrie ? I1 faudrait 
alors tenir compte des progrès enregistrés dans les techniques de 
communication, la bureautique, 1 'informatique. Et pourquoi pas les 
techniques agricoles ? On peut en effet s'étonner qu'un pays essen- 
tiellement agricole ne forme pas spécifiquement les jeunes pour le 
secteur agricole : il n'existe pas de spécialité "agricole" dans les 
collèges et lycées techniques, ni, encore moins de collège ou de 
lycée d' enseignement agricole au Cameroun. 
.* 
%el que soit le choix opéré, il faudra investir ; mais 
investir dans l'enseignement technique est-il rentable ? 
(1) cf Rapport PECTB, op. cit P. 150 
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A ce sujet, F. Harbison affirme "qu'il a été amplement prou- 
vé que, dans la plupart des pays, il n'est pas du tout rentable de 
former les futurs ouvriers qualifiés dans les écoles professionnelles 
de niveau secondaire ; il est beaucoup plus avantageux de les pour- 
voir d'abord d'une instruction secondaire générale et de les former 
ensuite prof essionnell ement en cours d I emploi ( 1) . 
NGUYEN HUU CHAU soutient B peu près la même idée : selon lui, "on 
réalise mal la raison qu'auraient les pays sous-dévelppés a vouloir 
se doter, surtout en l'absence d'évaluation des besoins précis, ce 
qui est presque toujours le cas, d'un enseignement technique cob- 
teux dans le cadre des lycées et collèges dont les élèves après 
formation ne trouvent dans la vie active que des emplois purement 
administratifs, quand ils ne viennent pas simplement grossir les 
effectifs de ch8meurs" (2). 
Mais on peut rétorquer à ces affirmations par les questions 
suivantes : le système éducatif ne doit-il former que pour les em- 
plois salariés ? Ne devrait-il pas aussi, surtout dans les pays 
oh le marché du travail moderne ne permet pas l'emploi de tous ceux 
qui le désirenpréparer a des activités individuelles ? 
Ces problèmes se soulèvent dgalement à propos de 1 'ensei- 
gnement supérieur universitaire. 
Ainsi, en 1978 - 1979, les trois facultés (droit et sciences 
économiques, Lettres et Sciences  tum main es, Sciences) regroupaient 
79 $4 des effectifs de l'enseignement supérieur universitaire, la 
seule faculté de Droit et Sciences Bconomiques comptait 4 610 étu- 
diants, i-e 46 % du chiffre total. 
(1) F. HARBISON : Planification de l'éducation et développement 
des ressources humaines - IIPE Unesco paris 7968 P. 14 
NGUYEN HUU CHAU : "Planification des ressources humaines et 
structure de l'emploi dans les pays sous-développés" in Revue 
"La politique de 1 'enseignement supérieur" Rapport présent6 
(2) 
Tiers-Monde, T IX no 34, avril juin 1968. P. 302 
(3) 
par le Ministre de 1'2ducation Nationale au ler Conseil de 
Technique. Yaoundé du 18 au 22 décembre 1974. 
1 'Enseignement Supérieur et de la recherche Scientifique et 
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Eh 1974, le Ministre de l'dducation Nationale lui-même notait 
déjà "d'un côté un enseignement utilitaire et selectif (c*¿st-à-dire 
n'admettant qu'un très petit nombre), et de l'autre un enseignement 
général et massif, formant un nombre important de dipl8mbs non-im- 
médiatement opérationnels dans le processus de production" (1 ). 
Cette situation peut s'expliquer par l'importance qu'occupe 
l'enseignement général dans le second degr6 de notre système scolaire. 
I1 faut aussi reconnaPtre que 1 .a faible capacité d'accueil 
des établissements universitaires techniques ne peut qu'inciter les 
sortants de 1 'enseignement secondaires soit B entrer dans 1 'ensei- 
gnement universitaire général, soit à abandoner les études pour 
chercher un hypothétique emploi. 
Bien sbr, le premier conseil de l'-enseignement supérieur 
et"de la Recherche Scientifique et technique de 1974 avait recom- 
mandé une "prof essionalisation" de 1 'enseignement universitaire 
géndral ; le second conseil, tenu en 1982 avait riitéré cette re- 
commandation. Mais on arrive toujours pas à mettre en application 
cette option. 
Le problème fondamental reste de savoir jusqu'eù faut-il 
aller dans la formation technique et professionnelle dans nos pays 
en développement pour éviter un gaspillage des modestes moyens dis- 
ponibles. 
La question est d'autant plus préoccupante qu'il est établi 
d'une part que le secteur moderne de l'économie ne peut absorbes 
qu'une faible proportion de la population active, d'autre part 
que des unités de productien de ce secteur satisfont certains de leurs 
besoins en qualifications à l's*érieur du pays, ou en puisant dana 
leur marché interne du travail, ou enfin en recrutant parmi les sor- 
tants'des centres d'dducation non formelle. 
(1) "La politique de l'enseignement supérieur" Rapport présenté 
par le Ministre de 1'Education Nationale au ler Conseil de l'&sei- 
gnement Supérieur et de la Recherche Scientifkque et Technique. 
Yaoundé du 18 au 22/12/74. 
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IV. 1 - 3- La structure par ordre d'enseignement 
Sur ie plan global, on relève des statistiques du Ministère 
de 1'Education Nationale qu'en 1981/1982, les 1 703 921 élèves et 
Btudiants des différents cycles et niveaux se répartissent ainsi 
(en pourcentage) : secteur public, 62,8 %)secteur privé, 37,2 %. 
Une analyse ddtaillée révèle d'une part que 1'6cart n'est 
pas le même entre les différents niveaux et types d'enseignement 
ni entre les provinces, d'autre part que cet écart a Qvolué au cours 
des années. 
Sur le premier point, on peut observer sur le tableau ci- 
dessous que l'enseignement supérieur universitaire est entièrement 
public, que le post-primaire est799,8 % entre les mains de l'Mat, 
que les variations significatives s'obsement aux autres niveaux 
d ' enseignement. 
T B B L E A U 12 : Répartition er, pourcentage des effectifs selon 
le type, le niveau et l'ordre d'enseignement (1981/82). 
$ - 
( Znseieement : Public : Privé : Total : Total { 
1 (------------------:-----------:-----------:-----------:----------- ( 
( ( Primaire 
Post-Primaire : 99,s : 0,2 : 100,o : 9 275 ) 
Secondaire- : 1 
( Secondaire- 1 
. : *  - 1  
: 
: 64,7 : 35,3 : 100,O : 1 300 O00 ) 
Gén 6 ral : 54,3 : 45,7 : 100,O : 180 248 ) 
( Technique 28,6 : 71,4 : 100,O : 59 280 ) 
O : 100,O : 1 1  407 ) ( Supérieur-Univ. : 100 
37,2 ' ' l@d,O ' '1 703 921) [ Ensemble 
1 
-- - :* 22 h2,$ - . 
Source : Ministère de 1'Education Nationale - UPOE3 op cit. 
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Le secteur privé prédomine nettement dans l'enseignement secon- 
daire technique (on vera plus loin pourquoi) ; tandis que dans le 
secondaire général, 1 'écart entre les deux ordres d'enseignement est 
de près de neuf points. 
Lorsque l'on suit l'évolution des effectifs de ces différents types 
et ordres d'enseignement, l'on se rend compte qu'il y a eu un renver- 
sement de tendance entre les secteurs public et privé aux niveaux d'en- 
seignement primaire et secondaire général. 
T A B L E A U l1, : Gvolution des effectifs en % des enseignements 
primaire, secondaire général et secondaire technique selon 1 'ordre 
d ' enseignement. 
\ t 1 
) 
( 
(------------------------------:------:------:------:------:------ 1 
( 
: 1 
( 
( Année Scolaire : 19bo : 1970 : 1974 : 1978 : 1981 ) 
Zns ei gnem en t : 196.7 : 1971 : 1975 : 1979 : 1982 ) 
( Primai re : Public : 38.9 : 46,4 : 55,4 : 63,7 : 64.7 ) 
: Privé : 61,l : 53,ó : 44,6 : 36,2 : 35,3 ) 
Secondaire tienCral: Fublic : LY,b : 34,l : 4U,0 : 52,5 : 5493 ) 
Général. ; Privé : 70,4 : 65,9 : 60,O : 47,51: 45,7 
S e co ndai re : Public : 27,l : l9,2 : 18,7 : 25,O : 28,6 
Technique : Privé : 72,9 : 80,8 : 81.3 : 75,O : 77,4 
Sources : Annuaires statistiques et documents divers du Ministère 
de 1'Education - DPOES 
Ces évolutions méritent quelques explications. Au niveau de 
l'enseignement primaire, il convient d'abord de souligner que lorsque 
le Cameroun accède à l'indépendance en 1960, la plus grande partie 
de l'oeuvre de scolarisation relève des Missions (Catholique,Protestate 
adventiste...). Mais les relations entre les pouvoirs publics et les 
autorités réligieuses sont rarement bonnes sur les questions scolaires. 
Les coats de formation de plus en plus élevés obligent les Missions 
B demander de plus en plus de subventions B 1'Etat. 
Eh 1968, un compromis est trouvé entre les pouvoirs publics et 
les Missionnaires : les responsables des établissements privés d'en- 
seignemen t primaire 
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peuvent désormais transf érer 8. 1 'Etat leurs écoles en difficultés. 
Conformément a cette loi du 8 septembre 1968, de nombreuses écoles 
primtiires passent aux mains de 1'Etat et viennent grossir d'autant 
les effectifs du secteur public. 
I 
Cette explication est évidemment partielle. R l e  ne saurait en 
tout cas occulter les efforts déployés par 1'Etat et surtout par les 
collectivités publiques pour doter villes et villages d'écoles pri- 
maires même à cycle incomplet. 
I1 convient également de mentionner que dans les provinces à forte 
demande de scolarisation, les communautés se sont organisées pour 
créer des écoles qui, apres 2 ou 3 ans de fonctionnement, étaient en- 
suite reversées à 1'Etat. 
Dans 1 'enseignement secondaire gQn&al, le gouvernement Caaercunais 
fermement soutenu par une assistance diversifiée de Fays amis et d'or- 
ganismes internationaux, s'est attele dans une premier temps à doter 
chaque chef-lieu de province d'un lycée à cycle complet ; puis ce 
fut autour des chefs-lieux de département ; eniin, opta de créer 
un CES dansca&qwarrondissement. Le secteur public a pu ainsi pres- 
que doubler sa part dans les effectifs de l'enseignement secondaire 
général entre 1966/67 et l98l/82, de ¿9,6 $ P 54,3 :'/o. 
- 
&ant à l'enseignement secondaire technique, il reste principa- 
lement l'affaire du secteur privé, m h e  si l'on peut observer m 
accroissement de la part du secteur public dans les effeotifs de ce 
type d'enseignement (13,2 76 en 1970/71 et 28,6 76 en 1961/82). Cette 
prédominance du secteur privé s'explique en partie par le fait que 
les CET privés sont essentiellement de type commercial ou administra- 
tif et qu'ils -'exigent pas des Bquipements aussi coûteux que ceux de 
l'enseignement technique industriel que tente de promouvoir 1 'Etat. 
E5n dépit des efforts déployés de part et d'autre, il y a lieu de 
souligner que les relations entre le secteur public et le secteur 
privé au CanerQun restent a tendance conflictuelle. Eh effet, autant 
les pouvoirs publics s'arrogent des droits importants sur l'ensei- 
gxement pri-74, autant les responsables de cet ordre d'enseignement 
souhaitent conserver une autonomie même relative. 
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a 
En effet, depuis le decret no 76/386 du 3 septembre 1976, 
c'est le Ministre de 1'Education iqationale qui non seulement accorde 
les autorisations d'ouverture des établissements scolaires privés, 
mais aussi classe ces établissements (en fonctin de 1 'encadrement pé- 
dagogique et technique ainsi que des structures d'accueil) et fixe 
les taux d'écolage et de pension annuels maxima (1). 
Certes, comme le signale E, NGWE.il devient de plus en plus dif- 
ficile, notamment dans les grands centres urbains, de faire la part 
entre les pratiques mercantiles et les préoccupations éducatives des 
promoteurs des Qtablissements privés (2), mais il y a un risque de voir 
les innitiatives privés diminuer du fait d'une main-mise considérable 
de 1'Etat sur l'enseignement privé, Cet ordre d'enseignement, il faut 
bien le reconnaftre, seconde de manière substantielle les pouvoirs 
publics dans les grands centres urbains et les régions 8. forte deman- 
de d'éducation. 
I1 pose cependaqt deux problèmes graves. D'une part, les 
établissements privés et particulièrement les établissements privés 
laïcs recrutent quasiment tous ceux qui y demandent une inscription 
(1) L'article 4 du decret du 3 septembre 1976s_tip~deque "le fonda- 
teur (d'une activité scolaire) doit, sous peine de retrait de l'au- 
torisation d'ouverture, respecter les prix fixés par l'autorité 
publique. , .", 
Et 1 'article 65 du même decret impose aux Responsable d'établissements 
privés les conditions suivantes pour prétendre au bénéfice des subven- 
tions de 1'Etat : - "être classé ; avoir obtenu au cours des deux der- 
nières années scolaires un succès aux éxamens égal au moins à 40 % des 
effectifs des classes d'examens officils ; justifier ses besoins ; 
présenter un dossier.. ." - 
(2) 
1957 et 7976 et l'inadqptation des équipements sanitaires, scolaires 
et culturels, thèse de Doctorat Université de Bordeaux III, '3. 140. 
E NGWE : La croissance démographique accklérée de Yaoundé entre 
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(sans tenir compte notamment de l'%ge), ce faisant, ils ne facilitent 
pas la planification rigoureuse de 1 'éducation que 1 'dtat voudrait 
mettre en oeuvre. D'autre part, au niveau de la qualité de l'ensei- 
gnement stil est reconnu que 1 'enseignement privé confessionnel est 
souvent de mailleur qualité que l'enseignement public, on admet aussi 
généralement que la qualité de 1 'enseignement privé laïc est souvent 
médiocre. On a pu observer que sur le marché du travail, les élèves 
sortants des établissements privés confessionnels étaient préférés à 
d'autres pourtant nantis des mêmes dipl8mes. 
Est-ce parce que les missionnaires sont réputés développer 
les attitudes (de soumission, de respect de la hiérarchie, de disci- 
pline) requises par le système capitaliste ? Est-ce parce que la pro- 
ductivité diffère réellement entre les élèves sortant du privé con- 
fessionnel, ceux sortant du public et ceux sortant du privé laIc ? 
Les ordres d'enseignement pourraient, en tout cas, être un 
élément explicatif des inégalités devant l'emploi, tout autant qae 
les disparités régionales en matière d'éducation. 
IV. 2 - La distribution de l'éducation formelle. 
Si l'on admet que l'éducation formelle joue un r8le important 
dans l'accès au marché du travail moderne, on peut dire,au' vu de la 
distribution régionale de cette éducation, que certaines provinces 
sont plus favorisées que d'aiitres pour accéder au salariat moderne. 
Si l'on adopte comme indication le taux de scolarisation, on 
observe en effet+- des disparitris éducatives considérables entre ré- 
gions, c o m e  le montrent les résultats du recensement général de la 
population de 1976. 
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T A B L E A U 14 : Taux de scolarisation des 6-14 ans selon les 
provinces '( 1976) 
: Taux : Taux des : Taux des { 
: global : garçons : filles ) 
) 
1 
'' Province 
------------------------:------------:----------:----------- 
9198 : 9391 : 9095 I t 
. . I 
. I 
( Est 67,l : 73,9 : 60,O Sud 
Lit to ral 90,3 : 91,8 : 88, 8 
( 
: 
No rd 21 99 2897 1.494 
Nordaues t : 5895 : 64,4 : 52,2 
Ouest 87,O : 89,5 : 84,6 
Sud-Ouest 7690 : 77,8 7491 
. I ~ _ ~ ~ _ _ _ _ _ _ _ _  
Ens em bl e 64,8 : 68,3 : 61,O ) 
: 
On peut ainsi distinguer trois grands groupes de région selon 
le niveau de scolarisation des 6-14 ans.. 
- un premier groupe comprend les provinces du Centre-Sud 
du Littoral et de l'Ouest dont le taux est supérieur ?i 85 % ; - un deuxième groupe constitué des provinces du Sud-Ouest 
de l'Est et du Nord-Ouest qui ont un taux moyen de scolarisation, 
compris entre 50 % e% 80 % ; - enfin la province du Nord qui présente un taux, de sco- 
larisation nettement bas, puisque inférieur à 25 %. 
On peut également observer? que dans les provinces oÙ le taux 
global de scolarisation est moyen ou bas (Est, Nord-Ouest et Nord), 
la différence entre le taux de scolarisation des garçons et celui des 
filles est considérable (au moins 10 points d'&art). 
Cependant, il convient de souligner que l'on peut également 
observer des disparités considérables à l'intérieur des provinces, 
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en tre arrondi ss ement s comme en tre département s. 
Si l'on prenait d'autr?-: indicateurs tels que les effectifs 
des élèves dans l'enseignement secondaire général, ainsi que le nom- 
bre d'établissements, on observerait les mhes disparités. 
T A B L X A U 15 : Répartition des établissements et des élèves 
de 1 'enseignement secondaire général par pro- 
vinee (1981/1982) 
C en tre-Sud 1 Est 
Littorzl 
No rd 
Nord-Ouest 
Ouest 
Sud-Ouest 
i 
* O  
: 67 112 : 37,2 : 123 : 
: 
7 184 : 490 : 17 : 
: . 
: 32 474 : 18,O : 54 : 
: 1 1  025 : 6,l : 31 : 
: i2 990 : 7,2 : 26 : 
: 38 285 : 21,3 : 58 : 
: : 
. : 
I .  
: 1 1  178 . : 692 : 25 
: i i Ensemble : 180 248 : 100,O : 334 : 100,O ) 
Source : Ministère de l'&ducation - ï)FOES : Données Générales 
de la scolarisation par niveau et type d'enseignement 
en 1981 - 1982. Doc. ron66 
3n peut ainsi observer que les trois provinces les plus 
scolarisées au niveau primaire viennent également en tête au niveau 
du secondaire général. 
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En effet, ces trois provinces (Centre-Sud, Littoral et Ouest) 
regroupent à seules70,3 % des établessements et 76,5 % des élèves de 
ce niveau d'enseignement. On observera également que c'est dans des 
provinces faiblement scolarisées (Nord et Est) que le pourcentage de 
filles dans le secondaire général est nettement inférieur à celui 
des garçons. De multiples explications peuvent Stre données à ces 
disparités, historiques, économiques, politiques, ou sociologiques. 
Comme le fait J.Y MARTIN, on peut constater la correspondance entre 
d'une part les zones de concentration scolaire et celles de concen- 
tration de la richesse (relatize) industrielle et commerciale, d'autre 
part entre celles-ci et les "zones utiles" des débuts de la colonisation 
On peut en effet rappeller, à la suite de nombreux autres 
auteurs, que aussi bien pendant la colonisation allemande que sous le 
mandat ou la tutelle française et anglaise, l'effort de scolarisation 
tant des Nissionsque des autorités publiques a essentiellement porté 
sur les zones d'accès facile, propices à leurs activités, i-e la zone 
catière, les fertiles montagnes de l'Ouest et 12 zone hospitalière 
(sur le plan climatique) du centre-Sud (2). 
On peut également relever (cf supra chapitre I) que les pro- 
vinces du Centre-Sud et du Littoral comptent plus de la moitié des 
travailleurs salariés du Cameroun (57,6 % en 1976). Une enquête du 
Ministère de l'Economie et du plan de 7982 révèle par ailleurs que 
70,9 % et 23,5 % des entreprises modernes du Cameroun sont respecti- 
vement concentrées Douala et a Yaoundé. 
(1) Jean-Yves MBrlTLN t "Différenciation sociale et disparités régio- 
nales : le développement de l'dducation au Cameroun" in Disparités 
régionales dans le développement de l'éducation, diagnostic et poli- 
tiques de réduction, publié sou la responsabilité de Gabriel CARRON 
et TA NGoC CIWU, IIPE (UNSSCO) Paris 1981,P. 36 
(2) 
'$Renaud ShVTZRdE : "1 écol e au Cameroun sous -sauveraineté allemende", 
paru dans 1'Education en xfrique,recueil de textes, tome I, Université 
laval, 1976. - Claude Narchand, La scolarisation française au Cameroun 
op. cit. - Salomon IWOR GdZI : dducation in Cameroon : desten- Pre- 
colonial and colonial autecedants and the developpement of education" 
thèse de ph. I) - University of Michigan USA, 1975. 
On peut lire à ce sujet : 
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Mais, a l'évidence, les raisons historiques et éconorniques 
ne suffisent pas pour expliquer les inégalités éducatives au Cameroun. 
I1 paraif, en effet nécessaire de prendre en considération la demande 
sociale d'6ducation ou plut6t la receptivitd des différentes couches 
de la population- à 1 'institution scolaire. 
Eh effet, pour des raisons sociologiques et déaographiques, la 
demande d'éducation ne s'est pas manifestée avec la m'ime intensité dans 
les différentes pro.vinces. D'une part comme le note J.L MAii'Plid, Cer- 
tains groupes ethniques (notamment les MATAKAM dans les montagnes 
du Nord) ont opposé une longue résistance à l'institution scolaire(1) 
parce qu'elle menaçait la survie du groupe en retirant les jeunes du 
processus de production agricole et pastorale ; d'autre part, le phé- 
nomène d'urbanisation et les mouvements migratsiresont, dans certaines 
zones comme celles de l'ouest, du Littoral et du centre Sud, entratné 
une très forte demande de scolarisation. 
Conscients des repercussions de ces disparités scolaires par 
régions sur l'accès au marché du travail moderne, les pouvoirs publics 
du Cameroun ont adopté des mesures tendant faciliter l'insertion 
dans le salariat moderne des ressortissants des provinces considérées 
comme insuffisamment scolarisées. Dahs le secteur public par exemple les 
conditions d'admission à concourir ont été allégée pour les originaires 
de ces provinces-là ; dans ïes entreprises para-publiques, il est re- 
commandé aux responsables de respecter "1 'équilbre régional" ; Cer- 
taines entreprises privées suivent également cette recommandation de 
leur propre chef. 
Ces mesures et ces recommandations (souvent suivies en de/pit de 
déclaration contraires) introduisent d'autres distorsions sur un 
marché du travail déjà peu transparent (1). 
En définitive, les inégalités régionales en éducation influen- 
cent l'accès au salaziat moderne que l'on choisisse, de réduire 
cette influence ou que l'on laisse faire. 
(7) J. Y MARTIN : 'I Appareil scolaire et reproduction des milieux 
ruraux" in Essais sur la reproduction de formations sociales dominées 
travaux et Documents OESTOM, no 64,1977 
(2) Voir ATANGAIiA MEBA€tA,MARTIX Jean-Yves et TA NGOC CHAU, op. cit. 
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IV. j - Le rendement du système éducatif formel 
Ce rendement peut %tre Qtudié 2. travers les taux de déper- 
ditions, B travers les résultats aux' examens officiels. Ces éléments 
seront analysés d'un cycle à l'autre de l'enseignement. 
IV. 3 - 1 - Dans l'enseignement primaire 
Le rapport national de 1982 du Ministère de 1'Education estime 
que sur 7 O00 élèves inscrits en première année du cycle primaire 
francophone, 522 arriveront en 6ème année après avoir ou non redoublé 
au plus une fois la même classe (1). Une autre Btude, utilisant la 
méthode des cohortes reconstituées indique l'évolution suivante des 
cohortes entre 1965/66 et 1972/73 (2) 
Manifestement donc, le rendement de l'enseignement primaire 
s'améliore tout au moins dans le sou-système francophone. 
S'agissant du sous-système anglophone, on peut se référer a 
une dtude du CNE 
de l'enseignement primaire est meilleur dans le sous-système anglophone 
que dans le sous-système francophone. 
(3) dans laquelle NIDA II montre que le rendement 
Lorsque l'on regarde les resultats des examens de f h  de cycle 
dans les deux sous-systèmes, ils apparaissent nettement meilleurs 
(1) Rapport national sur 1'Education au Cameroun et ses perspectives 
d'évolution, op. cit P. 23. 
(2) cf TCHEGO J.M : IlLa &namique d'une seus-population : les Blèfres 
de l'enseignement primaire au Cameroun" - article destiné à la Revue 
Science et Technique, I)Gk¿S'F - Ciib~b1SH Yaoundé, juin l98j P. 25 
(j) 
réforme de l'Education, Doc. de travail no 5, CNE juin 1978. 
WWUE; Joseph, i4IUA II: d i e  et ONGOLO Adrien : Prolémmènes 2. 
chez les élèves anglophones que chez les francophones ; le taux de 
réussite au 
FSLC varie en moyenne autour de 70 % 
1973/76 et des baisses de 64 % en 1972/73 ; à l'examen du CEPE par 
contre ce taux tourne en mopwentre 37 et 40 %. Ceci confirme 
le meilleur rendement du sous-système anglophone. 
avec des pointes de 88,9 $ en 
I1 convient cependant de préciser que le taux de redoublement 
est nettement supérieur en zone anglophone qu'en zone francophone. 
Es1 définitive, on peut dire que pour l'ensemble du pays, c'est 
en moyenne 50 $ des élèves inscrits en première année du cycle primaire 
qui abandonnent les dtudes avant la dernière année, la plupart avant 
la 4ème &"e. 
Ceci Bose évidemment le grave problème de leur insertion 
dans les circuits de production s m d e  leur orientation vers d'autres 
types d'éducztion (non-formelle) qu'il conviendrait alors de recon- 
naftre et de valiriser (ce qui n'est pas encore le cas !). 
Le problème s'aggrave encore iorsqu'on ajoute à ces abandons 
du primaire, ceux des élèves qui ziyant obtenu le dipl8me de fin de 
cycle, ne peuvent être admis en première année du secondaire (gdné- 
ral ou technique), du fait de l'insuffisance des places. 
En 7982, on évaluait le taux de passage du primaire au 
secondaire à 21 $ (11. 
(1) Rapport national sur 1'Education au Cameroun et ses perspectives 
d'dvolution, op. cit P. 26, 
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IV 3. 2 - Dans l'enseignement secondaire aénérai 
Au niveau du premier cycle, le Ministère de l'éducation na- 
tionale affirme, en se basant sur les flux moyens des eftectifs de la 
période (4994 - 1978, que sur 1 O00 élèves s'inscrivant en lere année 
i-e en classe de sixième, 762 atteignent la classe de troisième 
(4e année) avec ou sans redoublement, ce dans le sous système fran- 
cophone. En d'autres termes, 238 élèves abandonnent en cours de cycle, 
les plus nombreux au niveau de la première année comme l'indique le 
tableau ci-dessous : 
T A B L E A U 16 : Taux moyens d'abandons et de redoublement selon 
les années d'étude. (1974 - 1978) 
i Année d'études ( * 
: Taux de redouble- : Taux 
ment : ? 
Source : Ministère de l'gducation : Rapport National op. cit 
P. 25 
Par rapport aux données de 1970, on observe une nette amélis- 
ration du rendement de 1 ' enseignement secondaire général ( 1er cycle) 
Eh effet, M. A.LABROUSSE avait calculé que sur 1000 élèves entrant 
en sixième, 580 atteignaient la classe de 3ème et 383 sortaient avec 
le BEPC (1). 
Au niveau du second cycle, il convient d'abord de noter que 
seulement 49 % environ des élèves de 3Bme passent en clas.se de Seconde 
de 1 'enseignement général. 
(1) 
élèves Texte ronéo,Minist&re de 1 'Education de la Jeusesse le coût des 
et de la culture, renier 1970 P. 20 
A, LABROUSSE : Les déperditions scolaires et leur incidence sur 
L,- 
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Et selon le Rapport national du Ministère de l'Education, sur 
1 O00 élèves s'inscrivant en première année du second cycle, 636 arri- 
vent en classe de Teminale. Les abandons les plus nombreux s'observent 
en 28me année du second cycle, i-e en classe de première oÙ l'examen 
Probatoire joue un veritable rale de tamis , en effet, 20,8 élèves 
abandonnent a ce niveau d enseignement. 
Fh ce qui concerne les résultats aux examens de l'enseignement 
secondaire général, on peut dire que le taux de 
en moyenne autour de 35 %. Dans le second cycle, les taux moyens de 
réussite au probatoire et au Baccalauréat varient considérablement 
selon les séries ou filières ; ils sont généralement plus élevés 
dans les séries B (55 $ en moyerme au Bac) et A (35 à 40 % au Bac) 
que dans les séries Scientifiques C et D (1) 
réussite au B E E  varie 
En définitive, lorsque l'on essaye de reconstituer une cohorte 
de 1 O00 élèves s'inscrivant en lèse année de l'école primaire, 
05.7 stperquit que 522 atteignent la 6ème année, que 190 entrent en 
classe de 6ème et que 145 arrivent en classe de %me ; sur ces 145 
90 entamEnt 
au bout de ce cycle (classe Terminale) et seulement 23 obeiennent le 
Baccalauréat et peuvent donc prétendre aux études supézieures (2); 
les études de second cycle (classe de seconde) 57 arrivent 
On peut ainsi se rendre compte du caractère hautement sélec- 
tif de notre système d'éducation fokelle, notamment dans ses filières 
général es e 
On doit cependant observer que le rendement de l'snseignement 
secondaire général est meilleur que celui de 1 'enseignement primaire. 
(1) 
laires et ne permettent pas beaucoup de comparaisons avec le sous- 
système francophone, les cycles étarit différents. 
(2) Voir Rapport National op, cit P. 26. 
Les informations dans le sous-système anglophone sont parcel- 
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Les indications essentielles qui ressortent du tableau 
de l'annexe III sont les suivantes : 
- les différents niveaux d'enseignement ont, d l'ex- 
ception du supérieur et indépendamment de l'ordre 
d'enseignement, connu- une croissance continue des 
effectifs au cours de la dernière décennie ; 
- l'accroissement des effectifs s'est effectué d des 
taux différents selon le niveau d'enseignement ; un 
taux relativement modéré au niveau du primaire (4,5 % 
environ) un taux relativement important pour le secon- 
daire gén6ral i 
- après une forte croissance entre 1971/72 et 1976/77 
(avec un taux moyen de croissance annuelle de 19,7 %) 
les effectifs du supérieur universitaire ont commencé 
d stagner en 1978/79 et même 5 regresser l'année sui- 
vante, i-e en 1979/80. 
IV. 3 - 3 - Dans l'enseignement Secondaire Technique 
I1 convient d'abord de signaler que peu d'études ont Ct4 
aenées sur le rendement interne de l'enseignement technique au Came- 
roun. Les informations qui ressortent du rapport National révèlent 
que pour le premier cycle, sur 1 O00 élèves inscrits en première année 
en 1970, 751 abandonnent h. des stades divers sans avoir obtem le CAP. 
Ces données ne doivent être considérées que comme des ordres de gran- 
deur dans la mesure oÙ elles ne tiennent pas compte des différentes 
filières et spécialités qui composent 1 ' enseignement technique. 
Eh ce qui concerne les résultats au CAP, les statistiques dis- 
ponibles indiquent les taux moyens de réussite suivants ,: 
- CAP industriel ; 35 $ 
i CAP commerciaux ; 12 $ - CAP spéciaux ; 22 $ (ils regroupent les CAP 
d'employés de banque, d'assurance, aide-chimiste. ,). 
On a essayé d'imputer une bonne part de ces faibles r6sultats 
"aux candidats venant des établissements privés et des cours du soir 
oÙ la préparation laisse beaucoup a désirer" (1 ). 
Cette hypothèse paraft vraisemblable dans la mesure oÙ l'on 
observe que ce sont les CAP commerciaux, auxquels préparent; la plu- 
part des colleges $rivés d'enseignement technique, qui ont les taux mo- 
yens de réussite les plus bas (12 %). Mais il faudrait d'autres études 
approfondies pour établir définitivement cette proposition, 
C'est le lieu de rappeler que pour l'immense majorité des 
sortants du 1 er cycle de 1 'enseignement technique (principalement ceux 
qui obtiennent le CAP), les possibilités de passage au second cycle 
sont quas i-nul 1 e Y. 
D'ailleurs ce cycle d'enseignement est justement appelé "en- 
s eigremen t t echni que court 'l. 
Quant h. "l'enseignement technique long", i-e en fait le second 
cycle de 1 'enseignement secondaire technique, les malyses globales du 
Ministère de 1'Education nontrent que sur 1 O00 élèves qui s'inscrivent 
(1) cf Cameroun Education Today , nos O010 et OO71,octobre-novembre 
1979, Ministère de 1'Education Nationale Yaoundé, P. 12. 
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en classe de seconde technique, 506 abandonnent sans diplame, 275 
obtiennent de Probatoire technique et 219 le Baccalauréat techique. 
Ici également, on constate que ces données ne tielment pas 
compte des différentes spécialités. 
S'agissant des résultats aux Baccalauréats techniques, ils va- 
rient tellement d'une année à l'autre et dans les différentes séries 
qu'il est difficile de dégager des moyennes annuelles. Ainsi par exem- 
ple, dans la série €+(commerciale et administrative) on est passé d'un 
taux de réussite de 28,6 % en 1979, B 33,6 % en 7977 et 14,9 % en 7979. 
Dans les séries industrielles (F), ou a eu 40,2 % d'admis en 7976 
contre 33,l % en 1978 et 18 % en 7979. 
Eh définitive, tous ces éléments nous ont permis de mettre en 
lumière le faible rendement du système éducatif formel du Cameroun et 
son caractère très sélectif. 
Cette sélectivité est allée croissante au fil des années et 
d'un niveau d'enseignement a l'autre. a l e  peut certes s'expliquer 
par faiblesse de l'offre d'éducation, mais aussi par une volonté déli- 
bérée des autorités politiques de ne pas "produire" un nombre considé- 
rable de cadres et de personnel qualifiés face a des possibilités d'em- 
ploi salarié limités. 
Dans ce cas, on peut craindre que l'accroissement de la demande 
d'éducation ne s'accompagne également d'un renforment de la sélectivité 
des différents niveaux d'enseignement. 
IV. 4 - Evolution et perspectives du système d'édu- 
cation formelle. 
Compte tenu de l'importance numérique de ces niveaux d'ensei- 
gnement, nous avons choisi d'analyser l'évolution des effectifs du 
primaire, du secondaire général, du secondaire technique et du 
supérieur universitaire au cours de la dernière décennie 197l/1972 
1980/1981 pour plusieurs raisons. Les principales sont que d'une part 
cette période couvre deux plans quinquennaux le IIIe et IVe (dont 
on a relevé l'importance dans le décollage économique du Cameroun) , 
d'autre part l'année 1972 marque l'unification des deux dtats fédérés 
du Cameroun en un état unitaire (avec tous les bouleversements que cela 
a entraînés sur les plans administratif et politique. 
e 
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G R A p H 1 q U E 4 :Evolution des effectifs du primaire, du secon- 
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Une explication (partielle) peut .$tre trouvée dans le fait qu'à 
partir de l'année 1979/80, on a cessé de prendre en considération les 
effectifs des étudiants relevant des centres universitaires de 
Douala et de Dschang (un millier environ). 
Les données générales de la scolarisation en 1981/82 du 
Ministère de 1'Education révèlent un nombre d'étudiants de l'ordre 
de 1 1  407. On peut penser que ces données ont pris en compte les 
effectifs des centres universitaires sus - cités, 
Une autre explication (plus significative) peut provenir 
des mesures administratives adoptées en 1979 pour limiter l'accès et 
le maintien dans 1 'enseignement supérieur universitaire (limitation 
de 1'8ge d'inscription en première année dans les facultés, autori- 
sation de ne redoubler qu'une fois 
suppression du système d'études par correspondance et surtout octroi 
sélectif des bourses aux étudiants. 
les deux premières années 
Quant aux autres niveaux d'enseignement, le taux d'accrois- 
sement de leurs effectifs s'expliquent en partie par une augmentation 
de l'offre d'éducation surtout de la aart du secteur public. On 
observe en effet que les taux moyens d'accroissement annuels des 
effectifs de l'enseignement primaire, du secondaire général et du 
pecondaire technique sont bien meilleurs dans le secteur public que 
dans le secteur privé. 
On peut aussi émettre l'hypothèse que face à une demande de 
plus en plus forte et compte tenu des moyens limités, on a dÛ sur- 
charger les salles de classe. 
Cependant, lorsque 1 'on examine 1 'évolution du ratio élèves/ 
classe notamment dans le primaire et dans le secondaire général, 
l'hypothèse ne se vérifie que partiellement. M effet, dans l'ensei- 
gnement élementaire, on a assisté à une amélioration de ce ratio qui 
est passé de -56 en 1975/76 B 51 en 1981/82 , c'est par contre dans 
le secondaire général que l'on a assisté & une légère dégradation 
du ratio de 38 él&ves/classe en 1975/76, on a grimpé 40 en 7981/62. 
Bien siir ce ratio au niveau national ne doit pas cacher 
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les fortes dispaeités que présente l'offre d'éducation B travers les 
provinces du Cameroun et entre certains grands centres urbains et 
d'autres petites localités. Ainsi par exemple, dans l'enseignement 
primaire, on enregistre en 1981/82, un ratio dl&ves/classe de 57 
pour la province du Littoral et de 61 pour le Nord-Ouest. 
Si les tendances 
observées au cours de la décennie 1971/1981 persistent, il faut 
s'attendre aux effectifs suivants en 1989/1990 : 
- primaire : I 932 818 élèves - secondaire général 339 188 élèves - secondaire technique : 120 514 éleves - supérieur universi t. 20 241 étudiants. 
Ces effectifs globaux témoigneront sans doute d'un dévelop- 
pement considérable du système éducatif formel du Cameroun, mais on 
peut craindre que cela entrarne une aggravation des problèmes de 
1 'emploi. 
On peut en effet penser que la sélectivité du système ira 
croissante parce que d'une part l'offre d'éducation (en termes phy- 
siques, humains et finaaciers) augmente moins vite que la demande 
surtout aux niveaux secondaire et supérieur, parce que d'autre part 
l'aggravation du chômage des jeunes instruits ne peut qu'inciter les 
autorités a restreindre l'accès a certains niveaux d'éducation. 
On peut alors s'attendre a retrouver sur le marché dui tra- 
vail une masse encore plus importante qu'aajourd'hui de jeunes apnt 
abandonné lours études en cours ou B la fin d'un cycle, sans qualifi- 
cation professionnelle et pourtant désireux d'occuper un emploi 
salarié. 
Pour inverser le courant, il faudra plus de courage et de 
volonté que par le passé pour entreprendre les nécessaires changements 
qd+ex,ige actuellement un système éducatif, ou plut8t des systèmes 
éducatifs hérités de l'époque coloniale, qui ont plus ou rooins atteints 
les objectifs que leur avaient assignés les colonisateurs et qui 
devraient être "mis à jour". 
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C O N C L U S I O N  -=-=--.-=-=-=--=-=- 
Dans cette brève présentation du système éducatif formel du 
Cameroun, nous avons délibérément laissé de c8té des aspects impor- 
tants comme la formation des enseignants, les programmes, la pédapgie, 
le financement de 1 'enseignement. 
Nous avons tenté de ressortir les éléments pouvant influencer 
de manière plus ou moins directe l'offre de travail : la structure 
hiérarchique du système d'enseignement, la prépondérace des filières 
d'enseignement général, la structure par ordre d'enseignement, la 
distribution inégale de 1 'éducation formelle, la considérable sélec- 
tivité du système, son évolution et ses perspectives d'avenir. 
Eb dernière analyse, nous ne pouvons cacher notre scepticis- 
me SUT les chances du système éducatif du Cameroun de répondre aux 
exigences qui lui viennent du système productif. 
La récente scission) du Ministère de 1'Education Nationale 
en deux départements ,- distincts, 1 'un chargé de 1 'enseignement supé- 
rieur et de la recherche scientifique, l'autre des enseignements 
maternel, primaire et secondaire, accroft notre sceptisisme dans la me- 
sure où elle rend difficile la conception et la mise en oeuvre d'une 
politique globale de 1'Zducation au Cameroun. Parce que le système 
kducatif actuel est entier bien qu'hiérarchisé, il nous semble qu'il 
a besoin d'une politique entière, globale. 
C H A P I T R E  V 
LE CADRE IITSTITUTIONNEL ET REGI;EMENTAIRE Dl3 LA FORMATION ZN 
EmTREPRISE AU CBMEROUIJ. 
IITTRODUCTION 
C'est vers la fin de 12 période coloniale que se 
situent les premières tentatives d'établir un cadre règlemen- 
taire de la formation en entreprise au Cameroun. 
Eh effet, un arreté du 12 DQcembre 1953; règlemente 
le contrat d'apprentissage au Caneroun, et six 8ns plus tard, 
en Avril 1959, la loi no 59-24 organise la formation profes- 
sionnelle au Canieroun. 
Le premier texte sera abrogé en 1969, le second en 
1976. 
Le présent chapttre vise à analyser les textes of- 
ficiels régissant actuellement Pa formation en entreprise au 
Cameroun, afin de dégager le cadre dans lequel les entrepri- 
se s forment leur personnel. 
mous examinerons successiveIcent l'apprentissage et 
la formation en cours d'emploi. 
V.l - L',@PREmTISSAGE 
Si le premier Code du Travzil de Juin 1967 consacre 
son chapPtre II à l'apprentissage, c'est le décret d'applica- 
tion du 30 Juillet 1969 qui fournit les détails désirés sur 
le contrat d'apprentissage. Particulièrement, ce décret fixe 
les conditions de fond et de forme du contrat d'apprentissage, 
indique les effets de ce contrat, ainsi que les possibilités 
d'intervention de 1'Etat dans 1'Qxécution dudit contrat. 
v.1.1 - LES CONDITIOiTS DE L 'LDPWTISSAGE 
Tout apprentiss?.de doit atre officialisé par un CCR- 
trat Fassé entre le aaPtre et l'apprenti, ses parents, son tu- 
teur ou son représentant. 
Peut assurer un apprentissage, toute personne phy- 
sique %gée au moins de 21 ans et n'ayant jamais été condamnée 
pour crime ou pour délit contre les moeurs, ou toute personne 
morale, par exemple, les entreprises du secteur moderne ou 
.celles du secteur non-stncturé ou informel. 
Pour etre apprenti, il faut $tre %gé au moins de 
14 ans et QtTe physiquement apte i satisfaire aux obligations 
relatives B la nature et au lieu de tra~ail indiqués dans le 
contrat. 
On peut ici rappeler que l'%ge miainum légal pour 
etre employé au Cameroun est de 16 ans, N'est-il pas alors 
à craindre que l'apprentissage ne soit qu'un alibi pour Cer- 
tains employeurs pour mettre BU travail des jeunes de moins 
de 16 ans ? 
Ceci est d'autant plus probable que le décret sus- 
mentionné autorise le martre à n'enployer l'apprenti dans la 
mesure de ses forces, qu'aux travaux et services qui se rat- 
tachent à l'exercice de sa profession. (1) 
Aucune exigence n'est faite quant au niveau 6dcca- 
tif de l'apprenti ; les analphabètes peuvent Qtre admis en 
apprentisszge ; dans ce cas, le martre est tenu de leur ac- 
corder le temps nécessaire pour leur instruction. 
(I) Art. 12 du décret no 69/DF/287 du 30 Juillet q969. 
Sur les conditions financières de l'apprentissage, 
le maftre doit verser 5 l'apprenti une allocation dont le mon- 
tant est au moins 6-1 à l/3 du salaire minimim de la branche 
d'activité après six mois d'apprentissage, à la moitié de ce 
salaire minimum aprhs un an, sauf dispositions plus favorables 
des conventions collectives. 
Ceci semble indiquer que l'apprenti peut ne rien 
percevoir de son martre pendant les six premiers mois d'ap- 
prentissage. 
D'une manière genérale cependant, on observe que 
dans les branches oÙ elles existent, les conventions collec- 
tives précisent que l'apprenti perpoit une allocation dès le 
premier mois d'apprentissage. 
Selon le décret du 30 Juillet 1969, la durée de 
l'apprentissage ne peut exéder 4 ans. 
V.1.2 - LES EFFETS DE L'APPRENTISSAGE 
Le décret cle Juillet 1969 prévoit la délivrance d'une 
attestation d'apprentissage de la part du maftre, l'apprenti 
qui désire obtenir un certificat de fin d'apprentissage doit, 
8 l'issue de la période d'apprentissage, subir un examen de- 
vant un jury professionnel. 
Par ces dispositions, le législateur entend valori- 
ser l'apprentissage et aussi pemettre aux apprentis de dis- 
poser d'un docunent officiel établissant leur qualification 
et susceptible de servir "partout oh besoin sera". La fina- 
lité manifeste de ces clauses est de favoriser la mobilité 
professionnelle des anciens apprentis, 
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Cependant, d'autres dispositions du mgme décret 3u- 
torisent la limitation de cette mobilit6. En effet, il est 
stipulé que "il pourra etre pr4v-u au contrat que l'apprenti 
s 'engage, aprè a achhenent de 1 'apprentissage, à exercer son 
activité professionnelle p o m  le compte de son ancien na4tre 
pendant une periode qui ne pourra exèder deux années, faute 
de quoi, l'apprenti sera tenu de verser à titre de clause 
penale une somme qui sera fixée en considiration des frais 
exposés par le martre durant l'apprentissage? (A) 
I1 en ressort une volonté du législateur de permet- 
tre arur ma€tres et autres employeurs investissant dans 12 for- 
mation d'apprentis Ee ti-er profit des inrestissenents ainsi 
réalisés. I1 s'agit sans doute dtencourager les entreprises 
à former der; apprentis. 
C'est aussi dans ce sens que l'on peut interprster 
les dispositions de l'article 25 du mQme decret prévoyant que 
"tout employeur, fondd de pouvoir OG prépo34, qui aura sciem- 
ment engagé, tenté d'engager ou conservé à son senice un ap- 
prenti encore lié par un contrat d'apprentissage ou un stagiai- 
re en cours de formation professionnelle, sera puni des pai- 
nes prévues ... indépendanment du droit à dommages-intGr8ts 
qui Fourra etre reconnu au martre ou au chef d'établissement". 
Le stagiaire se trouve ainsi plus CU moins lié à 
son rra€tre ou à l'sntreprise qui le forme pendant la dur6e 
du contrat d'apprentissage, et derur ans aprss. 
Ceci peut donner lieu à des abus Ce tous genres. 
On peut en er"fet imaginer que sous prétexte d'apprentissage, 
certaines entreprises s'offrent à vil p i x  ( l / ~  du salaire 
minimal au début et salaire ninimal. apres deux ans d'appren- 
(1) Art. 16 du djcret no 69/DL7/287 du 30 Juillet 1969. 
tissage) et pour une durGe minimale de 4 ans, les services 
de jeunes, souvent analphabètes, et incapables de trouver 
d'autres emplois. 
Le décret sus-mentionné a prévu des dispositions 
pour Qviter ces abus. 
LES II?TERVEFJ?IOITS DE L'ETAT DANS L'APPFt3NTISSSG3 
L'Etat s'est amgnagé des possibilités d'intervention 
dans l'exécution du travail à l'aide de deux dispositions par- 
ticulières. D'une part, l'inspecteur du travail peut B tout 
nonent demandé le carnet d'apgrentissage que le maltre ou 
l'employeur doit ouvrir pour chaque apprenti et dans lequel 
doivent &tre mentionnés les progr6s de l'apprenti au cours 
de la formation professionnelle. D'autre part, '*sur le rapport 
de l'inspecteur du travail, le Ministre du Travail peut, par 
arraté, suspendre le Groit de former des apprentis dans les 
entreprises où il aura été constat6 une formation profession- 
nelle manifestement insuffisante ou dans lesquelles des in- 
fractions graves et répétées, à la législation et à la règle- 
mentation du travail sont commises, à l'égard des apprentis". 
(art. 23 SI. 2) 
Comme on peut le constater, ces dispositions ne 
garantissent ni l'effectivité, ni la qualité de la formation. 
Etant d o m é  que le naftre ou l'employeur a la charge de ren- 
plir le carnet d'apprentissage, rien n'zmpeche certains en- 
ployeurs de mentionner ce qu'ifs veulent bien dans ce carnet. 
De plus, comment vérifier que la formation professionnelle 
est "manifestement insuffisantem si l'apprenti est tenu de 
rester auprgs de son martre 2 ans aprgs l'apprentissage et 
donc, qu'il est dans l'impossibilité durant cette période de 
tester son exsérience et sa fornation dans d'autres entrepri- 
ses. En dernière analyse, 1'Etat ne semble pas disposer de 
nogzns suffisants, ou vouloir utiliser tous les moyens pour 
s'assurer que l'apprentissage joue véritablenent son r8le 
dans la fonaation yrofessionnelle de 13 main-d'oeuvre. 
A notre connaissance, il n'existe ?as d'btude sur 
les répercussions du d6cret du 30 Juillet 1969 sur les pra- 
tiques de l'apprentissage au Cameroun. 
Cependant, on observe que dans la plupart des con- 
ventions collectives signées entre les syndicats d'employeurs 
et les syndicats d'eaplojrés depuis 1971 (ann6e d'adoption de 
la classification professionnelle nationale type), '?les pzr- 
ties contractantes affirment tout 1'intérGt qu'elles portent 
A l'apprentissage, ainsi qu'b lz formation et au perfection- 
nement professionnel", les enployenrs s'engagent à Fes faci- 
liter dans toute la mesme du possible, (1) 
Par ailleurs, en 1979, le Ministère du Plan esti- 
mait 37 O00 le norobre total des apprentis dans le secteur 
informel et dans le secteur rnoderne ãe l'économie. (2) 
En 1982, une enqugte révele qne ffl'apprentissage 
est suffisament dheloppé dans IGS entreprises modernes : 
17 pour cent de la msin-d'oeuvre qtlalifiee est constituée 
par des ex-ap2rentis ; les métiers que l'on retrouve sont 
en majorité ceux qui sont égalenent dGvelopp6s dans le sec- 
teur infomel. (3) 
(I) CÂ par exemple, art, 16 de la convention collec- 
tive de l'industrie automobile et des activités annexes. 
(2) A la msme période, les Statistiques du Minist;ère 
de 1'Education indiquaient 45 412 élEves dans l'enseignement 
secondaire tec3aique. 
(3) TABï ABODO, J.M GERX et P. XAHDEXG, op. cit. P. 50 
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Mais on ignore tout du cheminement des ex-apprentis, 
des conditions de rémunération et de travail durant l'appren- 
tissage, zt de la ralidation de cet apprentissage. 
On aurait également soubaité savoir ce que les ex- 
appentis occupazt aujourd'hui des emplois qualifiés représen- 
tent par rapport aux effectifs des apprentis dans le secteur 
moderne . 
En réalité, il fzudrait une engnQ+e appronfondie 
s'n l'apprentissage c o m e  mode de qualification de la main- 
d'oeuvre, aussi bien Sans le secteur noderne qae dans le 
secteur tradionnel, non-structuré ou inforinel. 
I1 s'agissait notamment d'exaniner qui applique la 
' Ijgislation sur l'apprentissage (1) et qui en tire 1s plus 
de profit, les employeurs et mattres ou les apprentis. 
Par ailleurs, l'apprentissage est-il un appandice 
des circuits classiques de fornation professionnelles et tech- 
niques ? En évitant d'établir des correspondances entre d'une 
part les qualificktions acquises par le biais de l'apprentis- 
sage et celles asquises par d'autres canaux (établissements 
scolaires, centres de formation non-scolaires.. .) d'autre 
part, la règlementation canerounaise semble avoir réserré 
l'apprentissage à ceux qui n'ont pas pu acquérir une quali- 
fication dans les autres circuits de formation. Dans ce sens, 
l'apprentissage ne peut apparaftre que comme un substitut de 
la formation scolaire et des autres t m e s  de formation non- 
scolaire. 
(1) I1 semble que l'apprentissage dans le secteur 
informel reste somis aux règles traditionnelles qui obligent 
par exemple l'apprenti à rétribuer son ma9tre. 
Nais ce ne peut Qtïe qu'un substitut peu attrayart 
poxr les dipl8més du système scolaire dana la mesure oh aucu- 
ne correspondance a'est etablie entre niveau d'apprentissage 
et catigorie professionnelle comme c'est le cas entre niveau 
d'éducation scolaire et catégorie professionnelle. 
Dans ces conditions, l'apprentissage ne peut contri- 
buer que de manière narginale à l'adéquation entre formation 
scolaire et emploi. Pourtant, il semble que ce soit là un 
moyen non négligeable de parvenir B cette adéquation. 
I1 faudrait peut-etre alors revoir le cadre insti- 
tutionnel et règlementaiïe de l'apprentissage au Cameroun, 
remédier a u  lacunes des textes existants et en sdopter d'au- 
tres. 
V.2 - LA FORNATIOIT EN COURS D'EXPLOI 
Lorsque l'on examine la législation camerounaise 
en matière de formation en cours d'emploi, on relhe d'une 
part, uc'l certain vide juridique (come celui constat6 pour 
1 'apprentissage), une faible relation entre les textea exis- 
tant dans la terminologie que dans le fond. 
Nous exaninerons snccessivenent, la loi du 8 Juil- 
let 1976 et le decret dn 7 Janvier 1981. 
V.2.1 - LA LOI DU 8 JUILLET 1976 
Cetta loi apparaflt c o m e  ia 2remière tentative d'or- 
ganisation juridique de fa fonation en eocrs d'emploi au 
Cameroun après l'indkpendance. Elle s'intitule "Organisation 
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de la Formation PTofessionnelle Rapide", (2) 
Aux temes de cette loi, la forclation profession- 
nelle rapida (IFF.) poursuit 1;s objectifs s3ivznts : 
- apprentissage d'un m6tier. 
- reconversion à un nomeau métier. 
- recyclage. 
- acquisition d'une qualification professionnelle 
d'un niveau suaérieur. 
La FPR est dispensée dans des cectres publics (créés 
par décret ou dans des centres ?rivés (agré6s par les pouvoirs 
publics) 
La loi fixe les limites d'%ge 5 "18 ana au moins 
et 35 ans au plus pour la section formation", 18 ans au moins 
et 45 ans au plus pour la section perfectionnement. 
"Les conditions d'agrgment des centres privés de 
FFR sont fixges par décret", pricise le texte. 
Cependant, le décret d'application de la loi du 
8 Juillet 1976, décret signé le 28 Mai 1979, indique seu- 
lement que c'est le Ninistre du Travail et de 12 prévoyan- 
ce sociale qui accorde les agréments, Quant aux "modalités 
pratiques de cet agrément, (elles) sont fixées par arr6té". 
A ce Jour, cet arret6 n'a pas vu le jour. 
Ce mame décret de Nai 1979, tout en laisSan+ aux 
responsables aes centres privés la liberté de manoeuvre et 
(2) Cf Assemblée Nationale, loi no 76-12 du 8 JEillet 1976 
l'initiative au nivesu des structures, des rggles d'adminis- 
tration et de gestion et des conditions d'abission, stipule 
que le contrale technique des centres privis de fomation 
professionnelle rapide est assure par le Ninistre du Travsil 
et de la Prévoyance Sociale. (art. 29.1) 
Une autre innovation remarquable de ce texte est 
la fixation des conditions de remuniration des stagiaires 
des centres pri.t.6s de ml?. Ainsi, "les stagiaires en cours 
d'emploi perçoivent une allocation journalihe d'entretien 
au moins éele à leur catégoriel échelonné, majoré de la pri- 
me d'anciennet6. Les antres perçoivent une allocation é@-le 
au salaize de la première catégorie, prenier Qchelon, pre- 
ni&re zone dn bar?me de salaire de la branche d'activité de 
1 'entreprise promotrice du centre. (art (. 2j.a) 
Ce qne 1'011 peut essentiellement retenir de la loi 
de 1976 et de son dgcret d'application de 1979, c'est qu'une 
entreprise ou un groupe d'entreprises peut créer un centre 
priv6 de formztion professionnelle rapide, soit poar former 
soit >our perfectionnes, soit pour recycler. Ce centre doit 
etre a&r& par le fjlinistre du Trsvail, nais on a pas encore 
dgfini les modalités pratiques pour l'cctroi de cet apQment. 
Cependant, 1;11 ancien k a t  responsable du Ministère 
du Travail rovèle que la note de présentation du décret de 
Kai 1379 stipulait que *seuls les organismes privés de for- 
mation professionnelle rapide formant pour leurs propres be- 
soins seront agréés'' (3), le souci Btent d'éviter "la proli- 
fication de centres de formation professionnelle raDide qui 
inonderaient le march6 de demandeurs d'emplci qualifi6st mais 
(3) Voir SIM Remy : "La formtion Trofessionnelle 
rapide zu Camoromrl in Le Monde du Travail, journal du Ninis- 
tare du Travail et de la Prévoyance Sociale, no 15, Septenbre 
1980 pp. 6-14. 
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que l'écononie serait incapable d'absorber immédiatement I'. 
Si l'on reste fidhie B l'esprit de ce dGcret, les 
centres privgs de FPR ne peuTent Í'omer que des travailleurs 
qui seront employés par les entreprises formatrices, recon- 
vertir certaim travailleurs, perfectionner et recycler ceux 
désireux d'acquérir une qualification professionnelle de 
niveau supérieur. 
~n tous cas, le FPR ne peut esbder 12 mois (art. 2.2 
de 12 loi du 8 Juillet 1976). 
En définitive, les textes ainsi pr8sentés n'encou- 
rzgent, ni (encore moins) n'obligent les entraprises A assu- 
rer la formation professionnelle des travailleurs ou Q crier 
des centzes de formation privés. 
Cela peat paraftre paradoxal ou Q tout le moins 
I curieux. Plusieurs explications peuvent Otre avancées, nous 
en proposons quelques unes : 
- Depuis 1971, une seule centrale smdicele existe 
d'aillecs inféodée au sex1 parti ayart une existence légale. 
Pendant de nombreuses années, les préocupations de cette 
centrale syndicale ont été d'asseoir son autorité, d'@tre 
accepthe par les travailleurs, de contenir les revendications 
ou mieux de les canaliser afin de maintenir la pais dans les 
entreprises. Manisfestement, la formation des travailleurs n'a 
pas jusqu'ici constitaé m e  priorlté pour cette nowelle 
centrale syndicale . ( 1) 
(1) L'enquQte du Ministère du Plan de 1982 soulime 
que l'action sgndicale de fornation demeure limitée. CÍ' : 
TAB1 !BODO, J.M. GERN et P. XA.ITDEXG. op. cit page 83. 
Or, l'on sait le rale particulier que les syndicats 
ont joué dans certains pays avancés (par exemple le Franco) 
portr l'adoption dr lois favorzbles 5 la formation des 
salari~s. (2) 
- Par ailleurs, le code des inpats oblige les entre-- 
prises ?rivées (non publiques) à prélever une taxe B l'appren- 
tissage representant o,~o$ de la masse salariale de chaque 
entreprise : cetts taxe peut-atre versGe soit à l'étzt, soit 
à des institutions *;ethniques ou professionnelles ; elle peut 
sassi atre utilisee par l'entreprise au profit de 12 formztion 
de son personnel. La modicité de cette taxe n'est pas da natnre 
2. inciter les em?logeurs B 13 fomation de leur personml ; 
la ?lupart Fr6fbrent ainci verser h 1'Etat ou à des institutions 
de formation sp6cialiskes, le nontact de l e m  taxe d'appren- 
tissage. 
Pour les pocvoirs publics, cette taxe repzésente 
le moyen de faire contribuer les entreprises & la formation 
tec-hiqne et professionnelle de la main d'oeuvre cameromai- 
se, tout en évitant le d6veloppement de foxmations spézifi- 
ques aux entreprises. 
Quel a Qté l'impact de liz Loi de 1976 et de soc 
décret d'apglication de 1979 ? A notre connaissance, auca- 
ne Qtude n'a ét4 menée dans ce sens. 
Cependant, on peut soulimer qu'avant ces textes, 
des centres de formation professionnelle fonctionnaient tan- 
tat sous la tutelle des pouToirs publics, tantbt au sein des 
entreprises, -tantat sous l'égide d'organimes spécialisés. 
(2) L 'accorc! national interprcf essionnel du 9 Juillet 
1970 et la loi du 9 Juillet 1971 en Francz "découlent, au noins 
ec partie, des mouvements de contestation de nzi-jnin 1768", 
affirm htoine LEOB dans "La notion 4'6ducation pemanente : 
sources, prosesses, ambignit6s1', publi6 dans L'Orientation 
Scolaire et Professionnelle, 1975, 4, ao 3, p. 219. 
Le décret du 28 ï%.i 1979 précise que T e s  centres 
existants doivent se conformer aux dispositions du présent 
décret dzns les douze (12) mcis qui suivent s8 signature". 
Conformément à ces dispositions, les 4 centres 
publics de formation professionnelle rapide d'employés de 
bureau (de YAOUNDE, DOUALA, GAROUA et BUEA) et le centre 
public des métiers industriels de DOUALA, centres créés 
à partir de 1965, sont riactualisés : on y incorpore notsm- 
ment des sections de perfectionnement. 
Pais, aucun nonveau centre public de fomation pro- 
fessionnelle rapide n'a été crée depuis q979. 
Dans le secteur privé et para-public, la mise 
en application du décret de 1979 pose des problèmes non 
seulement parce que les enployeurs disposant de centres de 
formation attendent toujours l'arrbté fixant les conditions 
et les modalités d'action de l'agrément, mais aussi sem- 
ble-t-il parce que les objectifs et le fonctionnement des 
centres de formation dans les entreprises ne correspondent 
pas précisément aux dispositions sur "la formation profes- 
sionnelle rapide" de 1976 et de 1979. 
Ainsi, une vingtaine de centres de formation re- 
lennt des entreprises privées et para-publiques continuent 
de fonctionner comme avan3 1979, saCs se soumettre au décret 
du 30 Juillet de cette année là. 
A notre connaissance, très peu: de centres privés 
de fomation ont été créés d a m  les entreprises depuis cinq 
ans, en confcrmité avec les dispositions 16gales. 
Certains affiment mane que ces cectres tendent 
B disparartre, sauf pour les grosses entreprises, à canse 
des investissements qu'ils n6cessitent et des codts de 
fonctionnement qu'ils entrafnent . (2) 
On peut donc affirmer qu'une bonne prtie de la 
formation professionnelle dans le secteur prive et parz- 
pu3lic s'efr"ect2e en dehors des centres de formation et 
donc qu'elle n'est pas régie par la loi de 1976 et le dé- 
cret de 1979. 
Le décret du 7 Janvier 1981 ne reglemente pas 
cette partie de la fornation en cours d'emploi. 
v.2.2 - LE DECRET DU 7 J - W R  1 981 
Le 7 Janvier ?78l est sign4 le dicret no Sl/COS 
créant un centre national de forma5icn professiomalle con- 
t inue ( CETTUOP) . 
Le CEITAFOP est un Qtablissenent public dont les 
objectifs sont : 
a) d'améliorer les qualifications du personrte~ 
des entreprises publiques et; privées. 
b) de psgparer et d'adapter les travailleurs a m  
emplois nouveaux. 
c) d'apporter un agpui technique et pBsagogiqn9 
aux organismes et entreprises désirmat mener des actions 
de formation professionnelle continue. 
(2) Voir R. SIIVI, "La formation continze et la pro- 
notion scciale dans le contexte du secte2r salarié noclem-s", 
comunication au skinaire nztiond su= la nise en Talem des 
ressources hamsines 4-8 Juillet 1983, PIinistGre dc Plan, YJ-OWE 
20 p. ron&,. 
a) de mener des actions favorisant le perfection- 
nement et la promtion professionnelle. (8) 
Un des points intiressents dans ce dgcret est la 
nouvelle terminologia utilisée, fffomation professionnelle 
con t inue 
Les objestifs de la fornation professionnelle rapi- 
de étant: pratiquenent similaires à ceux de la formation pro- 
fessionnelle continue, on peut penser et dire que ces expres- 
sions désignent la meme chose. 
L'autre aspect à souligner est que, tont en faisant 
rgfjrence à la loi du 8 Juillet 1976 et au décret du 28 ?.lai 
1979, le décret du 7 Janvier 1987, dans son cbntenu, n'éta- 
blit aucun lien entre les 5 centres publics de fornaticn 
professionnelle rapide existant en 1981 et le CEmUCP. Bien 
plus, ignorant presque ces centres publics, de FRP, le décret 
visé prévoit la création d'annexes du CEK!3'OP dans d'autres 
localités (en dehors de DOUALA, le siège). 
Double emploi ? 
I1 semble que no3 c;Lr 4 des centres de FRF' for- 
ment et perfectionnent exclusivement des employés de bureau 
dans les domaines du secrétariat et de la comptabilitg, et 
un seul forme des ouvrières dans les métiers industriels, 
alors que les domaines d'intervention du CENAFOP couvrent 
aussi 3ien les activitjs industrielles que commerciales CU 
administratives. De plus, le CENAFOP s'adresse plus particu- 
lièrement aux entreprises privées et para-publiques. 
Le CENAFOP est encore à sa ?hase de dgnanage et 
l'on nc geut donc faire le bilan de ses activit6s en matis- 
re de fomation professionnelle continue. 
(8) On peut lire le décret créant le cmucr dans 
le Monde du Travail, no 20 Décerrbre Î98Î. 
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Cependant, sans verser dsns le pessimisme, 1 'svznir 
de ce centre nous senble incertain pcur 3 raisors principales. 
- Le CEX4FOP ne jouit E'aucune pr6rog2tiva perti- 
aulière face aux autres organismes privés (dont la notoïiété 
est étabfie) pas &me auprès des entreprises gara-publiques. 
- Les grosses entreprises qui investissent le plus 
dans la fornation continue préfèrent généralement assurer efles- 
nemes cette formation (dans un centre de fomstion...). 
- La plupart des entregrises privées sont dirigées 
dar des expatriés qui souTent connaissent bien l'efficacité 
de certaim organismes privés de fomation continue auxquels 
ils préfèreront naturellement faire EtpFel, plutat qu'à UR 
organisme public qui n'a pas encore prouve son efficacité et 
dont on peut craindre qu'il s'enlise dans la bureaucratie. 
Zn. tout cas, il est à craindre que le CEITAFOP ne 
parvienne, en l'état actnel de La règlenentation et aussi 
des moyens mis à sa disposition, à occu9er une place izqor- 
?anta dans un marché de la formation qui ne cesse de se 
développer au Cam, proun. 
On a entendu an des responsables du CENAFOP s'en 
prendre aux organisms priv6s de fomstion continue qnf s'in- 
3lantent.de plus en plus dans notre pays et gai "cherchent 
autant, sinon plus, B faire dn SénGfice et i. résorber le cha- 
nage de leurs paps gutà assarer une fornztion utile" (I) 
(1) SIX Iiéay, Directeur-Adjoint du CEiTAFOP dans 
"La fomstion sontiwe et 3.2 promotioz sociale dans rle aontex- 
$e du secteur salaris cc6mr1.s" op. cit. P 14 
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La r5glemeotation sur la forrnation en entreprise 
a2 Cameroqm- 26gage une inpressim d3 manque de suivi, soire 
ngne ii 1 incohérence. 
Entre les textes sur l'apprentissage et ceux rB- 
glementant la formation professionnelle rapide il n'existe 
aucune relation, pas plus qu'entre les centres de formation 
professionnelle rapide et le centre de formation profession- 
nelle zont inue. 
De plus, la portée de ces différents textes reste 
B Etablir. 
Coment ne pas déplorer par ailleurs que le légis- 
lateur camerounais n'ait règlement4 que la fonation en ap- 
prentissage et celle se d6ïoulant dans un centre de fcmation ? 
I1 nous senble qu'entre l'apprentissage et la formation &aas 
u11 centre approprié, il existe divers modes et possibilités 
de formation en antreprise, fomation sur le tas, séainaires 
de recyclage, voyages d'études à l'étranger... 
En dernière analyse, on peut dire que l'insuffi- 
sance et l'incohérence des textes sur la fornation en entre- 
prise favorise des abus de toctes sortes dans ce domaine. 
On peut slors se demander quel rale une formation 
en entreprise aussi peu règlementée (et souvent Oe manière 
incohérente) peut jouer non seulement dans 1 'adéquation 
formation-emploi, mais aussi dans la str.lctaration-destmc- 
tion du march6 du travail. 
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CONCLUSION I)E LA DEUXIEPT?4 PARTIE 
Dans zette seconde partie, nous avons tour B tour 
exmin6 les principales caractkistiques du systhne produc- 
tif, celles du Systeme Qducatif et enfin le cadre institstion- 
nel et règlementaire de la formation en entreprise au Cameroun. 
Le premier chap4tre nous a permis de situer l'éCo- 
nonie caneiounaise dans le cadre général des pays sous-déve- 
loppQs ou en voie de développement : dualisme, d<?endance, 
prGpondSrance des activitgs du primaire, faiblesse du sala- 
riat, ccncentration gdographique des activités modernes, pré- 
dcminance dans celles-ci des emplois peu ou pas qualifies... 
1Jcus avons également essqé de ressortix les exigences qu'im- 
pliqae ce systhme Qducatif. I1 nous a notament semblé que 
face B la faible capac$té d'absorption du secteur moderne, 
le systène éducatif ne pouvait gas pr4tendre romer p m r  le 
seul salariat nodeme ; ce Systeme devait, par conséqnen3, 
former aussi pour les secteurs "traditionnels1', informels ou 
non-atmcturés tant en milieu urbain qu'en milieu rural o& 
s'obsement d'importantes possibilit6s d'emploi ou d'auto- 
emploi. 
Par ailleurs, le système éducatif devait, suivre 
et parfois nQne devancer les évolutions et les besoins du 
système productif, 
%is, dans le second chzpttro le systène d'éduca- 
tion formelle ne nous a pas semblé reponiire préciagnent BUZ 
exigences du Systeme prodactif. En effet, par sa hi6rarchi- 
sation et sa sélectivité, le systkine d'enseignement ddver- 
se amnellemcnt eur le c?archQ du travail, un nombre consi- 
dérable de jstlnes sane qualification professiannelle ; 
La prdàoninznce des filiBree d'enseignement gEném1 fzvcrise 
le chanage de3 je-mes diplamés qui sont souvent incapables 
de creer une activiti ; Les diffgrencea entre enseignement 
public/enseignement priv6, les disparités éducatives rggio- 
nales ne donnent pas à ';OTIS les mgmes chances pour 1'accBs 
au nazch6 du travail ; la rigi3ii-5 et la vetusté 6es filiè- 
res de formation technique font que globalenent, le systBme 
éducatif est à la traPne du système productif ; ce qui ne 
facilite pas l'accès du marché du travail mgme aux sortants 
de 1 'enseignment technique. 
Ces lacunes du système éducatif formel ont accru 
ltaudience d'autres nodes et processus de foimation. En par- 
ticulier, la formation en entreprise 3 pazsue constituer un 
moyen iaGa1 pour donner des qualifications appropri6es aux 
jemes sortants da système scolciire, pour adapter ou conver- 
tir aux nouJelles techniques ceux qui n'ont pas ;Zu suivre 
les 6volutions technologiques, et pour corriger les inégali- 
tés devant ltemploi introduit par les inggalités éducatives. 
Dans le troisième chapitre, nous avons justement 
examiné le cadre institutionnel et rsglementaire de la for- 
mation en entreFrise au Canerom. Qu'il s'agisss de l'appren- 
tissage ou de la formation en cours d'enpíoi, les textes en 
viguea nous ont pzru minces, souvent incohsrents et d'une 
efficacité douteuse. 
En dépi$ ou peut-9tre gc%ce 2 l'insuffisance de la 
r4glementation en la ínatière, la formation en entreprise se 
pratique dans les ateliers d'apprentissage, dans les centres 
de formation, dans les entreprises mgmes, dans d'autres cadres, 
selon diverses modalité et avec des objectifs diffgrents. 
On peut alors se derrander quel rale cette Tomation 
en entreprise joue dans les relations fonation-emploi au 
Cameroun. 
L'enqu9te men& dnns les entreprises industrielles 
a vise, entre autre, h Qlucider cette interrogation. 
T R O I S I E M E  P A R T I E  
L'ENQUETE DANS LES EXTEEFRISES ET SES RJ3SULTATS 
Dzns le cadre de la présente recherche, nous 
avons choisi de m n m  une enquete dans les entreprises du 
secteur moderne de 1'6cononie du Ganerom. Ce choix se jus- 
tifie par le fait que d'une part (come nous l'avons relevé 
dans la deuxikme partie) le système Qducatif formel senble 
orienté essentiellement vers la satisfaction des besoins 
en qualification du secteur moderne, d'autre part le sec- 
teur informel ou non structuré reste à circonscrire alors 
que les entreprises du secteur moderne sont facilement iden- 
til"iab1es et zepérables ; De plus, ces dí?- secteurs n'ont 
ni les nemes rales, ni les d m e s  rzgles de fonctionnement, 
ni les mames fondements et ne prisentent pas les mgmes 
persTectives d'6volution. 
I1 convenait donc de retenir le secteur le nieux 
connu et vers lequel se dirigent la plupart des diplanes 
du systsne d'éducation scolaire. 
Dans l'impossibilité matérielle d'entreprendre 
-me vaste enquate couvrant tous les secteurs Ze 1'Qsonomi.e 
nationale, nous avons choisi de nous limitez 8u secteur 
industriel. La spécificité ¿es besoins en qualifications 
de ce secteur et les difficultés qu'éprouverait le système 
éducatif formel pour y faire face sont les motifs qui ont 
le plus diterniné notre préférecce. 
Un autre secteur qui aurait pu apporter des in- 
formations édifiantes sur le sujet traité est le tertiaire. 
L'enquQte menée en 1980 nous avait en effet permis de non- 
trar que la plupart des entreprises du secteur primaire, 
notamment celles de l'agriculture industrielle et de l'ex- 
ploitation forestière pratiquaient peu de formation si ce 
n'est de manière incidente. 
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$his compte tenu de la grande diversité du secteur 
tertiaire (composé des transports, du ccmezce, de l'hbtelle- 
rie-restanration, des langues, des assursnces, des affaires 
e% dee services publics), nous a v m s  estimd judicieux de nous 
en tenir aux seules entreprises industrielles. 
Par entreprise industrielle, il faut entendre ici 
toute unité de prodxction ayant pour activité principsle la 
transformation ou la fabricztion de produits 5, consommer 0.1 
à transfomer de nouyeau. 
Sur le plan conceptuel, la formation en entreprise 
désigne ici toute fcrmaticn repe par un ou des salariés d'*me 
entrepise &"e, çXe cette formetion provienne de l'ini- 
tiatire de 1'emplDyozr ou de celle de l'eloployé. 
A titre d'exemple, les cours de formation ou de 
psrfectionnement, les séminaires de recyclage organis6s oa 
financés par une entreprise pcur ses salariés, les cours du 
soir ou ceux par correspandance entrepris par un employé sur 
sa proprs! initiative sont considérés comme de la formation 
en entreprise. 
Par contre, les stages effectues dans les entrepri- 
ses par des élèves et gtudiants 02 des enseignants dans le 
cadre de leur scolarité ou de leur emploi ne sont pas consi- 
dgrés comme formation en entreprise parce que ni les un a  ni 
les autres ne sont des emplcy4s des entreprises dans lesquelles 
ils effectuent ces stages. I1 en est de mene de la formation 
des apprentis, car d'une part ceux-ci ne ?euvent pas juridi- 
quement etre considér4s comme employes dans les entreprises 
ch ils sont en fomation, d'zutre part, comme nous l'dvons 
LrlontrQ précédemment, apprentissage et formation des enployés 
sant soumis à des rBglcmentations différentes, il nous semble 
qu'une étnde partiCuligra 6evrait Qtre ne2ée sur l'apprentis- 
sage dans leg entreprises nodemes. 
Nous n'avcns pas voulu utiliser dans le cadre de 
cette enquete l'expression "fornation professiomelle conti- 
nue" çui renvoie de manière directe et précise à la législa- 
tion française. (I) 
De mbme, l'expression plus courante de l'fornation 
en cours d'emploi'' nous a semble trop large pour notre enquQ- 
te : la formation en cours d'emploi englobe aussi bien la 
formation de travailleurs rémunérés çue celle des travailieurs 
individuels. L'expression tvformatien en entreprise"oous por- 
Eet de désigner de manière restrictive (formation des sala- 
riés dv. secteur moderne) l'objet de notre enqu9te. 
Cette enquete poursuit à la fois des objectifs 
théoriques et des objectifs pratiques. 
Sur le plan théorique, nous voulons surtout vérifier 
quelques-unes des hypothèses fomulées par certains sp6cia- 
listes de l'analyse des relotions éducation-emploi et tester 
le pouvoir explica,tif des théories examinées dans la pre- 
mière partie. 
Certaines des questions que nous nous posons ont 
reçues des reponses dans quelques pays avançis : cela ne 
nous semble pas suffisant pour renoncer à vérifiez la perti- 
nence de ces réponses dans le cadre d'un pays en dsveloppe- 
ment, et ce d'autant qu'il existe des différences considi- 
rables, tant sur le plan de la législation que sur celui de 
la pratiqae et du droit syndical. 
(1) L'art 1 de la loi française du 16 Juillet 1971 
lui assigne l'objectif de "permettre l'adaptation des travail- 
leurs au changement des techniquss et des conditions de travail, 
de favoriser la pronotion sociale par l'accès ailit diff4rents 
niveaux de la culture at de la qualification professionnelle et; 
le*= contribution au développement culturel, écononi;ue et 
social" ; Cf ESPIIIT, no 10 Octobre 1974, P. 563. 
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Sii le plan pratique, il s'agit, d'znc pr,rf E'atti- 
rer l'attention des pcuvoirs publics camerounais sur les li- 
mites 3'wm.e politique de professimnalisztion de l'enseigne- 
ment, politique prange depuis quelques annees et qai devrait 
selon ses auteurs aider à résorber le chamage des jemes ins- 
truits. 
I1 s'agit, d'autre part, de montser l'intirêt d'me 
politique de formation professionnelle continne et la &cessi- 
té qu'il y a'pour un Days aux moyens linités c o m e  le Cameroan, 
d'en concevoir et d'en appliquer une qui soit cohérente. 
L'objectif prixcipal de cette troisibne partie est 
de presenter las résultats d3 l'snqu&te. mis anparavant, il 
faudra svoir présent8 notre cadre d'analyse, la iakthodologie 
suivie et les Gchantillons d6finitifs. 
Ainsi, cette partie sera compos8e de cinq chapPtres : 
- Le premier cbpttre situera notre cadie d'analyse. 
- Le second relatera le déroulement de l'enquete. 
- Le troisièrcc cfiapftre analysera fes golitiqaes 
et strat6gies de fcmation des entreprises. 
- Le qnatriène examinem les relations entre poli- 
tiques de folmation des entreprises et politiques 
de recrutement. 
- Enfin, le cinqufème et dernier chaprtre analysera 
les repercussions de la formation en entreprise 
sar la carri6re professionnelle des travailleurs. 
C H A P I T R E  'VI 
LE CADRE D'AlTALYSE 
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INTRSDUCTTON 
I1 s'agit dans ce ckrap4t:e de présenter la probl5- 
matique de notre recherche ainsi que les hypothèses qui e~ 
découlent. 
L'objectif est de circsoscrire le cadre analytique 
dans lequel se situe no*re enquQta. 
Le chapftre est divisé en deux sections : 
- La problimatiqne. 
- Les hy2othèses de rechercha. 
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m-..1 - LA PELOBLET*UTII&m 
Ainsi qg'on l'a vn pricédement, aucun texte, ligis- 
latif, règlenentaire ou contractuel, n'oblige les entreprises 
à assurer la formation de leur personnel. 
Or de nombreuses enqu6tes établissent l'importan- 
ce et la constance des efforts des entreprises dans la for- 
mation de leurs employ6s. 
Ainsi, l'enquete du PECTA, menée en 1976, avait 
révelée que 73 $ des entreprises des secteurs-clefs de 1'Qco- 
nomie nationale foment leur personnel, dont 22,9 $ L l'ex- 
térieur. (II) 
Eh 1980, une recherche entreprise par le Centre 
National ¿ì'Education de YAOUNDE en collaboration avec 1'IIPE 
(lJlT3SCO) et l'ORSTOM, a permis d'dttzblir que la majorit8 
(79,5 5) des entreprises du secteur ïnodeme assurent vune 
formation conplénentaire ou initiatrice au persomel nou- 
vellement recmt é. ( 12) 
Plus récemment, une Qtude du Ministère du Flzn 
et de l'Industrie et du BIT a fait ressortir que 55,56 $ 
des entreprises contactées assurent une formation ou arm--. 
nisent des stages de leur propre initiative et que 62,77 
d'entre elles envoient leur personnel suivre des co*urs, des 
séminaires ou dos stages organisés par d'autres institutions. (13) 
(11) PECTA (BIT) : Emploi et Diveloppenent au Came- 
roun, op, cit. P; 152 
(12) Cf ATANGANA TG!Br?R4, FERTIB Jean-Yves et TA XGOC CEIU 
Bucation, emploi et salzire au Cameroun. op. cit. p. 1 1 1  
(13) Cf A. TISI ,IBODO, J.M GEZIX, P. KMDEXG : 
Recherche sur l'emploi et la formation au Cameroun. op. cit. p. 60 
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ia première question qui vient à l'esprit est de 
savoir >our q-ttelles misons L ~ E !  naiorit6 des entreprises <u 
sectem modarne de l'éccnomie assurent-elles une fomation à 
leur persomel. 
On peut, à ce sujet, évoq-;er "'Les insuffisances dn 
syst'eme Qducatif formel" qui ne fomeraient; Bas des travail- 
leurs opérationnels dès leur sortie des Qcoles, collèges ou 
facal t és 
Certains employeurs n'ont -ils pas ex?liqu& leur ré- 
ticence B recruter des jeunes dipi8nds de nos établissecents 
de fomation ppar le fait que ceux-là 'n'ont &éralment au- 
ctme conpékeence pzofessionneife" et que n??" la fomatiion 
technique est ?'mal aiiaptée et insuffisament pratiqu6e". (74) 
L'enqugte du. PECTA a, 2 ce sujet, révélé que 88,6 $ 
ies entrepises qui em2loient des diplan6s de l'enseignenent 
technique ne sont pas satisfaites des qualificstions d<r??ontrGes 
par les jemes travailleurs, d'oh la conclusion d'am %édio- 
cre efficacité technique" des 5tablissenentc de formation, 
Ceper,danL,, come pour relativiser cette conciusion, les auteurs 
de cette enquete affirnsnt que 'loisque les enployeurs ne sont 
pas directernen? engagés dans l'oeune dz fornation, ils ten- 
dent k -me moindre sppr6ciation des qualifications atteinCYes" (15) 
Si dom, l'cn adset comme le Ciisent plus de 80 $ 
des employeurs, que les stagss de fcmsticn organisés dans 
les entzeprises viser-t B ramgdier aux déficiences du sgst&;ae 
scolaire (16), alors on doit se poser u11 certain nombre de 
que st ions 
( 14) Cameroun : Sducztion et Développenent , rapport 
na 127, U", Paris, 1971, p. S 
(15) Cf Rappozt FETA, op. cit. p. i55 On peut rap- 
psier que l'enqu8';e su PECTI? a porté sur 51 fines inZustziolles 
au C a x m - m .  
(16) Sf A. TS31, S.3 GETQT, P. XUDEXG in op. ci$. p. 80 
Face 1'Qvolution des techniques de production 
et d'organiaation du travail, faoe à la lourdeus voire 
l'inertie des systsnes d'é6ucation Îomelle, D'est-il pas 
irr6aliste d'a+tendre que les écales, les collèges et 1gc5s 
techniques, les facultés pzoduisent des travailleurs im6- 
diatement opérationnels ? 
&I d'autres temes, peut-on transférer les formations 
dispensées dans les entreprises au système éducatif fome1 de 
telle nanière que les unités de poduction n'aient plus B fomer 
leur personnel ? 
Si cela était $ossible, serait-ce souhaitable ? 
Les entreprises ne perdraient-elles pas là un nogen de prodaigs 
les qualifications spécifiques dont elles ont besoir ? Le 
systène Bdccatif de son caté ne perdrait-il pas I& aussi une 
partie de son autonomie ? 
Sw: le meme plan, on peut se demandeï pourquoi Cer- 
taines entreprises (certes en minorité) ne font pas me fomction 
en cours d'emploi, Est-ce parce que les travailleurs fon6s 
par le syst4me éducatif leur semblent avoir des qnalificatiorrs 
satisfaismtea ? Est-ce parce que ces entrepises ne recrutent 
pas lens personnel pani les sortants de ce système d'4duca$ion 
foraelle et pr6fèren-b Zes individus ayant ét5 f m m k s  sur le 
tos ou de toute manière dana une autre entrepise ? 
On peut égelament se poseï une série de qaestions 
similaires à propos des travailleurs. L'étude du CNE.IIPE. 
ORSTOR avait montré que 74,5$ des employes de l'échantillon 
n'avait Jzmais suivi *un stage ou séminaire de formation ou de 
serfectiomenent organisé ou initie par l'entreprise . 
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Pourquoi cette discrinination ? Est-ce à <ire que 
fa fomaticn dispensee par le syat'ene Qducstif formel soit 
glus satisfaisante pour certains t;rpr?s ou/et niveacx d ' emploi 
et le soit noins Tour d'au5res ? 52 foma-f;ion en cours d'en- 
pfoi 2omsait-elle les &hes objectifs pour les employBs des 
différents nivsaa et types d'enploi qui la reçoivent ? 
En dernière analyse les fcrnaticns en entrqrise 
ont-elIes pour seule ou principale finalité m e  neilleure 
qualification de la main-d'oeuvre ? 
L'enqugte du r4inistèz-e du Flar? (1982) a tenti 
d'apporter m e  certaine Ilmière à ces interrogations. En 
effet, Zes anteurs de cette snqnPte ont regroup6 les entrepïi- 
ses du secteur moderne selon le contenu du stage et la caté- 
gorie professionnelle. 
TABLEAU 17 
CATEGORIE 
AGENTS DE 
MALTRISE 
Pourcentage 
des entzepri- 
ses qui orga- 
nisent (ou 
participent ) 
à cette for- 
nation selon 
la catégorie 
professionnelle 
CONTE=NU DE LA F3WTIC)E 
1 - Commerce/Cozlptabilit Q/Econonie 32,55 
2- Techniqnes Industrielles 21,69 
3- Bdninistration 21 ,O? 
6- ?%ssigpec;er-t /Pd dago gi e 
4- AgTicultuïe/Elevzge/~o~~ts/P~che 7,23 
5- Langdes 6,02 
2,41 
2941 
8- Autres 6,02 
7 - Dacty 1 ogzaghie/S t Qnographie 
1 - Commexe/Comptabilité/Gestion 29 9 83 
2- Techniques Indusfrielles 29,03 
3- Adninistration l8,55 
4- ~4griculture/Elevage/For~ts/PQche 6,45 
5- Langues 4983 
6- Da 2 tyl agraphie/ S t; hno paphie 4,84 
7 - sant é/Nutri t i on/S d curi t i G, 81 
8- -19tïes 5,65 
1- Techniqnes Industrielles 35,19 
2- Commerce/ComptabilitG/Ge3tion 26,85 
3- Administration 13,89 
4- Dac t y 1 ogcaphie / S t én o graphi e 
5- Sant &/Nutri t ion/Sécuri t é 
6,48 
4,63 EKPLOYZS/OUVRIERS QUALIFnS 6- d~icnlture/Elera~e/For~t s/P8che 3,70 
7- Langnes 
8- Autres 
1170 
7,41 
Tablsal: extïait de A, TA31 ASODO, J,F GXRX, P. f*LQDI?KG in "Re- 
chsrche sar 1'eml;loi et la ToAnnation au Camerozt?" o?. ci%. p. 31 
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Ce tebleau resta cqendsnt d'me interpr&tation 
limitSe. D'abord, il ne r?bg;-ge pas rsallenent la part de c h -  
qtle categorie de personml Zans l'tffort de fomation des 
entrzprises, ens:iit~, les ftcoitenus de la fomzticzfT qni CCZ- 
respondent davantage à des filibrzs ou 2 dcs gxupes de fi- 
libres sont a a s  doute fonction des activit6s principales 
des entzeprises ; il n'est pas Qtonnznt que les techniques 
industrielles, le comnerce/Conptsbilit6 et Qcononie azriver,t 
souvent dans les preaiers rangs. 
Ii s'en suit qua la plupart <es questions QnTmQrées 
plus haut deneulent sans r4ponse. Or, au Canero-m, c o m e  dans 
d'a-atres pays, 12 planificatem de 1'Qducstion soi&aite sa- 
voir quelles entreprises dis?ensent quels types de fomztion 
R quelles catQgories d'enploi et dans quels buts. 
TL2 - 
Les principales questions qni sous-tendent nos hy- 
aoth8ses de recherche sont les suivantes : 
i) &nelle est la oztxre des Tomations dispns8es 
ea entreprise ? S'zgit-il de formation qnalifian- 
tes, orientées vers l'acquisition de connaissan- 
ces et de savoir-faire transfGrables, ou s'agit- 
il de fornations adaptatives liees aux techni- 
ques mst6rielles et à l'organisation du tra- 
vail propres & chaque entreprise ? S'agit- 
il de fomatiions complgtant les formations 
scolaires initiales ou s'egit-il 2s formations 
snbstituables h celles-ci ? 
ii) Quelles entrqrises dispensent quels % n e s  de 
formation B leurs salari6s ? Quels QlSments ca- 
ractgrisent les entrepises acnurant de la for- 
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msticn 3 leurs laïi Q s t B quels Qléments peut- 
on identifieï les firnes ne faisant pas de for- 
mation ? 
ij) Quelles catégories de personnel reçoivent quels 
types dg formation ? La formation rec;ue en en- 
treprise est-elle fonction des eaplois occupés 
ou des profils industriels des trevailleuzs ou 
encare des deux facteurs ? 
ik) Pourquoi les entreprises font-elles de la forma- 
tion ? S'agit-il uniquement de donner des sapa- 
cités techniques adéquates aux travailleurs ou 
s'agit-il aussi d'inculquer des Taleurs, dea 
attitudes, un "esprit" ? Quel r81e la formation 
en entreprise joue-t-elle dans la politique de 
gestiorr de la, main-d'oeuvre ? Cette formation 
contribue-t-elle 3 rgdnire l'influence des iné- 
galitss Qducatives do d6part ox plutat à les 
accentuer ? 
%n demikre analyse, la formation enu ezltreprise se- 
rait-eile m él6nent de segmentation dn narché drr tranil ou 
au contraire un éléne3t contïibnmt S. la destruction de ce 
mzrché ? 
Sxc le gremier peint, noa hypothsses sont les sui- 
vantes : 
- D'une mani4re gin6rale, les entreprises dis- 
pensent des foraations courtes et sp6cifiques allir 
emplois ; elles lafasent a m  salariés ltiniti+ 
five de l'invsstissenent äans les fomaSions lon- 
gaes entrabant l'acquisition de qualifications 
transfSzables ; ces formations spdcifiqwes se 
clsroulent g6zéralenent sur le tas en tra-Taiflsnt, 
dans un centre de Îomation $e l'entreprise, daas 
un2 filiale oz le cas QchEant à la "mzison-clère" 
à 1'5trangcr. 
- Les formations dispensees en entreprises compl'z- 
tent davantrge les fomations scolaires qu'elles 
ne se substituent 2 celles-ci ; à ce sujet, on 
peut s'attendze à ce que les travailleurs 3 faible 
niveau Qducatif à l'entrée dans la Tie active re- 
çoivent moins de formation en entreprise que CBUX 
ayant un niTeau rroyen ou élevé ; de meme, les 
entreprises investissant de mznigre izportante 
dans la fornation de 1e.a personrrel seront, plus 
ezigrantee SUT les ni-i.eauz Sducstifs des travail- 
leurs que calles investissant peu. ou 22s du towt 
dans ce domaine. 
Dans tous les cas, il parart indiqué de distinguer 
formatio= en debut de crzrri8re et fomation en cours 
de carriare d m s  la mesure où elles n'ont ni les 
m.Snes objectifs, ni les publics, ni les mêmes mo- 
dali t é s. 
- La troisième bypothsse sur la nakre des forma- 
u ~ u ~ ~ =  eil eïìt:ep:.is~ est GUS, loïqn'fls premexi; 
l'initiative d'acquérir de nomelles qualifications 
les salariés cherchent B obtenir des dipl3nes seo- 
laires (de l'enseignenent génBral ou de l'enseigne- 
men': tec9nique) leur garantissant des possit~ilitks 
de mo3ilité. 
A,' -*- 
Sur le point suiTant, B savoir les entreprises dis- 
Fensant les différents types de Âomation, ncs bjpothkses sont 
les suivantes : 
- Les en5reprises zyant d'in?ortants Sesoins en person- 
nel qualifié assuzent devcntage de form$ion que 
celles ayant de faibles besoim er? yersonnel qua- 
l i ~ i s  ; plna grGcisément, lea grosses entrsTrises 
d m t  la strrz3t-ue de l'ezzploi se carsct6risa par 
m e  Iorta popor3ion de pe-scnnel- qualifié forment 
plus souven3 leur personnel que les en5reprises 
gcosces, moyennes ou 2etites dont m e  large majo- 
rité du personnel est constituée de nain-d'oexme 
non-qualifiée. 
.*. . 
- Les entreprises connaissant m e  cer$aine stabili- 
ti de la demnde en provenance du narch6 das pro- 
duits pratiquent plus souvent la fomation en en- 
creprite que celles qui subissent m e  Ports con- 
carïence de leurs produits ; ainsi, les entrepri- 
ses jouissant d'un nonopole de fzi$ on de droit 
et celles exportant une proportion import;ante de 
leur production devraient davantage former leur 
personnel que celles qni ne produisent qns pour 
un marché local oh sévit une forte concurrence ; 
L 
- Les entreprises atilisant des technologies "capi- 
tal-intensive" derraient aussi 2tre du caté ",es 
entreprises assurant la foxmation 2e lzur person- 
nel plutbt que celles ctilisani; aurtout des tech- 
nologies "lzbour-intensive" . 
- Les entreprises ayant des noyens finsnciers et 
hmains inportants font également plus de fomz- 
tion que celles aux roogens modestes ; par exemple 
lea entrepises multinationales ainsi qne les 
mosses entreprises piibliques denaient être plus 
actives dans la fomation que les entreTriSes 
privées mtionales et les petites 0x1 noysnnes en- 
treprise s publiques. 
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- Les entreprises fornant le plas lenz pezsoniel 
tltilisent diverses fcmules, stages dans l'entre- 
piise, cr5ation d'un centre ir.tsrr-e de forzl~5isr1, 
envoie 3e tr?.vaillezrs en stzges à l'ktzz~grr 0'1 
dens des institutio2s 2rivbes locales de fometion 
les autres entreprises se contentent souvent Cie 
la formation sur le tas et peut-$tre de temps 
en ten-ps ormnisent un stage. 
En définitive, on devrait pouvoir élaborer une tgpo- 
logic des entreprises selon lai= politique ou l'absence de 
politique de fomation. 
Rotze trcisi4ae intemogption concerne les ca$ggo- 
ries de prsonnel racevat les diffQrcnts t;Tpes de fomai;ion ; 
les hypothBses qni en decoulent sont les suisantes : 
- La Îormation en entreprise s'adresse princi2ala- 
Dent aux catégozies professionnelles stables cx 
B stabiliser, c'est-à-dire, les cadres et les 
agents de maftrise, et ceux qui occnpent tm pas- 
te ¿e =esponsa%ilité. 
- La fomation per niveau d'enploi dépend zependant 
A." l.-:-. A, '1 *-.-A ---I 2 - -  - w F a u ~ t ~  uc A G U ~ L G ~ A A G ~  ö ISS ent~e~riseü 
zysnt d'importaots besoics en cadres na-kionaux 
(pour szzi.;re les recommandations gomernemen+ales 
de camezoumisation) foment glus sou-rent cas ca- 
dres que dfau*res ca5Qgories de personnel ; dzns 
les entreprises conportsnt p u  de cadres nationaux 
e5 0-3 ce sont lcs agents de nzttrize qui tiennent 
le rale dGcisif, la formation leuî est plus sou- 
vent des';in& qu"x personnels dea autres niveaTm 
d"IploF ; il en est de aêne des entreprises 06 
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.p. I les eaployGs/ouniers q u z l ~  les s o ~ t  recherch5s 
po= jouer m ra18 d'appoint dans fe processus de 
proZrnet for-. 
- Les travailleurs m'ayant pas d'exg6rience p o -  
fessionnelle ant6rieure regoivent davantage de 
fornation que ceux ayant deja travaillé dans vae 
oz d'aatres entreprises. 
- L ~ S  personnels des services techniques (usine, 
naintensnce) et des services comerciam reçoi- 
vznt glus sou-vrent de formation en entreprise que 
ceux des services administratifs. 
- Les travailleurs prenznt plus soment l'iniTia- 
tive de se fomer se retrouvent parmi les agents 
de mattrise et fes employés/ouvriers qualifiés 
plutbt que chez l.es cadres. 
Quant notre quatribme interrogation sur lec, objec- 
tifs, les buts de la formtion en sntreprise, on peut penser 
que : 
- Les entreprises foment surtout leur personnel 
p0-w lea- donner les capacités techniques nQces- 
saires au poste de -bravail, il ne s'agit paz 
de favoriser la promotion sociale des travail- 
leurs ni lem mobilité. 
- !his lee entreprises tentent aussi d'inculquer 
des valeuzs et des attitudes jugés nécessaires 
?arce que benéfiques au bon fonctionnement des 
unites de production, pomfuzlitG, respect 2s la 
hi&archie, conscience profassionelle. 
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- Les c52cctifs de la JIomz-"' "ion an entreprise 
-7szient selon le nivesa d'enploi : IPS cadres 
ct .,gents de m,Ptrise reçoi-;znt en plus ds 1a 
;'û--.sl;ion Sechique, m e  Tonation p-rtfmlik+e 
dsna les rela';ions hunaines, le comzndemn5 ; 
les ouniers sont: fords essentiellement poui 
acqu6rir des savoir-faix techniques. 
- Lorsque les travaillcllrs prennerit l'initistire 
de se fomer, ils cfiezchent soit 5 passer à ur? 
niveatl d'emploi sup6riet;r ou à &tre prom=, soit 
S etre plas apte B supporter la concarrence des 
jemes diplan6s du systgne Qducatif. 
d ces hypothèses, il fzut ajouter celles li4as a m  
rgpcrcussions de 12 romation en entreprise sur les 9olitFques 
de recrutement des entreprises et celles sur les carrilres 
professionnelles des salaires. 
D'une part, on peut s'a-ttendxe 4 ce que les entre- 
prises formant de manihe quasi-sgstdratique leur gersarmel 
Eient des 2olitiques de recrutenent; trBs sGiectives, et ac- 
cordeit -me izgoitance partiCuligre aux niveaux éCuc3tifs des 
,ravsilleurs afin de ne retenir q m  les plxs zptes à une 
adagtation rz7ide 3 l'eF.ploi. d l'inmsse, dans les entrepri- 
ses ou In famation se r B s m e  2 cne brPw mise a2 csuran';, 
on donnera Is pr6férence aux travaillems ay'enf; acqnis .=ne 
certaine esp6rience Cans d'autres unités de pro2ndion. Pera- 
lèllenen5, 1'2cc4s zux niveaav d'emploi reca-xzit plus soavent 
la fomztion e2 murs Z+c;3Eloi sera plus sglectif que 1'zcccZs 
anx emploiû où l'on regoit pt?c de formation. 
.L 
D1autre part, m. peut s'a5trt.lire B voir fes enplo;reurs 
CE r5mnére-. qne failsleslent les qaalificcitions z c ~ ~ i s e c  en
antrepris-, . 
SONCLUSICN 
Bcaa ce ckepftïe, 3c-m ZVOP.~ v o ~ l a  situer le zndi--e 
de zlofre analyse. 
Si la probl6matique prisentee ïegose SUT des constats 
de la situation de la fomation en entreprise au Camerot-~n, les 
hyj?oth$ses ont QtB QlaborQes h la fois 2. gartiz des théories 
néo-classique; (pzr exengle les fomations &$rales et les 
fomstions spécifiques de BECKB et le= financesent respectif), 
et à partir des théories de la segmentation (march6 interne, 
influence de la technologie, influsice de la demende en pro- 
venance dn Barché des biens ...) 
Et si l'on pou-Jait rQsuner nos 5noth8ses de re- 
cherche, on dirait qu'elles visent, 3'une pat, & confirmer 
ou à infimer la segmentation du march4 du tra-mil moderne 
entre les entrepises et à 1'intQriem des entreprises à par- 
tir ds l'anslgse da la fomation en entreprise ; elles visent 
d'autre part, B confirmer ou à infimer la conylimentarité 
eztre fcmztion scolaire et formation ei entreprise. 

ITJTBODUCTICPT 
Ce ckap4tre z 2ogr cbjestzf de relater les ?Sin- 
cipalea Qtapes de Ifenquête, de 1a prb2sraticn B l'exploi- 
tation des données receuillies. 
L'intBrQt de ce chapftre ïéside surtsut en ce qu'il 
pr6senta le plan do sondage et les instruments d'enquete qui 
ont pernis de rsceuillir les dom-des analgs&s, m i s  ce cha- 
p€tre iìQgage aussi les problhnes rencontrés duzant l'enquête. 
I1 est constitué de quatre sections : 
- La méthode et le plan de sondage. 
- Les instments d'enquete. 
- Le d6rouleolenT de l'enquête. 
- La présentstion des échantfllons ddfinitifs. 
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Bous a~lons ckcisi, o m r  drifier nos ~ ~ p o t h S s e s ,  
d'entreprendre m e  enqaQte par sonCsge arzpr&s d 'm. ichantil- 
lcn d'entreprises et d'un Schantillon de s2lsriQs de ces 
entreprises. 
vII.I.1 - L 'ECHYNTIZLCN i) 'i3"'PRISES 
Pour constituer 1'6chantillon des entreprises in- 
dnstrielles, il a fallu d'abord dis2oser d'me base re2résen- 
tant 1'uniT'sm den entreprises indus%rislles. Four y parvenir 
nous mcns consult6 d'me part, la liste des entreprises 32- 
filiées au Syndustricam 5 Syndicat des InZEstriels du Cameroun) , 
celle des mtregrise agrees ziux differents régimes privilGgiés 
+a Code des InTestisseaents (liste Tournie par ia 9irection 
de l'Industrie da Minist4re du Plaa et de l'Industrie), d'au- 
tre part, la liste dLss entrepises industrielles apnt rempli 
12 déclaration statistique et fiscale (1.3 plus récente) et 
aussi la liste des entreprises constitumt "1'Qchantillon 
nationalrq ?OU les ez?g;x$tes conJonst-nelleg de la Dizecfion 
de LZ Etetistique et de la Coaptabilité NcLtionc1e. 
La plupart de ces somces foamissent Qgalenent lee 
effectiTs des différzntes entreprises. 
Nous fondant sur 1 'hypoth8se, nGrifi4e dans d 'autres 
K A  r;~udesy que les entrqrises de pef;ite taifle n'assurent paz 
de foïnztion à leur personnel, nous avons dGcid6 d'exclure 
de notre univers toutes les entzsprises de moics de 50 czla- 
,i6S, 
07 : 
09 : 
8 21 : 
22 : 
24 : 
Travail de grains, pzoducticn de farine, pour 
faible représentation dans l'-.iveïs (1 sezle 
entrzprise com>*ant plus 2s 50 5;zIariQs). 
Boulangeries patissezies, ccnntitudcs esse=- 
tiellement de pztiten mit6s et sussi à cause 
des difficultis observees lors de pz4c6dentes 
enqu8tes d?;r obtenir les informations désiries. 
Fabricatio2 de riaférie1 de transport, 2our fai- 
ble représentativité dans l'univers (2 entre- 
prises senlenent ont 50 salariés ou plus). 
Fanufactures diverses, pour manque de spicifi- 
cité. 
BBtinezlt et trava.= publics (pour aotivitis 
sai s o m  iè r e s ) 
Comyte t e m  des ~ogens (modestes) disponibles Z~GUS 
avens 6gaIement Bcarti d'office toutes les entreprises (peu 
nombreuses en rdalité) sitn8es loir? des villes de DOUALA et 
YA?,OUNDE. 
L'échantillonnage des entreprises a ellsuite QtB e€- 
feché selon ll~l taux de sandage prqortiomef à la taille des 
entreprises, selon le sch6m suivant : 
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T I"iILIJ3 lx L 'TTT?!F21ZY TLTE ?Y? 70TsI?hG? 
- %';reprises de 500 oaiaziis e t plus 100 - atreprises de 253 5 499 salariga - En3repF"IEes de 100 B 249 salari6s - Entreprises de noir-s de 1CO salariés 
50 5 
25 :< 
?O $ 
L'wpothèse sona-jacente est quc plis Ut-e entzepi- 
se est grande, glus elle est susceptible d'avoir une politique 
rle fornation. Ces ta.u de sondage nous ont d o m 5  1s rbpzrti- 
tim Gi-aprBs : 
- %%repiseû de 500 salariQs et plus : !6 (ax 
lieu de 17 parze Tize l'on a glimin4 la CAIGUC0 ; . 
m e  entreprise du nene type et presque de la ne- 
me tai1Z.a que IS, SOSUCAJI). 
- Entrepiises de 250 à 399 salasies : 9 antreprises 
sur les 18 de l'mivers. 
- Entre2rises de 130 2 269 zaL-riEc : 16 entrepi- 
ses s3r 64. 
- Entregrises de 50 & 99 szlarigs : 4 entïeprises 
SUT" 36. 
Soit au total 45 entreprises regcoupsnt -a effectif 
total de 22 735 saLa.ri6sY soit eni-irm 57 5 iie I'rmivers des 
ss?.kriBs de l'industrie. Il a faliu ensuite stratifier 1'4zhzn- 
tiflon d'er-trepriscs pour que lea diffgrentes Srmches d'acti- 
vit6s retenues soie25 rcpr5sentSes. Dclur cel,?,, nous E L V O ~ S  dQ 
repoupes certaines Src~nches (p,r e x e q l e  l 'agro-indastria et 
1 'indu.strie alimitaire, D'LI 1 l ixdustrfe aSk.11-ciïGique , LEE 
constructiois zi~talliqms et c6cmiques) ; n o m  zvons prockde 
à cette stratification 2n ncns imposant deils r3gles : 
- Chque bzanche ou groupe de branshes doit stre 
représenti par au Eoins d w .  entrep5sea ; 
- Autant que Tossible, on Zoit ratrowsz dans cha- 
que bianche d'sctivits ou groupe de branches des 
entreprises de différentes tailles 
L'échantillon des entreprises se repartit aimi, 
selon les brznches ou groupes de branches d'activitj : 
NOPIBP3 
SFLmCmS OU GROUPSS D3 BRmCHEIS 3 '32TT37mEISES 
- Indus-trie extractives 3 - Agro-indnotries et industrie alimentaires 6 - Boissons 5 - Textile et Confection 5 - Chamsues et Cuir 3 
- Indnotries du bois et inenbles 1 - Industries du paaier et impricerie 4 - Industries chimiques 4 - Industries du caoxtchouc at pLastique z 
- Natérimx de constnction 3 - W5tallurgie et constructions 36caniques 5 - Eau et QfectricitQ 2 
7 
45 
Cet Gcfiaotillon leprésente environ 33 5 des 135 
ertreprises indushielles de 50 sahri6s 81; moins Cinombrkes 
daas notre Imivsrs de base. 
* 
I1 convient de pr5ciser que le choix des eotrspri- 
S ~ S  s'est fait de asnikre aihtoire pzni les firms da mesle 
taille dzns les diff6rmtea 3raaches d'zcti-,-ite. De nene, 
FTG les entrepises de noizz de 5OC snlcri5s, ncus 8 v m s  prB- 
'jl; -3-e er,treïrise zecplaqanfe. 
+n- e. .. 
D'me psrt ze reteni- que les en~loyQs qaelifiSs, 
c'est-h-dire classCS enfre les cntEgories 5 et 12 de 12, clas- 
siTication nationale type $ZA), ensuite ne chsisir q m  des 
travaillems emaromais, eniin inteniever autant que p s s i -  
'ele, dans ch3,qY-e entreprise da l'dchan5illon, zu zoias un 
mprgsentat de chactme des gzandes catSgorizc d'enploi zete- 
nues, k saToir los cadres (est. ÎO, I Î  et 72) Les q y ~ l t s  iìs 
saftzise (mt. 7, 8 e+ 21, les oTA-mie;.o et ~~1pt,oy5s cpaliAiss 
(cat. 5 e5 6). 
.c. c 
Po= éviter le sarreprgsentation de certaines entre- 
Brises dans l'écbntillon le salsrigs, il z, Ejt5 dGcidS gue le 
talli: dc sondage. des eIcgloyés sera inversament pxprtiocnel 
h l'effectif des personnels qcalifFQs de chaque ectreprise 
selon le sehém suivant : 
- Plus de TOO - htre 500 et 699 - -tre 300 et 499 - ïktre 250 et 299 - Ecke ÎO0 et 199 - %tre 50 st 99 - Mcins de 50 
1,5 $ 
de c5laque entre>zise, F1 Fikit donc ndcessaire que nous dis- 
poaionE de sz &ructnx d'emploi. Pmr certaines en5reprises 
les infomztions Staient dispmibles dzns zotre enqu6';e de 
1980, gour les au-kes, il fallnit obtenir p5zlsblenent l'in- 
fomat;ion auprEs d ' a  responsable Se l'sntreprise, psz le bisis 
du qne s t ionna ir e-eapl o:icur. 
La structure d'emploi connue, on fixait le non3re 
de saiariés S intem-ierrer, pxi; on distribuait cet Bcbntil- 
lon mt-e les grandes catggorier de gersomel- en suivznt les 
faux suivants : 
Fn suivant Y.Z méthode des qucfits, on aurait certai- 
nement obtenu prgs de 75 $ des salariis it Interviewer d m s  
les cztdgories 5 i. 6, ce qui n'aurait pas favozis6 notre objec- 
tif de mener des analyses conparatives approfondies entre les 
différentes grandes catégories d'enploi. C'cst Là la seule 
jnstification que 1'021 peat apporter 5 ces taux arbitraires, (4 ) 
TII. 2 - LES INSTRUTIDTS ?I'E!TQ,UETE 
Ayznt opté pour szne enquête par sondcge, auprEs d'na 
échantillcn d'entreprises et d'un échantillon de salariés de 
ces entrepiises, on a consa deux qtiestionnaires diff6rents, 
l'un pour les en?loyeurs, l'autre pour les emFloyés. (On petzt 
les trouver en annexe) 
(4') En celz, noue suivons les zecomandakions de 
3. GHIGLIOIE et B. NATBLON qui affirment que "se posez le Fro- 
blBme de la représentativitS en soi, et >-ouloir B tont prix 
un échantillon parfaitenent reys6sentatify C ' B S ~  s'inposer u-ne 
contrainte ",ifficile 3 satisfaize, et; souvent; inutile... La 
.-,ont;rainte de reprGmntcitivit6 est fseaucoap n0iP.s stricte lors- 
qu'on chercha à vérifier Ces hypoth3ses poztzn5 noins su=: des 
ïClstioEc." Cf Les ençdtes sociologiqaes, th6orii.s et prcltiqnes. 
,$nand COLIIT, Coll.U, Paris 1978, PO 57 
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fi e-7 ap52 + e m  da 23s c3bJitctifs9 d'zre îz'rt ?.nzSy=a-r 
les 3clitiqv.ez et les stïztsgics d.e fo,mztion Zes sntreprises 
industrielles, Z'autre prt d'exaroiner 13 relrrtlo? qse l'an 
peut Qtablir antre ces politiques - stzat6gies 2e fonation 
et les politiques de reczutenent, nous m o ~ s  $labor8 un que+ 
tiormai;.o cnplqreur conportznt 58 questions owertes zegroti- 
?Sea en 3 FJbziques. 
La preni8rs rubrique? (1 2 questior_s) conceïm 1 'iden- 
L. P -  biiic~tion et %e= cnac5éristiques Sconomiques 60 1 'zntrepzi- 
32 . date de dQssrïzge, czpital socid, &olntion 31 chif2re 
d'rffaires, ccmexialiaation de la prodaction.. , 
La deuxième mbzique (I3 questions) porte snr le 
personnel : son évolution au. c m r s  des 3 dzrnigïes annSen, 
SOE état et sa r6pcrtition actuelle, les dGpazts (volontaire 
et for&), les modalitSci, proc6duïes et critkes de zeente- 
mnt de ce persomel. 
Scn Qvolu5ion eu cours des j dernibzcs amses, son 
état e-: sa repartition zctualie, l.es ~ E ~ a r t s  (rolontsirea et 
fords), les nocIctlitis, grocedure et crithes <a recr=zteoenk 
de ce personoel. 
La tleoisigae ï%?xique ~n ?pis 1cnT.e (avec 33 ques- 
ticns) s'interazse à la plitique de formation de l'entreprise : 
sa -Po=ïns, son organisation, les bén4ficiaiïes, les objac<ifs, 
les FzrQes, le financement , la recomaissance et 12, valozisztion 
de Ir? Tomation en entreprise. 
I1 convient de sip-;?,lsr 5 ce niveau quz naus 3nns 
introdni< m e  dirkinctim entre la ?omstion initiale en 
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qnestionncire pent ze justifiez paz 13 faiblesse de l'$chan- 
tillor- d'entrepzises. 
Ce questioncaire 3. ft6 prS-test6 dans cizq entyeTrizon 
IndnsSrieLles de la ville de Yaolmdé. 
L'objectif de l'enqugte auprès des employgs était 
d"Is part de vQrifier certaines infom,ations obtenues zu>Ss 
des chefs d'entreprises (notament les groupes Les plus sowent 
bénéficiairas dz la fomation en cours d'eqloi), d'aut;re aart 
d'analgser l'iqact de cette foma5ion en entreprise su2 les 
carrlgzes professionnelles des eaglop6s dans diffd-cnt;; 
secte-us d "ìplois. 
Le traitement des données de cette enqugte devant 
par ailleurs se Îaize paz ordinatem, le gaestionnnire s o m i s  
z-!! salari6s a ét6 pr8-cod8. PI comprend 47 questions rsparties 
en cinq rzbriques. 
La premièze iientifie l'individu p r  l'ann8e et le 
lieu de sa r~~iiss~tnce, son sex2 et sa situatior, de famille, 
elle cox2orte 5 questions. 
La seconde rubriqne s'intGresse Z la situation ixo- 
fessiorcmells de l'enployé ; fc lieu de son trcvail, 1.2 
fonction euercQe, le d e p 6  de reaponeabilit6, le sacteur 
d'nctivit6 d a m  l'entreprise, la catégorie d'emploi, le 
oalzire 3eEsuel brut correspondat, lec autrec zvsntages pdcu- 
niaires et ncn Técunicires repm ( 1 0  qnestions) . 
La traisi5me rubzique tente de retracer toute la 
carrigre Fzofessionnelle du %rclvailletzr : SOE exp6riance ?zo- 
fessiomelle 3vmt 1 'enploi aetcel, les diff6rentcs sectems 
d 'activités tmver&s, lec Zonations reples dans ces eztre- 
prises, les diffgzentes foncticns cccupQes dans l'entsqmise 
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actuelle, le prenier salaire per973 dans cette entrqrise (: : 
questions). 
Ea dernière xibriquc?, 278s 14 questions, denende des 
infomations sur la formation ou les formtiom r e p a s  pzr le 
type cte fometior,, Toaztion iz?iti.de pa.r 1 'enployour lr..i-n8my 
durge de la foïmtisn, nzture des cours oa Ze= etages, -i*dori- 
sation de csfte.fometion, 3% fomey sa natüre, l'attitude da 
1 'ea?loycur, les effsta da cetts fomztion sur la classifisztion 
pzofeGsiomelle de 3 'enploy6. 
+-nc 4i~vail16ur depnis sra recrutezsnt par Eon eqloyear actuel : 
d prtir Ze ces dcmSzs, il sezii possible d'sxelziner 
si la fomatian.en entreprise done un r31e aaris le cobflit6 
( verticale ou hazizcntzle) des tra-ïailleurs, dsns 1 'évolation 
de leuzs salaires. On pouïrz également observeï les tries de 
cours GU de stages ïalorisés par les enployears. 
Le questionnaize a it6 pr6-testb aüpr6s d'une 
quinzzine de salariés des entrepises indnstrielles dzns la 
-;ills de YaoundB. Ce pré-test ncus a penis de reduirs 12 Ion- 
gue=t- du questicnoaire at de sinplifier le langage utiliss. 
La passation dx questicnnaire pzenait finalement iC 
minutes au maxinun Dar traveilleur ( ce qui Qtait accep3able 
pour les esploge-ns), et il n'étai.: pas nécessaire d'apporter 
i chque questions u m  explicatisn CoqlEnentaire. 
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Connaicsznt 2'eqSzicnce les diflic3lt5s d'cZccCs 
dans les entraqrices, nous 2 m n s  denand6 et o%tenc des lettres 
d'introducticn et de recommdation l'me du secretaire GdnQr?,l 
de 1a Ck.;mbre de Comeïce, d'in,dnstrie et des Mines du Cameroun, 
l'autre Cu Dilégué Provir-cial de l'X&ucation Hationale ?our 
la Province du Littoral, la troisiène du 1)Ql&gué 'Prcvincizl 
de l'E&wation de la province du Sud Ouest. 
Pour les ertrepïises de Yaoundi et des alenkouze 
nous avons reçu une lettre d'intro&xtlon du Directeuz du Centre 
national d'Education. 
Les lettres se sont av6rQes fcrtutiles par la suite 
dens la mesure 0-1 certains: emplopeitrs n'accqtaient de nous 
fournir les informations dQsiiées qu'aTr3s p-Qsentation de 
lettxs de recomandztions officielles. 
Dans le plqzrt des cas, la lettre Qtaît zemise eu 
Secrétariat da Directeur GQnQral qui, apr&s en avoir gris 
connaissance, nous envoyzit auprhn des responsables les plus 
habilltBs 5 regondre 3. nos questions. Daxs 3 ou 4 entrepïîses 
seulenant ( de petites tailles ginbralement) nous avons pu 
discuter avec le Directeur GSnizal. 
Pratiquercent, le responsable ( du personnel de la 
formation ou de 1 'administration), apras s '$tre fait expliqiJ-Q 
les objectifs de l'enquate, nous demandait de lui laisser le 
questicvimire enap1oyeui aux fins de le rempli2 ";)osimnt" 3u 
" sans erreur". 
Nous saisissions Qgalemnt l'occassim de cette 
entrevus! pour connartre Les efÎectifs du personnel quzlifié 
e% ?ouvoir ainsi confsctionner notre Echsntillon d'en>loyQs 
S, int emiewsr. 
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9 1s suite de quoi rendez-rous était pris pour passer 1s 
qaestiomaire "rj?m~loyb~*~ et 6rentueLlenent retirer le question- 
n- ..*a,&.& i -*- " "en;ployettrs" . 
Le choix des salariks Qtait g6n6rslenent fait au hasard 
B partir des listes noninatives disponibles au service du 
personnel. Bous avons veillé zependant B ce que les diff6rents 
sectems soian$ reprgsentés (personnel administratif, cm..ercinl, 
techniques) ; sur cinq salariés B interviewer, trois au moins 
devaient atre du ?ersonnef technique. 
L. questionnzire Qtait généralement rempli par l'un 
des deux chercheiirs engages 6zns cette recherche (le resyonsable 
et des coll&g~ss ais h notrc- dispsition!. 
Globalenlent, naus &von6 QtG bien reçu.s (qnelqnes 
fois apr&s plusicuis rendez-rou.s) par les eqloyeurs, et les 
eaplcy6s üe sont airlablemcnt -@tés au jen cies questions-rgponses. 
Kais il faut préciser que d e m  entreprises dont nous 
a.Tions intervied les ezplog8s ne nous or,t pas retourns le 
questionmire "enFlogenrs" en dgpit des promesses et des raFpels. 
Dsns une seule entze2rise, n o m  n'avms p a  rencontrer 
aucm respmeable. 
Dam m e  autre entrapise, la direction a 3ccegtGe 
de rQpondre .=u questionnaire "employeuz" m i s  o refuss de nous 
pemettre de rencootrer le I)ezsonn$l. 
Dans une ciaquième entreprise, cn ne nous a pas auto- 
risé à qcostionner les emplc:r6s et OZI ne mv.s a pas retotlm6 le 
que s t i oma ir e " erop1 cpur E". 
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Une derni+re entreprise (mltinationale) a exigde 
CLUE ncms traduisions le questionnaira "employeur" az1 ang-lais pour 
leur pemett;tre Ze ~SponCre, ef de trzduine le qnestionn3ire 
"eqLo;.Qs" en mzlais ggzlezant 2~x12 1~u.z semettre d-? d6ci'er 
si oui ou non ils pcuvaient naus autoriseï 5 rencontrer le 
gersomel ( il est 5 noter que le responszble qxi nous mait 
reçu daas cette eotreprice s'exprimait prfaitenent en Francais !y 
3éj2, notre entrewe avec les zes2onsables du 
Spdustrican nous avait amen4 B retirer de notre échantillon 
6-entreprises qui soi+ avaieot cess6 toute activit8, soit Qtsient 
provisoirement femées, soit avaient subi des transfomations 
juïidiques considérables. 
Bans deux cas, nons n'a-Tons pas pu localiser ni 13 
Direction, ni L'atelier ou l'usine de fabrication. 
Compte tenu de tous ces Qliments, nous nous somes 
retrouvQs avec 29 questicnnaires employeurs plus ou moins bien 
remplis (dans l'ezploitation ou le raffinage CIX FQtrole par 
exemple, les chiffres d'affaires constituent quasinent m secret 
d'état ! >. 
Pour ce qui est i!$ I'échantillon d1enploy6s, nous 
avons pu finafercent interviewer 326 inzividus des diffQzentes 
catiugories et provenant de 30 entreprises, 
Compta tenu des Dbjectifs de notre recherche, nous 
avons jngé utile de conserver les salari6s des entreprises dont 
le questionnaire enployezlr ne n0v.s a pas Qtd retonm6. 
Les informations recusilliss auprès des entreprises 
ont iCS tzaités nanuellement ; celles rQstiltaqt d u  questionnaire 
''enploy6" ont 6tQ traitgs s ~ r  dss bordereau de perforation 
dans un peniier t~xps, ensnite enregistrdes ST= diEqxet$e et 
reeopibs sur m e  bande magnétique pcr~r powoir dtrs traités 
par ordinateur. 
En dgpit, des difficult6s rencontrées durant L'enqu%te 
les dcnndes recueillies montrent que nos dckmtillons dtfinitfs 
s'entreprises et: de salaries rastent; suffisemnent di'v'ensi, res 
pour ;Zenettre de fzlre zesscrtiz 2:es Qlgnents constants des 
Toiitiqvee de foimetion e& poux zutorissr des conparaisocs. 
*fl., 
ITms a'rrons re-benu c o m e  carsctdristiqaes Z grGsen- * 
ter le Srsnche d'activitg, lf2,ge, la taille, le statat e-5 le 
taux de qualification global. des ei$re?rises. 
. a) la branche d'activité 
Les entreprises de notre &chantillon final d'entre- 
pises pawent se rgpertir en dcuse (32) gran8es. brznchas ~'sc- 
tivit6 selon le tableau ci-dessous : 
Tableau 18 : REpzrtition cies entreprizes de l'6chantillon 
selon Is branche d'activit6 
(voir au  ers so) 
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Bo i s s on s 
Suir, Textile et Confection 
Bois et Xeubles en Bois 
Papier et Inpiinerie 
Industrie : Chimiques 
Caout cliouc et pzodui t s 
Plastiquas 
?.k t 6 riam de Construct i on 
Nétalluïgie, Constïuctim 
Kécaniques 
5 
2 
2 
I (3) 
2 
2 
. 
6 
A 
"r 
4 
5 5 
Eau et Elsctïiciti 2 2 
(Le aonbre entre parenthise d6sip-e celai des entreprises dans 
lesquelles nozts zrons gasü6 le qaestionnaire l'enployé'l. ) 
La pl-qaït Ses branches Û'J. @x"ü de Branches 
d'actirit5s sont reprbaant6es Tzï au aoins dezx entreprises. 
Par ïapsort B 1'5chaotillon initial d'entxprisss, 
notre tall;: de rti.,-oise se situe à 64. 5. 
b) La taiile ses entremises. 
La plus ?S+.ite entrepise 
177 B la plns grande. 
Totltes les entreprises de 
vent Bire r e S o q Q e s  en cinq classes d'effectifs. 
Tablasu 19 : Rjpzrtitlon dcs e n k e p i s e s  selon 
tzille. 
TPJTAL 29 
12 
I oe, o 
Ce tableau indi.;ue que les entreprises les plus 
reprGsant4es dazs l'gchantillon sont celles ctozi lz taille 
est coaprise entre 100 et 199 szh.riBs (31 $ des antreprises). 
- il est des entreprises qui Qtaielrt prsssntes au 
Cameroxr. depuis de r,cnbreuz$s années mais gli ne 
sont enkkes dans IC! cycle de prosuction que réce3- 
Zent ; dzns cr? cas, EOES avons retenu 1'zm~Ge de 
denarrage de prcdnction c c m e  xm.ée de dbptzrt. 
- les nodifications intervenues (?EEC le stcrztut 
juridiqm des entreprises (en l'occnrenca des 
nationalisaticos) et les interruptions d'activit6 
ne chanfent pas le date de démarrage effectif qui 
reste l'ann5e do 1a premiere prodaction. 
Sur la bzse de ces élhents ncus avons reparti les 
29 entreprisas entre 5 tranches d'hge selon le 
tableau suivant : 
de I B 5 m s  
ctz 4 2 6 ans 
de 7 2 15 m s  
de 16 m.3 à 25 CAS 
plus d.e 25 ans 
Nodme 
d 'entreprises 
Pomcentage 
d 'antre?rises 
d) le statut des entiexiaes. 
Par statut de l'entrepise, nous m u l o n ~  dgsimei 
noins le stakt juilfdique de l'entzsprise qno le ou les 220- 
pziEtaires de son czgital social. 
Vous aTrons distin@ 4 types da statut : 
- le s5atut de f'entrepriss ~cbliqce ; il est app1iqv.S 
2 toutes les entreprises crges p r  l'Stat, cellss 
oationslis5es et toutes 2elles; 2ont l'Et25 détiant 
le xsjcrit6 du ca2ita.l sssictl. 
- le statxt de I'eltre2rise p i v i e  Qtra@ïe ; il 
=?applique a m  el?-trsprises dont le zapital socizl 
appartient erl totalite ou sinplenent en maSozif6 4 
u m  3u B plusieurs personnes non cmmxtmaiaes, 
- le stat;ut cie l'entrqriss ;;1=zltirstionsle ; fl est 
spl;liquS axx enfreprises qrmt dEcLar6 í$tre 62s fiLic?lcs 
drug ,r=m2e Lmerm5iozzl . ,  et E 5o::tzs celles notci- 
ranenf cornues c o m 9  f F l i ~ 2 e ~  5 '7 1 2  ~ o q s  in",e,r?:,- 
t i o m l  dent fes actiTjit4s s'6t;sndeF.t sur plusieurs 
cays ( 4 ). ED d+i$ d ' m e  cert;cine 'crzerovnisation" 
(?e la d5nominztion, le gro~~ps zsste najorihire dano 
le capital social 2s l'entreprise. SiIr la 5ase de 
ces Elbments, 03 peut aussi r5pa:tir les entyepise 
Cie l'schantillon selon le statut : 
T~b1~a.u 2;: %partition des entreprises selon le staht. 
STATUT Ti? L'ENEEPRISE BJombre Pourcentage 
d'ent=epzise ii'ontrepxise 
Enkepzise publique 8 
ktieprise privée 
étrangkre 6 
Entreprise privSe 
r,a t i onal e 9 
Entreprise nultimtionale 7 
37 ,o 
24,1 
( 3) nous adoptons zitlsi la déflr-ition que d o m e  le 
BIT des entreprises multinationzles 2 savoir 
prbliqaes, privges ou nistes qui poaszdent OLI contralent 12 
po&xtion la distribution les services et autres moyer,s en 
dehors eu pays où elles ont Leur sisge 1' (E BIT : Dsclarntion 
de principe tripaltites sur les entreprises axltir_ztionzles 
et la oolitique sociale" GQnè-Je 1777 page 6. 
Les nombreuses ddfinitions fournies p?,: divers Zttfeurs sont 
p-oches de celle ziioptde y,r le BIT; on peut en troc~er -+m ce2tai-n. 
nom,b:e dz.ns las Socistds ziultinationzles e5 le 65-,-elo2genent. 
?Js.tions Unies, New :ror!: 7977 -3,nnoxe II PP 12-!-125. 
les entrepises 
II Îsut prjziser qae le fait que 5~,6$ ties entreprises 
indxstrielles de notre échantillon relkwnt soit de I'cn5epise 
priv4e nationale, soit de l'entreprise publique ne peut Qtre 
inteïpSté c o m e  m e  domination des nctiocazx s ~ ~ r  l'z2pareil 
in6ustrAel du pays. 
Ces chiffres peaveqt cesendant EStïe 'an révelz$eur 
des effor5s nationaux d m s  l'insdustrialisztion dn Cznerom, 
Le tmx de qxilification de lz nain-d'oeure désigne 
le pourcentsge de salaries occupnt cies snploi:: considerss coxme 
TJaliALcS par raBport i13 total. On peut rappeler que celon 
la classiTication 2rofensiomell.c natior-ale type, c'est, B S i m  
B >--tir de la cinqni'em catSgoric r;ne 1'011 est consfd6ri c o z e  
t'qualiZi6't (25) ; zu-dsssous dc la cinq-lti4ne cnt6gorie on 
Luro.Lzre ûoit la nain-d'oeuvre spicizlizée, soit la rzain-3'oeiT.zz 
banale. Le personml cpialffi4 zrsgzoupe donc lss enploy$s et 
ouniars pZlifiQs, Iss zgeits de roa4tYisa et les cackez. 
.n.. 
03 pent zepr5sentsz le +a?s de qaalification (TG) 
p r  le rapport suivant : 
'p2 TQ = "ET-- 
CG Fa. = pezsonml qmlifi5 daas l'entzqrise et 
ET = effectifs totazx da l'eztreprise 
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QUALIF1 CdTI CN ?Tombre 
d'entreprises 
29 
Pour cen t a. ge 
C'entregrizzs 
100,3 
Un ?eu $lus du tiers 6s cos en5re;rises 65nonbrent; 
au moins iie leurs sslarigs pami le persomel qv.alifiQ ; 
27,6$ de 1 'échantillon eat cons.t;itué d 'entreprises k tslxc de 
quaiificztion noysr, (entre 30 et 495) ; et 37,9$ des entre- 
prises de cet &chantillon pegvent Qtre sonsidkdes c o m e  
ayant un t a u  de qcalificstion faible (entre ?O et 29:;). 
Le taux le ~ l n s  32s est de 10,9$ alors que le plus 
51evB est de 90,:$. 
3es 326 salaritjs de notre ichantillon seront cazac- 
t5ris6o paz 4 vzrisblas, l'&e, fa CetQgoïie et le niveau d'enploi, 
le secteur d'eIcploi dans l'entreprise et l'eqgrience ?ans 
1 'activit6 selaric-e. .. 
Il convient de rappeler que 9.otïe ,Gzhcntillon d 'employGs. 
n'est composd %ne de psrsomel considQr6 pzr 1s z4glenentation 
caneromaise s o m e  personnel q7.2lifi5. 
LlGchzntiflon d'enploy6s se caxct5rise pzr XE profil 
21ixt8t jeur-e : environ 625 des salc?riés ?ni le constftnent ont 
noins ae 35 h s .  
EFFXCTITS 
326 SZ0,O 
2 47 
On peut globalanent dire cpe les enplois qu..elifiSs 
("rans le seetenr industriel sont occupG:: en m,ajorit4 2zr des 
salzriis jemos? Cela parait cor_forrme Q 12 struztv.re par 2ge 
de la poptilation zetive. 
b) CaCUQgoïie et niveau d'emloi 
Les salmiis 5s l'ichantillon se rGpartiscec5 cntïe 
les catégories d'emplois qualifiSs de la maoi3re suivmtc : 
niveau d'emploi. * 
TOTAUX 
7 
e 
9 
10 
lÎ  
Î2 
83 
68 
44 
47 
28 
48 
'O 
4 
326 1o09c 
SECTEUR D 'FIPL01 EFF3CTISS 
326 
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SaZ, Les 526 s~Szri6s d? l'6eh1n5illsz1, "I,r3 sg;? <5,5$ 
COZI+ 5 le72.y gzeniaz azg~oi e+ ~ 7 9  sci5 5,!,5~' ont ~ 2 ~ 5  
6t6 ezFfoySs Zzno une 
des s a l d é s  ayant dé 32. ti.zvzillé avant l'enploi actuel a-.aient 
entre 1 et 5 ans d'expirience professionnelle au inonent du 
recrutement dzns les entreprisec cetuellas, 1,5$ -nien': entre 
6 et 9 ans d'exp8riece et 185 environ corophient ?O 2.11s et 
plus d'exp4zience professionnelle. 
nu plusisarc entragrises ; 675 environ 
Les vcïiables u%llisécs dans cette eecti.cn pcnr 
caracthlser les gzhzntillons d'entreprises e'; d'ealslop5s ser- 
viront aussi ?, eqliqueï les politiques at 12s stratesies de 
A omat;icn en entreprise. P 
CONSLUSION. 
Dans ce chaprtre, nous 8vons pr6sentG la néthodolcgie 
adopt& po*! notre enquts : elle se sitne entre la ïnonoga$ìie 
( per IS plan de sondage et le qnesticnnsire "erplcyeuïs), t8t 
1 'enqugte pzr sondaga systématique avec questionnaiïe ferné. 
Xn relatant le d6rcv.lcmenf de l'enqu.$ta, nol== zvcms 
nis en exergue les problenes rmccntrss pour la paasatlc~~ des 
questim"res, =rc314-,es qui ont ccntrik5s 5 r5?nire no3 
éshantilloos initizux d'entreprises et de salariss. 
La prése3tation dos pzincipalcs caiactGriskiqaes 
ties Qchzntillans aT.nit g o m  o3 jectif de ressorSir lenr dimr- 
sité e% de nous asswer quue certaines ccinparaiscns sczlt possibles 
dnns les malgees ultériemes. 
C H A F I T R E  T I 1  
POLITLQUYS 9T STFL4TEGIES' DE FOFXITLCI'T DES 
ZNTREEISES INDUSTRIELLES 
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INTRGXJCTION 
L'ab jeztif poursuivi dm.s ce chzpztre est d'ap- 
porfer des rQ>onses a u  trois questions suivantes : 
- Quelles entreprises assurent quels types de far- 
maticln ? 
- Quels scnt; les ob2eztifs 2e ces fomations en 
ent.repTi ses ? 
- Quels niveaux d'emigloi bénéficient de la foma- 
tion en entreprise ? 
Les hypotheses B virifier sont : 
- Tout d'abord, fes entreprises n'ayant pas de ?o- 
l_itiq.ie ?e fometicn ou n'azsumnt que le aininun de foxation 
sont gdndralement ses entTeprises de petite taille, ayant *a 
march6 interne (?YI travail peu inprfan5 et de faibles besoins 
en persomel qv.a,lif i4, utilisint des technologies peu capita- 
listiques et g6rant snrtout la portion insteble d? la demande 
das grodrzits ; E l'imezse, les entrepises ayxt 3n place 
des politiques $,o fomation de leur personna1 (paï 1'e::izten- 
ce de services 3e forzlaticn, 12 crhtion de centres de for- 
natior,), sont 3rar.t tout des grozses entrcprises ayant d'i=- 
Fortants bosoinE en pzrsonnel cpalifi6, utilisarlt sowent des 
3echnologies "capital-irtensfve", assurées d ' m o  plsce inpor- 
tante ou stable =ui* le amché des biem et services et dispo- 
sant des moyera de re';ecir le gersomel forinz. Ces hypothEses 
avaient d5j& Gté formulées par FIORE e5 DCEX1:NGB. dans le 
cadre Su courant technologique ou dualiste de la segzsnfa- 
tion (ci" c%ip+ìtre 2 Ze la prexisre psr+,is de Get52 Qtnde) ; 
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- Enaaite, les ob~ectifs essentiels ¿es diffgrents 
- Snfin, les elzployQe de différents niwzux d ' m -  
ploi ne sont pzs f o m Q s  selon las memes zodalit6s et lcs c5- 
jectifs des formations 8n entreprise varient sonvent d ' m  ni- 
veau d'enploi à l'autre. I1 g aurait donc discrininafion dans 
les politiques de format.ion ?es entreprises. 
Nous examinerom la pertinence do ces hypoth5ses 
dans trois sections : 
1- Pratiquzs de fomntion et types d'entreprises, 
2- Objectifs ?es fornztions en sntrzprise, 
3- 3istribution de la formtion en entreprise 
entre catggories de personnel. 
Les solitiques de forration des cntreprises sont dg- 
finissablas à partir de lzurs pratiqzss de foxmation tznt en 
début de carrière qu'en cours de czrribre. 
Tontes les 29 ertrqrfses de l'dchantillcn ont; dd- 
claré 2smzcr une fomztion en cisbut de carrière à tout; ou 
partis de leur personnel. 
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",usid on exzmim Ir: nombze d'sntreprises ntilisant 
ces diversea 30mv.les (cf tabiesu 26 ci-dessms), on s'agar- 
çoit que 12 quzai-totalité des entreprises utilisent la foz- 
nation sur le tas, et qu'environ 38 $ zes fimes n'ont recxrs 
qu'2 cette seule fomula pour la fûmation e= dGbut d3 csrzi- 
Bre de letlrs ec~loyés. 
Tableau 26 : RQprfition des enfmprises salsn 12 
ou les fomrrles Titilis6es ponr 1; for- 
nztion en début de carriPre des sala- 
riés. 
Ce 3a5lezu nontie égzlenenf qze plus du tiers 
(36,5 $1 ?es entreprises de 1'6chmtillcn ont m centre 
inteme de foxation et >r4s i-. 1z mi.t;iB das enfrqïises 
en~oicnt 31~. ont envoy6 psrtie de leur Tersennel >, 1'5- 
tranger poar reçevoir une fo-rxtion de d5373.t dc! carrière. 
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Les institutions ?ri+cs sont pau sollizit5es par 
les entrepzises pûur la fonsticn en d5bi;t de czrzike de Lzurs 
cicploy3 s. 
Si l'zn considhe avec A. VIN"3 que la fo-mz';ion 
sur le tas, sntcndne c o m e  "la mise au cxzmt", constitrie 
le type de Vosmation eitièzeoent spsciîique ft ~'entrepzise"(~), 
zlors, CE Tezt dize qce la qtlasi-to5slit6 dee fimes industriel- 
les de I'Qclmntillon assurent avznt tout des fmnztions spQ- 
cifiquss à leurs emp1q4s en djbut de carriPrS. Une anal:rsi? 
a2profondie (chapftre suivat) Fsrnettm de nieu-x Gtsyer cette 
hypothèse. 
La fornation en zorlrs de carrière eenzeme 9xclusi- 
vamen$ les salnri6s ayant d6jL ?m csrfsin nombre d'sm8es 
d'expkience, elle s'oppose à la fom.3tion ea debut de czrri%- 
re qtli conceme les travzillears nouvellenent recrzt6s. 
Sur les 29 entreprises de 1'6char-tillon, 17, soit 
enyiron 59 organisent toiijovirs on souTent potlr tout ou 2%~- 
tie de leur persomel Ses formtions en cocrs Se czrnere ; 
pour 4-1 des fimes, css formtiens sont inexistantes ou 
.;aa si-iaexf s t znt e s. 
.. 
Dans les er-treprises o31 elle se px,Sique, 13 foï- 
mation en cours de carri8i.e ûz d6ronle tantat E l'étsanger, 
tcmt8t dans w-e institution gzivée spScialis6e, tantat dans 
une institution publique de formation, tantbt dens 1s cmtze 
de formtion de l'entrepris?. 
Pour l'exercice 198:-1982, les entreprises pratiqtlmt 
13 fonztiorl an cours d'srz:loi on.t dQcfar6 fr12 stzgisi2es, c'eût- 
&-dire enviro3 yf Ses effe-tifs de ces entreprises 5 ia 
Institution Inrtitution Fom3tion Autres etranger piv4e p3lique inteme 
57 128 21 186 
4.5,l 
Ce tzbleau r6781e que Is fom2,tion en m m s  ds zir- 
.. nero se 26roale principalement dans 1 'entreprisa (aucentre 
de fomation) et dans u m  certaine mesure par le biais d'ins- 
titutions privses ou de cabinets sp6cialisbs ?ans la Îomtion 
des sileri6F. 
ses stages à. l'dtrangez, les instifutionc pzXin,zes 
:e foms5ion et les autres fomules (sGainzires de ccur+e du- 
rée d s m  les entreprises, prEpzration nilitaire.. .) concernefit 
2s faibles pourcentages cis s+agiaires. 
20 
La faiblesse des efi'ozts 2s fomation $2 coxzs de 
carrike indique que p o w  un sand nornkuie d'entraprises, et 
pour fz >lupiï5 des Ealari6s, la fomation en entregriss 
dcit portez sartout E" Is. fometion en dkbut dz carribzc. 
Poür parmxir & t7-n~ tpTologie Zes enfzeprizes ins:m- 
";rielles selon lea politiques et les st;ratdgies de fomntion, 
no'x a-mns Slaboré une échelle h trois niTremx : 
2) Entrepises à actions Zonctuelles ce fom,etiozl. 
Eh fonctim des 2rstiq.xes de Ionation tant en d5- 
but Ce cszribre qu'en cours de ccrrikre, et en focction de 
la gestion adninistzative de 13 Zomation, (& ?catir desqri.cl- 
las lt$che1ls a Qté Qlrborée), les 3 niveztm de 1'QchelI.e 
prQsentent les carsct4ristiques suivantss : 
. Txistence Stun cmtre intene de fomation nzceuil- 
lant nome%-?.. c-t anciens sd.sriis. 
. Xxistsnce d'xn servise de fûr-afion dans I'orgz- 
nipxme de l'entreprise. 
. Inexistence 5I-m res;oizabls dizect des zctions 
de fo-?eti3n. 
. Formsticn de d4but de carrikze ü'sffsctum.f exclu- 
sivenent su2 le tac. 
. Actions da fomatfon en com:: de carribre nalles 
c=l qaasi-nalles. 
-Viwau 1 : 19 entre>risas 
-Ni.reau 2 : 9 entzepises 
-Nivean 5 : ÍO entregriaes 
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Lz taille p e a e t  d'd-aluar l'importance du march3 
inteme, le twx de qualification de la main-t'oev-ne (TQ) 
dams une indication du potentiel ou das besoim 2% pezsonrrd 
qualiTi?, le ratio invesjissencnts,/trat-~~lle~~s (1,'~) v m +  
msuzer l'intensité cagitalistlqae de la technolDgie Zfivslop 
pQe, le ~ m o a o l s  et la p,ït da 18 paduction allanf 5 l'eqoz- 
tztion rdT5ten-5 la sifnztion de l'entïzpziae su2 le march6 
des produits, le salnire ennual par trzvzilleuz (S/T) est un 
indicateur de 1z puissance finmcièze des fixes, il en est 
de 3Qme du s"Jzi;ut des entreprises. 
Le tableau 29 de 12 page suirante indique 12 r6paT- 
tition Zes entreprises entze las 3 niveaux de fornation selon 
ls:?lrs pineipales caract6ristiques socio-Qcononiques. 
I1 en ressort qu'zu ni-Jeau I, an retrome la plqart 
d ~ ? s  posses enfreprises (environ 78 5 des entzeprises de 590 
szlarigs st gbx) 12 pluyazt, des eotrepsises zuLtinLfisnaies 
ou de leuzs filiales (75 $), 13 noiti5 ?es entrq2ises p- 
bliques, la plupart des entreprises cqortant plns Ze 50 6 
de l e m  2roduction (80 $) et la majorit6 des entregrises 
jouissaot d ' m  nonopole de dzoit ou de fait (62,5 5) on y 
retrouw &,lenent la piupzzt; des firnes Z taux de qualifi- 
cation &vr8 (72,7 $)9 celles 3. technologies trks czFitalis- 
tiques(e0 $1 st er!,fin cellas 4 tsxx de zalaire éleves (30 f?. 
Les cntreprirea du nivezu 2 sont 3a joritzironent 
62s cctreprises de taille moyennp, (prhs de 67 5 des firms 
2e plus de 200 et c?a imins de 50G szlz.ri5s) ,dcs entre2rises 
2 60 
;1,1 
66,6 
28,6 
50,O 
25, f! 
25,C 
22, o 
2c,z 
31Y4 
41,7 
l8,2 
62,5 
20, o 
37,5 
20, o 
c) 
3?,4 
O 
75,s 
80,s 
o 
33,3 
58,3 
9, .I
12,5 
80,O 
20,O 
10,O 
5G, 0 
6 7  
C 
1 O0 
1 09 
13c 
190 
Î oo 
< O0 
4 pin ; YU 
: oc 
1 00 
1 OC 
1 oc 
1 oc 
i O0 
1 O0 
7 30 
1 ce 
Î cc) 
1 oc 
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On trotivera en 2mexa lea détails s - u  las sntregri- 
ses des 3 ni7rea-G de politips de fs-matiûn. 
On doit eussi soulignor la rSrificztion d9 nos 5y- 
pothèses. 
Ces entrepises exercent pzincipalemnt dana les 
bramhes indvkrielles lises 3 12 pror?tzction de 1'Qce:gie 
2 62 
Tertes, les ertr3prises niveau 2 et C P I I ~ S  d:i1 
ziTem j ont c)n conl",=~n_ Zertzines caract5ristiques socic-Qc~- 
ncaiques, et on nurait gu s'en teni:. 5 une znslgss dudisti, 
cependant, nous gensons que cel,?. aurait tit5 m e  sch6ratisakicn 
exzsssise et on eurait ?,e~du er, inr"cm2,tlon ca qae ncxs 
ga,-.icns 3ans 1 'Qcomonie 2.72 texte. 
La riglcmentation in2er-sntreprises cinsi vGrifi6e 
3 pnrtir Ce l'and~sz repose esscntiellenent STAT leo fscteurs 
techcologiqncs at éccconiques. Ceci laisse sqposer que 12, 
fometion en en.l;repise -7Lse sur+m5 3 dcnner zcx shg110ySs 12 
sa4t:ire des tachnofogies 3ises en oen-jze rlzns les processus 
de Isbricztion ; en effet, salon POIF3 et CCE?IITG"i, 12 >?CI- 
duc':im es$ une foncticn croissen5e dn gro+&s tachique lui- 
a h e  d6;endanf da la denzzlde reçx ?u aazchG das biens st ser- 
-;ices ; les ecp1-ogds doivent 2onc $tre capbles de manipuler 
>arfaitenent les n.zichines afin d'mener celles ci 
productior? optimle. 
m e  
?!ais ler; politiqxes de fornetion e? cnt;zepzise sont- 
s pri o ctlpat ions e ss ent iallezent ~ ' p o l u c -  ell e : 2cnin6 s par 
tiristes" ? 
Dans 12 szstion il. a Q+Q obser*r5 ql3.e 28 
Cn peut donc su,rg:Qrar qne Iss ob2ec";ifs Se la fxna5ion 
cn dSbnt de carrigre h n s  les entrepzises Gont Ze rSpondre 
zu- besoins de celles-ci en qxalificetionc s26eifiqucs. 
(I) !-,COY definit ainsi Is quzlification de I'iqdi-;iiin 
c *-- -,e 9 5  résultate des savoir-faire et connzissmces acqrrises 
soit Dar Za fomztion, soit par l'e:q5riewe profezstom-ella. 
Dar qadificztion de l'mgloi, i1 i!!Qsignt? Les "~3~roi~-f2ix 2% 
zomaissances nscesszi-es ?cur occuper cet ea?loi. ûn ?eut 
re$T=ou-;cr cec difinitions 2znc "Lrt Cuualifics$ion Zv. 'czc,vcil : 
De ,^v.oi %rlet-tan '? op cit g.122 
2 66 
Ci.6bnt de 
cil" i qne s 
03 peut donc atlssi aupposer que 1 2 ~  E ~ C ~ I S  de foz- 
nztioi BE c m z s  de carribre Tisent & la I;rodzc5ion Ze cr,.;e- 
lifica5iona sp6cifiques B chaque entreprise. 
2 68 
2 69 
Dans tons las cas, les salerigs n'on? pzs 13, pos- 
si%;lli-tt, Ce fgmi~ler des denandes de Zomation 3n coxrs de 
sarrikrz ; quand bien ?ü%e ils le fezaient, c'cet h Is hit- 
reïshie dz ?. 'entrsprise et à 1 'e~plogertr qua reviendr8is-d 
la dscision. 
Cet autan induit anssi que les qualificztion? spQ- 
cifiques ont den r5prcmsioos cur Ir: zobilite Czs s?.larPi5s : 
elles tendent 2 ztebiliser le =ein-cl'ocurre. 

T.?SLS?,U 5: : Edparti5ion des ontregrisas selon Izs 3odaiiL,Ss 2e 
la fomzticn en 26515 de caz=i3r;? des diZf8rents 
niveaux d'er?>lois. 
.. 
c z 2: 
27 
27 
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i0 
-9 
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C H A P I T R E  IX 
POLITIQUES DE FORMATIOII ET POLITIQUES DE RECRUTENEXT. 
IBTRODUCTION 
Pour de nombreux auteurs, on peut établir un lien 
entre formation et recrutement. Ainsi, P. MEHBUT affirme que 
"pour la firme, il n'existe pas en soi des besoins en for- 
mation, mais des besoins en qualifications, fonction de see 
caractéristiques internes...et dont le mode de satisfaction 
peut prendre des voies tres différentes, en fonction du per- 
sonnel déjà en place, et du personnel disponible & l'exté- 
rieur. 
"Dans certains cas, ce besoin se traduira par un 
recrutement externe sans formation ou par un recrutement 
externe avec formation-adaptation. Dans d'autres cas, il 
se traduira par un recrutement interne, 121 encore, avec 
ou sans formation selon les caractéristiques du personnel 
disponible. It (1 ) 
Et R. BOmmELL postule que les entreprises domi- 
nantes, oÙ la formation est relativement abondante, recru- 
tent souvent sur le marché externe "à la qualification", 
tandis que les entreprises dominées, qui réalisent un TO- 
lume de formation d'apparence moins abondante, "recrutent 
leur personnel à un bas niveau de qualification en privi- 
légiant l'expérience sur le diplt". " (2) 
L'objectif de ce chapttre est d'essayer d'éta- 
blir quelle relation existe entre les politiques et stra- 
tégies de formation des entreprises et leurs politiques 
de recrutement, c'est-à-dire leurs stratégies de satisfac- 
tion de leurs besoins en qualifications diverses. 
(I) P. -UT, *'Politique de formation des firmes 
et marché du travail", op. cit. p.68 
(2) R. BORNELL, "La formation professionnelle con- 
tinue et l'analyse économique", op. cit. p.65 
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Si l'on suivait l'ordre séquentiel des choses sur 
le marché du travail, ce chap2tre aurait db précider celui 
sur les politiques et stratégies de formation, car la for- 
mation se déroule apres le recrutement, Cependant, étant 
donné que le point central de notre analyse est constitué 
par les politiques de formation, les autres chap2tres en 
découlent comme des analyses des repercussions de ces po- 
litiques sur le recrutement et sur la carrière profession- 
nelle. 
Les hypothèses à vérifier dans ce chapttre sont 
les suivantes : 
Les entreprises b politiques de formation sgs- 
tématique recrutent leur personnel qualifié de 
préférence sup le marché externe du travail ; 
elles récrutent aussi de préférence les tra- 
vailleurs présentant des profila éducatifs 
appropriés, c'est-à-dire au moins ceux requis 
par la règlementation, 
Les entreprises B activité minimale de forma- 
tion recrutent leur personnel qualifié plus 
souvent sur le marché interne que sur le mar- 
ché externe ; q u d  elles recrutent sur le mar- 
ché externe, elles accordent une importance 
particuliere à l'expérience professionnelle. 
Les catégories de personnel bénéficiant le plus 
de la formation en entreprise (cadres et agents 
de mattrise) sont recrutées avec plus de minu- 
tie que les autres employés ; vis-à-vis de ceux- 
là, les exigences en matière d'éducation sont 
plus importantes que pour ceux-ci ; de mame, les 
procèdures de recrutement sont plus sélectives 
pour les cadres et les agents de maftrise que 
pour les autres employés, 
Ces hypothèses seront discutées dans 4 sections : 
1- Stratégies de recrutement des employeurs, 
2- Modalités d'accès aux emplois qualifiés dans les 
entreprises . 
3- Profils éducatifs et professionnels au recru- 
t ement , 
4- Procbdures de recrutement, profils éducatifs au 
recrutement et formation en entreprise. 
Ix.l - STIUTEGIES DE RECRuTEMEmT DES EMPLOYEURS 
Dans cette section, l'objectif est d'examiner s'il 
existe des différences dans les prodèdures et les critères 
de recrutement entre les entreprises d'une part et pour les 
différents niveaux d'emploi d'autre part. 
Rous nous baserons essentiellement sur les répon- 
ses des employeurs aux questions qui leur avaient été sou- 
mises. 
Nous analyserons successivement les procèdures 
de recrutement et l'importance de différents critbres de 
recrutement. 
IX.1.1 - Id3S PROCEDURES DE RECRUTEMEmT 
La question B résoudre ici est de pouvoir pr6ci- 
ser quelles entreprises ont de preference recoura à leur 
marché interne, lesquelles préfbrent le recrutement sur 
le marché externe, lesquelles recrutent indiffhemment 
288 
SUI: les deux marchés, et quels sont les niveaux d'emploi 
lea plus concernés par tel ou tel niveau d'emploi, 
Le tableau ci-dessous, élaboré à partir des d6cla- 
rations des employeurs, donne des indications s a  les pré- 
férences de ceux-ci pour le recrutement de leur personnel 
qualifié, recrutement externe, recrutement interne ou recru- 
tement mixte (utilisant indifféremment les deux premiers). 
Tableau 37 : répartition en pourcentage selon leur 
preférence pour le recrutement aux 3 
niveaux d'emploi qualifié. 
PREPEXENCE POUR LE RECRDTEMENT 
NIVEAU 
D 'EMPLOI 
CADRES 57,l 17,9 25,o 100,o 
AGEYTS DE MBI'PBISE 20,7 44,a 34,5 100,o 
EZlP/OUWIERS QUAL. 34, 5 27,6 37,9 100,o 
I3NS" 3495 2796 37,9 100,o 
Ce tableau révble quelque faits essentiels : d'une 
part, la maJorité des entreprises préfèrent recllater leurs 
cadres B l'extérieur de l'entreprise et très peu (17,g $1 
recourent au marché interne du travail ; d'autre part, une 
ncajorité des entreprises recrutent de preférence leurs agents 
de mattrise & l'intérieur de l'entreprise et seulement 20,7 % 
ont recours au march4 externe du travail pour ce niveau d'em- 
ploi. 
En ce qui concerne les employés/ouvriers qualifiés, 
on observe que leur recrutement s'effectue généralement tan- 
tat au sein de l'entreprise, tant8t & l'extérieur ; mais il 
convient de noter que seulement 27,6 $ des entreprises pré- 
fèrent recrut r leur employés/ouvriers qualifiés B 1 tinté- 
rieur de l'entreprise. 
Ces préférences peuvent s'expliquer par l'état du 
marché externe du travail plus "approvisionné" en cadres 
qu'en agents de mattrise par le système éducatif national et 
par les retours de l'étranger d'anciens étudiants nationaux ; 
elles peuvent aussi s'expliquer par le fait que les emplois 
d'agents de mattrise ne nécessitent pas toujours des quali- 
fications techniques nettement supérieures B celles d'un 
bon ouvrier qualifié et qu'ils peuvent donc Btre tenus par 
des ouvriers qualifiés plus ou moins préparés 8. le faire. 
On peut également penser que ces préférences pro- 
cèdent de la politique menée par l'employeur dans la ges- 
tion de son personnel, de la technologie utilisde et de Xtor- 
ganisation du travail mise en oeuvre. 
Enfin, on peut établir un lien entre ces préfQren- 
ces et les possibilités de formation existant dans les en- 
treprises. 
Eh effet, lorsque l'on répartit les entreprises 
entre les 3 niveaux de politique de formation selon leur 
préférence pour le recrutement interne, externe ou mixte, 
on observe des regroupements significatifs. 
Tableau 38 : Répartition en pourcentage des en- 
treprises selon le niveau de poli- 
tique de formation et selon la pré- 
férence pour le recrutement. 
(voir le tableau page suivante) 
Tableau 38 
P€LETEREmCE RECRUTEXEUT 
m 1 m u  EXTERKE lXTEf(TaE MIXTE 
POL. DE FOR& 
I?IVEBU I 70,o 20, o 10,o 
lprvEdu II 30,o 10,o 60, O 
"U III 10,o 5090 4090 
Ems" 34,5 27,6 37,9 
Ems" 
100, o 
100,o 
100,o 
100,o 
On s'aperçoit en effet que les entreprises B 
politique syst8matiqne de formation (niveau) opérent 
souvent leur recrutement de personnel qualifié sur le 
marché externe du travail, alors que les entreprises 
à activité minimale de formation preferent souvent re- 
crater suz leur marché interne que sur le marché ex- 
terne ; on observe également que les entreprises à ac- 
tions ponctuelles de recsntement recouvrent indiffé- 
remment 82211 le marché interne et sur le march8 exter- 
ne. On peut interpr8ter ces résultats de différentes 
manibres. 
On peut supposer que les entreprises à poli- 
tique systématique de formation recherchent de préfé- 
rence sur le marché externe du travail, les individus 
les plus faciles B former, ou les plus adaptables pour 
les differents niveaux d'emploi qualifié. Comme par 
ailleurs elles ont les moyens d'attirer et de sélec- 
tionner les meilleurs travailleurs, ces entreprises 
préfèrent ces derniera à leurs salariés munis d'ex- 
périence, certes, mais aussi formés pour des taches spé- 
cifiques pour lesquelles il faudrait former de nouveaux 
individus si l'on recouvrait au marché interne du travail. 
I1 ne faut pas perdre de vue que ces entreprises sont 
celles qui présentent l'intensité en capital la plus éle- 
vée, ce qui suppose une technologie avancée et une or- 
ganisation tres moderne du travail. 
Concernant les entreprises sans politique sys- 
tématique de formation recourant de préférence au marché 
externe du travail, à l'examen, on s'aperçoit que ce sont 
des entreprises publiques. 
On peut dire d'elles, qu'elles appliquent les 
pratiques en vigrleur dans les services publics oh une 
nette préférence est donnée aux recrutement externe aux 
différents niveaux d'emploi. 
On peut aussi regretter avec certains chefs 
d'entreprises publiques, que celles-ci soient devenues 
pour bon nombre d'administrateurs, des "agences d'em- 
ploi" pour les membres de leur famille qui sont sou- 
vent recrutés en l'absence de besoins réels. Cela si- 
gnifierait donc que certains employeurs de ce groupe 
d'entreprises sont contraints ou pressés, d'une ma- 
niere ou d'une autre de recruter à l'extérieur de l'en- 
treprise, quand bien mQaze il serait avantageux de recou- 
rir au marché interne du travail. On ne peut pas slétonner 
alors que la plupart des entreprises publiques tour- 
nent à perte. 
I1 est par ailleurs possible de suggérer que 
les entreprises B activit4 minimale de formation sont 
obligées de recourir à leur marché interne du travail 
parce qu'elles ne peuvent pas soutenir, sur le march6 
externe, la concurrence (entermes de salaires et autres 
avantages) avec les grosses entreprises B forts besoins 
en personnel qualifié. On peut aussi penser que ces en- 
treprises préfèrent recourir à leur marché interne du 
travail parce qu'elles ne trouvent souvent à recruter 
sur le marché externe que des travailleurs non expéri- 
mentés et nécessitant une formation particuliere en 
entreprise, Or, ces entreprises n'ont pas les moyens 
de dispenser une formation systématique et particuliere 
A leurs employés. 
Au sujet des entreprises ayant des politiques 
systématiques de formation et qui ont recours plus sou- 
vent & leur marché interne du travail qu'au marché exter- 
ne, il faut préciser qu'il s'agit de deux entreprises 
muftinationales, On peut alors émettre comme explication 
à leur préférence pour le recrutement interne de leur 
qersonnel qualifié, soit l'insuffisance, voire le man- 
que total de ce personnel sur le marché esterne, soit 
des besoins de politique interne (maintien ou/et déve- 
loppement d'un "esprit maison", attachement du person- 
nel à l'entreprise, émulation entre travailleurs recher- 
chant une promotion). 
On peut aussi dire que pour ces entreprises, il 
appara4t souvent plus avantageux de recruter la majori- 
t6 on une bonne partie de leur personnel qualifié parmi 
les travailleurs de niveaux inférieurs d'emploi ayant 
déjA recp une formation à l'intérieur de l'entreprise 
et ne nécessitant plus qu'un minimum de formation pour 
occuper efficacement des postes élevés plut8t que de re- 
cruter à l'extérieur une main-d'oeuvre nécessitant davan- 
tage de formation dans l'entreprise. 
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En dernière analyse, il semble que les entrepri- 
ses recherchent la meilleure efficacité au moindre coflt. 
Celles qui ont avantage B recruter, cadres, agents de mat- 
trise ou ouvriers qualifiés à l'extérieur de l'netreprise 
parmi les travailleurs déjà expérimentés ou parmi les jeu- 
nes dipl8més necessitant encore une formation en entre- 
prise satisfesont leurs besoins en tenant compte de leurs 
moyens et de leurs possibilités de formation. I1 en est 
de mame des entreprises prBf6rant recruter leur personnel 
qualifié dans leur marché du travail. 
IX.1.2 - LES CRITERES DE RECRUTEMEmT 
On avait demandé aux employeurs de classer SUT 
un tableau donne les differents critères utilisés selon 
l'importance qui leur est accordée pour le recrutement 
externe aux différents niveaux d'emploi, 
Les critères à classer Qtaient les suivants : 
l'ilge, le sexey l'expérience professionnelle acquise 
dans une autre entreprise, la pratique du métier, le 
dipl8me scolaire ou universitaire prévu par la conven- 
tion collective, l'origine provinciale, les recommanda- 
tions de personnes influentes, les qualités personnelles, 
et d'autres critères à spécifier, 
L'analyse des réponses des employeurs r6vble 
des différences remarquables dans le recrutement externe 
des employés des différents niveaux. 
Cette analyse sera effectnee successivement 
d'une catégorie d'emploi à l'autre. 
a) Au niveau des cadres. 
Le tableau ci-dessous regroupe les entreprises 
en fonction de l'importance attachée aux différents cri- 
tères proposés pour le recrutement externe des cadres, 
Tableau 39 : Répartition en pourcentage des en- 
treprises selon l'importance accor- 
dée aux critères de recrutement ex- 
t e m e  des cadres. 
IMPORTANCE TRES IMPORTANT IMPORTAFI PEU IMPORTABT ?TOIT UTILISE 
CRITERES 
AGE 21,8 17,4 48,7 12,l 
EWEB3lemCE PROF. 48,4 40,3 596 597 
ORIGIXEI PBOTINC, o, 0 16,o 28,O 56,O 
On peut ainsi observer que pour la madorité des 
entreprises (84,9 $), le dipl8me est un critère tres im- 
portant pour le recrutement externe des cadres, 
Pour 48,4 $ des entreprises, l'expérience profes- 
sionnelle acquise dans une autre entreprise est aussi un 
critère tres important pour le recmtement externe des ca- 
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dres ; comme autres critères très importants, on peut no- 
ter les qualités personnelles (pour 37,8 $ des entreprises) 
la pratique du métier (29,l % des entreprises) et l'&@;e 
(21,8 $ des entreprises). 
si 
Si l'on regroupe les entreprises conperant com- 
me très important ou simplement important certains critè- 
res, on se rend compte que la plupart des entreprises re- 
cherchent @oit des cadres dipl8més (d 'Btudes supérieures), 
soit des cadres expérimentés, soit des cadres présentant 
certaines qualités personnelles, soit enfin (plus souvent) 
des cadres ayant ces trois caractéristiques. 
Près du tiers des entreprises (39,2 %) consî- 
dirent également comme critbre trbs important ou impor- 
tant l'tige des postulants aux emplois de cadres, bien 
qu'une majorité relative des entreprises (48,7 %) tien- 
nent pour peu important ce critère de l'age. 
Comme autres critères peu importants (mais uti- 
lisés) pour le recrutement externe des cadres, il y a 
l'origine provinciale (28 $ des entreprises) et les recom- 
mandations (3l,8 $ des entreprises) . 
Cependant, ce tableau montre également que pour 
plus de la moitié des entreprises, l'origine provinciale 
et les recommandations ne sont pas utilisées comme cri- 
tires de recrutement extérieur des cadres, il en est de 
mame des sexe. 
En définitive, on peut ainsi classer les critè- 
res les plus uti3isés et selon leur importance pour le 
recrutement externe des cadres dans les entreprises indus- 
trlelles : 
1 er crit ère : diplame d 'enseignement supérieur . 
2e critère : expérience professionnelle acqui- 
se dans une autre entreprise. 
3e crithe : qualités personnelles. 
4e critère : pratique du métier. 
5e critère : age. 
b) Au niveau des agents de mattrise. 
Les critères de recrutement des agents de mafrtri- 
se présentent des similitudes avec ceux des cadres comme 
on peut l'observer sur le tableau Ci-dessous. 
Tableau 40 : B6partition en pourcentage des en- 
treprises selon l'importance accor- 
dée aux critères de recrutement ex- 
terne des agents de mafrtrise. 
(voir tableau sur la page suivante) 
C o m e  pour les cadres, la majorité des entrepri- 
ses (77,9 $) considèrent comme critère très important le 
dipl8me scolaire ou universitaire pour le recrutement ex- 
terne des agents de maftrise. 
Pour une autre majoritd d'entreprises (60 $), 
l'exp6rience professionnelle acquise dans une autre entre- 
prise est aussi un critère très important de recrutement. 
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Tableau 40 
TRES IMPORTAlYT IMPORTBmT PEU SMPORTANT ITOIT UltILISE 
IMPORTAIiCE 
CBI!CEZES 
AGE 25,o 
SEXE 792 
EXPEBIEmCE PROF. 60,O 
PRATIQUE DU METIER 33 9 4 
DIPLOME 77,9 
ORIGIHE PROVINC. o, 0 
RECOMMBZODBTIOXS o, 0 
QUALITES PEBSOB. 25,o 
37,5 
7r2 
590 
o, 0 
ll,o 
2111 
3795 
12,4 
Les autres critères très importants utilisés sont 
la pratique du métier, ltOge, les qualités personnelles, 
pour des proportions moindres d'entreprises. 
Lorsque l'on regroupe les critères très importants 
et les critères importants* on s'aperçoit que les critères 
les plus utilisés pour le recrutement externe des agents 
de mattrise sont les suivanta selon l'importance qui leur 
est accordée : 
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ler critère : expérience professionnelle acqui- 
se dans une autre entreprise. 
2e critère : diplbme scolaire ou universitaire. 
?e critère : pratique du métier. 
4e critère : qualit& personnelles. 
5e critère : age. 
I1 est remarquable que pour 50 $ des entreprises, 
l'&e est un critère important ou très important pour le 
recrutement externe des agents de maztrise, contre 39,2 % 
pour lee cadres. On peut aussi noter que pour 21,1 $ dee 
entreprises, l'origine provinciale est importante dans le 
recrutement des agents de ma2trise. 
Dans une proportion plus forte que ponr les ca- 
dres, les entreprises industrielles, (71,4 $) n'utilisent 
pas le sexe comme critère de recrutement externe des agents 
de martrise ; il en est de mame de l'origine provinciale 
et des re commanda t ion s . 
A ce niveau, de l'analyse, il appzra4t que les 
critères les plus utilisds gour'le recrutement externe 
des agents de martrise sont quasiment les mames que ceux 
utilisés pour le recrutement des cadres. On note cepen- 
dant de petitea différences+.Ws la hiérarchie, notam- 
ment en ce qui concerne l'expérience professionnelle et 
le dipl8me (sensiblement au mame rang), les qualités per- 
sonnelles et la pratique du métier. 
Ces différences sont plus accentuées au niveau 
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des catégories inférieures d'emploi. 
c) AU niveau des employés/ouvriers qualifiés, 
On peut observer dans le tableau ci-dessous que 
pour le recrutement des ouvriers qualifiés, les entrepri- 
ses industrielles accordent toujours les mames que ceux 
utilisés pour le recrutement des cadres et des agents de 
mat tri se , 
Tableau 41 : Répartition en pourcentage des en- 
treprises selon l'importance accor- 
dée au recrutement externe des em- 
ployés/ouvriers qualifiés. 
* 
IMPORTAXCE TRES IMPORTBmT IMPORTAET PEU IIVIPORTBIJT ROR UTILISE 
CRITEBES 
AGE 
slim 
EXPEBIEmCE PROF, 69,2 1993 796 319 
PRATIQUE DU M[ETIEB 60,i 30,o o, 0 999 
QUALITES PEBSOX. 24,9 . 58,3 894 894 
On relève sur ce tableau que polir la majorité 
des entreprises, l'expérience professionnelle et la pra- 
tique du métier sont des critères très importants pour 
le recrutement externe des employés/ouvriers qualifiés. 
Seulement 42,l $ des entreprises considèrent 
le dipldme scolaire comme un critère trQs important pour 
ce niveau de recrutement. 
Comme aritire non utilisé, on retrouve, comme 
pour les deux niveaux d'emploi précédents, les recomman- 
dations, l'origine provinciale et dans une certaine me- 
sure le sexe. 
En regroupant les opinion8 "très important" et 
"importanttt, on s'aperçoit que pour la majorité des en- 
treprises industrielles, le recrutement externe dea em- 
ploybs/ouvriers qualifiés est soumis aux critères sui- 
vants : 
ler critère : 
2e critère ; 
3e critère : 
4e critère : 
5e critère : 
pratique du mtitier. 
expérience professionnelle. 
qualités personnelles. 
dipl8me scolaire. 
%ge . 
I1 apparatt clairement que le diplbme scolaire 
rev&- moins d'importance dans la majorit6 des entreprises 
industrielles que la pratique du métier, l'expérience pro- 
fessionnelle et/ou les qualités personnelles pour le re- 
crutement externe des emplogés/ouvriers qualifiés. 
a) AU niveau des employés/ouvriers spécialisés. 
Dans le tableau ci-dessous, les entreprises ont 
été regroupées en fonction de l'importance qu'elles atta- 
chent aux différents critères pour le recrutement externe 
dea employés/ouvriers spécialisés. 
Tableau 42 : Répartition en pourcentage des en- 
treprises selon l'importance accor- 
dée au recrutement externe des em- 
pIoyés/ouvriers spécialisés. 
IMPORTBmCE 
CRITEW3 
TBES IMPORTAHT IMPORTBETT PEU IlvIPORTBmT ITOX UTILISE 
SEXE 
EXFERIERCE PROF. 66,7 16,6 596 11,l 
PRATIQUE DU METIER 58,8 2995 o, 0 1 1 9 7  
I1 ressort de ce tableau que pour la plupart des 
entreprises industrielles, l'expérience professionnelle 
et la pratique du métier sont considérées comme critères 
très importants de recrutement externe des employés/ou- 
vriers spécialisés tout comme pour les employés/ouvriers 
qualifiés. 
De mgme, l'origine provinciale, les recommanda- 
tions et dans une certaine mesure le sexe sont des critè- 
res non utilises par la majorit4 ou la quasi-majorité dee 
entreprises. 
Le fait nouveau apparatt lorsqu'on agrège les 
entreprises estimant "très important" ou "important" 1 'un 
ou l'autre critère. 
On s'aperçoit alors, en effet, que le dipl8me 
disparatt du classement des 5 critères les plus utilisés 
pour le recrutement externe des employés/ouvriers spé- 
cialisés et qui sont : 
ler critère : Pratique du mdtier. 
2e critère : qualités personnelles. 
3e critère : expérience professionnelle. 
4e critère : age. 
5e critère : sexe. 
Un tableau récapitulatif des 5 critères les plus 
utilisés pour le recrutement externe aux différents niveaux 
d'emploi permet de mettre en exergue les differences entre 
niveaux d'emploi. 
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Tableau 43 : Répartition des 5 critères les plus 
utilisés pour le recrutement exter- 
ne aux différents niveaux d'emploi. 
1 er 28 36 46 5e 
KtVl3AU D'EMPLOI 
CRI= CRITERE CRI'PEBE CRITER3 CRITERE 
EXPEL QUALIT. PRATIQ. 
CADRES DIPLOW AGE 
PROFESS. PERSOPJ. DU MET. 
AGEXTS DE EnER. PRATIQ. QUALIT. 
MAITRISE DIPLOME AGE PROF. DU MET. PERSOB. 
OUVRIERS PRATI. EXPER. QUALIT. 
QUALIFIES IIU'IuI&To PROF. PEE3Ol?* 
DIPLOME AGE 
OUVBIERS 
SPECIALI SES 
PRATIQ. QUALIT. EXPER. 
DU MET. PERSOB. PROF. 
AGE SEXE 
On releve que pour les 4 niveaux d'emploi, et 
principalement les 3 premiers niveaux, il s'agit des ma- 
mes critères mais qui n'ont pas la m&me importance pour 
la majorité des entreprises. 
I1 faut préciser, d'une part, que ce tableau 
n'exclut pas l'utilisation d'autres critères, d'autre 
part, que la plupart des entreprises Qlaborent les pro- 
fils des emplois en tenant compte de ces divers éléments 
qu'elles utilisent ensuite comme critère de recrutement. 
Les principaux éléments de differenciation obser- 
v6s sur ce tableau sont essentiellement l'importance décrois- 
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sante du diplame comme critère de recrutement lorsque l'on 
va du cadre à l'employé/ouvrier spécialisé, et l'intérgt 
accordé aux critères non cognitifs comme le sexe et l'tlge. 
Eh effet, on peut dire que pour les cadres et 
les agents de martrise, le diplame est généralement con- 
sidéré comme critere important lors du recrutement exter- 
ne 
Cela résulte du fait que pour les employeurs, 
il vaut mieux que ceux des employés appelés à encadrer 
d'autres aient des profila supérieurs B ceux des person- 
nels qu'ils doivent encadrer. 
En d'autre termes, le diplame ainsi exigé au 
recrutement permet aux entreprises de légitimer la hié- 
rarchie des emplois dans l'entreprise et donc les salai- 
res distribués. 
Quant aux employés/ouvriers qualifiés et aux 
employés/ouvriers specialises qui ont généralement pour 
fonction d'exécuter des instructions précises, on obser- 
ve que les qualites personnelles sont classés avant le 
dipl8me ; ces qualités personnelles consistent essentiel- 
lement en l'obéissance, la ponctualité, le respect de la 
hiérarchie... 
Ces qualités personnelles sont aux antipodes 
de celles exigées pour les cadres et agents de ma2trise : 
esprit d'initiative, aptitude à diriger ou 2t animer un 
groupe, sociabilité... 
Ce que l'on attend surtout des ouvriers des 
deux niveaux, c'est d'8tre capables d'exécuter soit 
parce qu'ils ont déjà acquis une expérience (dtéxécu- 
tant) dans une ou d'autres entreprises, soit parce qu'ils 
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ont une pratique du métier dans le secteur infomel ou à 
titre individuel, soit parce que de par leur sexe ou leur 
$ge, ils ont certaines habilités physiques ou manuelles. 
C'est ainsi par exemple que l'on préfère les ouvriers de 
sexe féminin dans la confection, dans l'emballage, dans 
d*autres industries ; de mame, dans les emplois de méca- 
nicien, de tourneur,.. les hommes somt encore largement 
préfh5a aux femmes. 
Nais ces différences dans les critères de re- 
crutement peuvent aussi s'expliquer par la prise en compte 
de la formation en entreprise, 
I1 convient, en effet, de se rappeler que le 
chapttre préccSdent a permis d'établir que les cadres et 
les agents de mafitrise sont les principaux bénéficiaires 
de la formation en entreprise. 
On peut alors admettre qu'en accordant de l'im- 
portance au dipl8me pour le recrutement externe à ces deux 
niveanx d'emploi, les employeurs recherchent surtout des 
travaillears ayant les aptitudes (attestées par le diplb- 
me) à &tre formés daas l'entreprise. 
Dans ces conditions, on devrait admettre une 
certaine complémentaritd entre éducation scolaire et 
formation en entreprise. Ceci peut atre étayé par une 
analyse des entreprises accordant de l'importance au di- 
pl8me. comme crit&re de recrutement externe selon leur po- 
litique de formation. 
e) Les entreprises accordant de l'importance au 
diplame comme critère de recrutement externe, 
Kous nous en tiendrons au recrutement des agents 
de mattrise et à celui des employés/ouvriers qualifiés pour 
lesquels on constate des différences. 
Lorsque l'on répartit les entreprises accordant 
de l'importance au diplbme pour le recrutement externe des 
agents de mattrise et celui des employés/ouvriers qualifiés 
selon le niveau de politique de formation, on s'aperçoit 
que ce sont les entreprises du niveau I, c'est-à-dire celles 
à politique ayst6matique de formation qui, en pourcentage 
sont les plus nombreuses. 
Tableau 44 : Répartition en pourcentage des en- 
treprises accordant de l'importan- 
ce au dipl8me pour le recrutement 
externe des agents de malltrise et 
des employés/ouvriers qualifiée se- 
lon le niveau de politique de for- 
mation. 
ïavluu D'EMPLOI 
HIVEAU 
DE POLITIQUE 
DE FOBMbTIOI!J 
AGEX!FS DE 
NAITBISE 
EMPLOYES/ 
0"s 
QUALIFIES 
HIVEAU I 100,o 80,O 
"U II 
MVEBU III 
44,o 33,3 
30,o 20,o 
En effet, seulement 44 $ des entreprises du ni- 
veau II et 30 $ du niveau III considerent le dipl8me com- 
me un critere important ou très important pour le recru- 
tement externe des agents de maPtrise ; parallèllement, 
1/3 seulement des entreprises du niveau II et 20 $ de 
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celles du niveau III accordent de l'importance au dipl8me 
pour le recrutement externe des employés/ouvriers qualifiés, 
Certes, on ne doit pas perdre de vue qu'un Cer- 
tain nombre d'entreprises satisfont leurs besoins en agents 
de maPtrise et en employés/ouvriers qualifiés en recourant 
de préférence Q leur marché interne du travail : mais il 
convient de relever que les entreprises qui considèrent 
comme très important ou important le critère du dipl8me 
pour le recrutement externe des cadres, des agents de ma%- 
trise et des employés/ouvriers qualifiés sont généralement 
celles qui préfèrent recourir au marché externe du travail 
pour satisfaire leurs besoins en personnel qualifi6. 
I1 semble donc qu'il faille admettre d'une part, 
le lien entre l'importance accordée au diplame comme cri- 
tère de recrutement externe du personnel qualifi6, d'autre 
part, le lien entre cette importance accordée au dipl8me 
et la politique de formation des entreprises. 
On peut alors supposer que le diplame n'est pas 
tant recherché parce qu'il a une valeur en soi que par- 
ce qu'il permet aux employeurs de distinguer entre les 
travailleurs pouvant Qtre aisément formés dans l'entre- 
prise et ceux qui n'ont pas d'aptitude B cette formation, 
Le dipl8me comme critère important de recrute- 
ment externe, revet alors le caractère de gage ou d'in- 
dicateur de l'aptitude du travailleur à la formation en 
entreprise , 
Dans ce cas, il faut accepter que la formation 
scolaire et la formation en entreprise ont davantage des 
rapports de complémentarité que de subdivision. 
En définitive, l'analyse des procédures et des 
niveaux de recrutement a permis de montrer que les entre- 
prises industrielles ne satisfont pas leurs besoins en per- 
sonnel qualifié dans les memes conditions et selon les m& 
mes critères ; on a notamment établi que les entreprises 
à politique systematique de formation ont davantage recours 
au marché externe au travail que celles i2 actions ponctuel- 
les de formation ou celles à activité minimale de formation 
que les premiers accordent davantage de l'importance au 
dipl8ae comme critere de recrutement aux différents niveaux 
d'emploi qualifié que les secondes ; on a aussi montre que 
les employ6s de différents niveaux ne sont pas recrutés 
selon les memes procedures et sous les memes conditions ;ainsi 
alors que la majorité des entreprises recrutent leurs ca- 
- dres à l'extérieur, les agents de mattrise sont plus sou- 
vent recrutés sur le march4 interne du travail ; de m&me 
alors que l'on exige des cadres et des agents de mattrise 
dipl8me, expérience professionnelle, &/ou qualités gerson- 
nelles (pour ne citer que les critères les plus importants), 
on demande aux employés/ouvriers qualifies et auz employés/ 
ouvriers spt?cialisés, sartout pratique du métier, expérien- 
ce professionnelle et quelités personnelles (physiques 
principalement) , 
Cependant, dans la mesure où les réponses des 
chefs d'eotreprises ne peuvent quelque fois n'atre que 
des déclarations d'intention, il s'avhre intéressant de 
les confronter B la zéalité vécue par les salariés de 
ces entreprises, 
309 
IX.2 - MODALITES D'ACCES AUX D'PLOIS QUALIFIES 
D U S  LES EmTREPRPSES IEDUSTRIELLES. 
Il avait été demandé aux salaries de préciser 
comment ils ont obtenu leta emploi actuel et selon quelles 
procédures. 
Sur le mode d'obtention de l'emploi actuel, il 
ressort du tableau ci-dessous globalement que la majorité 
des employés qualifiés ont obtenu leur emploi à la suite 
de démarches personnelles (69,2 $) et seulement 11,l $ 
obtenu à la suite de promotion(s) interne(s) ; les an- 
nonces dans la presse, les établissements scolaires et 
les services de la main-d'oeurce n'ont permis de recru- 
ter que des pourcentages faibles d'employés qualifiés, 
respectivement 8,3 $, 4,3 $, et 4,6 $. 
P 
Ceci ne signifie pas que les entreprises indus- 
trielles utilisent peu ces moyens, certaines peuvent jus- 
tement les utiliser comme premiiires étapes du processus 
de sélection des travailleurs ; ce qui expliquerait que 
seul un faible nombre des salariés ayant subi ou suivi 
ces premières étapes de sélection se retrouvent dans les 
dernières étapes aboutissant au recrutement. 
Tableau 45 : Répartition en pourcentage des sa- 
lariés des differentes catégories 
d'emploi qualifié selon le mode 
d'obtention de l'emploi actuel. 
(voir tableau sur la page suivante) 
Tableau a 
MODE DEMARCHES SERVICE ETAELISt ANNONCES DETACHEt PROMO ENSEMBLE 
PEBSONXEL SCOLAfBE DABS LA DE LA FP IlPTER 
BTVEAU D'OEUP. PRESSE 
D 'EMPLOI 
A.MBIT. 66,l 495 4,5 1394 099 10,7 100,o 
11,l 100,o EXSEMBLE 69,2 496 493 8,3 295 
Une analyse plus détaillée permet de voir que : 
Le pourcentage de salariés recrutes par le biais 
des services de la main-d'oeuvre augmente sensi- 
blement quand on passe des cadres aux agents de 
maTtrise et de ceux-ci aux employés/ouvriers qua- 
lifids ; la mgme observation ?eut etre faite pour 
les recrutements par promotion( 8) interne( s). 
A l'inverse, les recrutements par le biais des 
établissements scolaires sont moins frequents 
quand on va du c a b e  à l'emp~oyé/ouvrier quali- 
fié ; cela est encore plus vrai lorsqu'il s'agit 
des recrutements par détachement de la fonction 
publique qui concernent quasi-exclusivement les 
cadre s. 
Les recrutements b la suite d'annonces dans la 
presse ont permis de recruter un pourcentage plus 
important d'agents de mattrise que d'employés/ou- 
vriers qualifiés ou de cadres. 
Ceci peut vouloir dire que lorsque les employeurs 
industriels prennent l'initiative du recrutement de leur 
personnel qualifié, ils font davantage confiance aux éta- 
blissements scolaires et à la fonction publique pour cer- 
tains cadres, aux services de la main-d'oeuvre et aux pro- 
motions internes pour certains agents de maftrise et Cer- 
tains employds/ouvriers qualifiés. 
Sinon, dans la majorité des cas, quel que soit 
le niveau d'emploi, les travailleurs'qualifiés doivent 
prendre eux-memes l'initiative de chercher leur emploi, 
par des contacts personnels, des lettres de demande d'em- 
ploi et quelques fois le porte-à-porte d'une entreprise 
à l'autre, 
Ces demarches personnelles ne sont pas une ga- 
rantie du recrutement et ne peuvent pas dispenser de Cer- 
taines procedures utilisées par les employeurs dans le choix 
de leur employés. 
Les procédures de recrutement Xes plus fréquem- 
ment observées sont l'examen médical, l'interview, l'essai 
professionnel et le test psycho-technique ; le concours 
semble peu utilisé par les entreprises industrielles dans 
le recrutement de leur personnel qualifié ; il faut tout 
de suite préciser que ces procedures de recrutement ne sont 
pas exclusives. 
Tableau 46 : Répartition en pourcentage des sa- 
lariés des différentes catégories 
d'emploi qualifié selon les prooé- 
dures de recrutement utilisées. 
(vair le tableau sur la page suivante) 
Tableau 46 
PROCEDURES INTERTIEI1 TEST PSYCHO. CONCOTJRS ESSAI EXUk" 
TECSiElIQUE PROF. MEDICAL 
ETIVEBU 
D'EMPLOI 
E/O QUALIF. 22, o 26, O 890 37,3 7593 
L'examen médical concerne une forte majorité de 
travailleurs dans les 3 catégories d'emploi qualifié. On 
peut dire qu'il est plut8.t; difficile d'$tre recruté dans 
les emplois qualifiés des entreprises industrielles sans 
avoir satisfait Q l'examen médical d'embauche. 
Ces entreprises veulent sans doute s'assurer que 
le travailleur a les aptitudes physiques pour le travail 
industriel. 
Par contre, les interviews et les tests psycho- 
techniques, censés révéler les aptitudes intellectuelles 
et psychologiques sont utilisés pour de faibles pourcen- 
tages de salariés. 
A l'analyse, on se rend compte que si les inter- 
views ont servi au recrutement de la majorité des cadres 
(66,7 $), les tests psychotechniques ont Qté utilisés sen- 
siblement pour les rahes pourcentages de cadres, d'agents 
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de ma4trise et d'employés/ouvriers qualifiés, 
Quant B l'essai professionnel, supposé vérifier 
les connaissances pratiques de travailleur, il a été beau- 
coup plus utilisé pour le recrutement des employés/ouvriers 
qualifiés et des agents de maftrise que pour celui des ca- 
dres, 
Lorsqu'on examine la répartition des employés 
qualifiés selon les procédures de recrutement et selon le 
dipl8me scolaire le plus élevé présenté à l'embauche, il 
semble que l'on puisse établir des relations entre Cer- 
taines procédures et certains dipl8mes. 
Tableau 47 : Répartition en pourcentage du per- 
sonne1 qualifié selon les procédu- 
res de recrutement utilisées et 
selon le dipl8me. 
DIPLOME AUCUm CEPE CAI? PROBA BTS LICENCE MGE- 
BEPC BAC DEUG MAITRISE NIEUR 
PROCEDUBE 
TEST PSP. 3,4 16,2 28,8 5O,O 62,5 20,O 3899 
ExAMEZ 
MEDICAL 50,O 70,4 67,5 72,6 81,3 60,O 61,l 
On obseme sur ce tableau que : 
L'utilisation de l'interview est d'autant plus 
frdquente que le niveau aléducation est élevé. 
Les tests psychotechniques sont surtout utilisés 
pour les dipl8mds du premier cycle de l'enseigne- 
ment supérieur, ceux de l'enseignement supérieur 
technique comt, ainsique pour les dipl8més du 
second cycle de 1 'enseignement secondaire (plus 
particulierement pour Ie secondaire technique) 
et dans une moindre mesure pour les ingénieurs 
Zes dipl8més du premier cycle du secondaire et 
les titulaires d'une licence ou d'une mattrise. 
Le concours est plus fréquemment utilisé pour 
les titulaires du BAC, ceux du BEPC/CBP et ceux 
ayant m e  licence ou une ma4trise que pour les 
autres dipl8mds. 
L'essai professionnel semble surtout &tre utili- 
sé pour les bas niveaux d'éducation (aucun dipl8- 
me, CEPE, CAP et BEPC}. 
Quant. l'examen médical, il n'a pas Bt6 deman- 
dé a la moitié des travailleurs n'ayant aucun 
diplame, tandis qu'il a ét6 requis à la majori- 
té des salariés des autres niveaux d'étude. 
On peut interpreter ces remltata de 2 manieres 
au moins : 
Soit que les dipl8mes sont considérés par les 
employeurs comme indicateurs des aptitudes intel- 
lectuelles et techniques des travailleurs ; on 
peut alors penser que l'interview et le test psy- 
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chotecbnique sont utilisés pour déceler les ap- 
titudes recherchees, ce qui expliquerait que ceux 
qui n'ont pas de diplame ou qui n'ont que le 
diplame d'études primaires, subissent rarement 
ces procédures de recrutement puisque rien ne 
donne d'indication sur leurs aptitudes intel- 
lectuelles et techniques, 
Soit que, sensibles & l'augmentation de l'offre 
de travail en provenance du systbme scolaire, 
les employeurs doutent de la qualiti des di- 
pl8mes et soient obligés de vérifier par des 
méthodes particulières si les travailleurs 
détenteurs de ces dipl8mes possèdent réelle- 
ment les aptitudes qu'ils sont censés porter 
et pour lesquelles ils seront recrutés. 
Dans un cas comme dans l'autre, on peut penser 
que les employeurs cherchent à réduire la période d'adap- 
tation ou de formation dans l'emploi des nouveaux travail- 
leurs eri choisissant panni les dipl8mes les plus aptes à 
cette adaptation ou 3, cette formation. 
Ces resultats globaux et leur interpretation 
doivent cependant ttre nuancés par le fait que certaines 
procédures de recrutement (en l'occurence les tests psy- 
chotechniques) entrainent des frais qui ne sont pas B la 
portee de tou-es les entreprises, 
On a, B ce propos, observé que 88 $ des salariés 
ayant subi un test psychotechnique sont repèrables dans 
40 $ seulement des entreprises de 1 'échantillon. 
De due, 80 $I des salariés ayant été interviewés 
appartiennent à 53 $ des entreprises de l'échantillon. 
On peut donc affirmer que certaines entreprises 
industrielles pratiquent plus souvent 1 tinterview ou/et 
le test psychotechnique que d'autres. 
Sur les dix entreprises qui regroupent la quasi- 
totalité des salariés recrutés par test ou/et par inter- 
view, 8 appartiennent au premier groupe idenfifié dans le 
chap2tre précédent, celui des entreprises B politique sys- 
tématique de formation ; les 2 autres sont du deuxiGme 
groupe, celui des entreprises B actions ponctuelles de 
format ion . 
On pourrait donc dire que les interviews et les 
tests psychotechniques sont plus propres aux entreprises 
2i politique systématique de formation qu'aux autres. Faut- 
il en déduire qu'il existe une zelation entre politique de 
formation et procédures de recrutement ? 
Lea résultats examinés dans cette section le sug- 
gèrent, mais il faudrati approfondir ltanalyse pour ltaf- 
firmer définitivement. 
Ce qu'il faut surtout retenir de cette section, 
ce sont les différences observees dans les procédures de 
recrutement seion le niveaud'emploi, selon le diplame 
présmté au recrutement et selon les entreprises. 
Ur.3 - PROFILS ZDUCATIFS ET PROF%SSIOIVHELS DES 
DBmS L'EliiTREPRISE. 
Cette section a pour objectif d'examiner les 
profils éducatifs et professionnels des travailleurs au 
moment du recrutement afin de déterminer quelle importan= 
ce ces profils revetent pour le recrutement aux différents 
niveaux d'emploi qualifié et pour les différentes entrepri- 
ses. 
317 
La répartition des salariés des 3 niveaux atem- 
ploi qualifié selon le diplame scolaire le plus élevé 
présenté à l'embauche révèle que les dipl8mes scolaires 
ou universitaires n'ont pas eu le mOme poids dans le 
recrutement dans les entreprises, 
On observe d'une manière globale que le pourcen- 
tage de cadres titulaires des dipl8mes requis par la clas- 
sification professionnelle nationale type et les conventions 
collectives est nettement superieur (63,3 $) à celui des 
agents de maftrise munis des dipl8mes requis pour ce niveau 
d'emploi (49,~ $) ; de mame, le pourcentage des employés/ 
ouvriers qualifiés titulaires des dipl8mes officiellement 
exigés pour ce niveau d'emploi est.le plus bas des 3 caté- 
gories d'emploi qualifié, 36,6 %, 
Tableau 48 : Répartition en pourcentage des sa- 
lariés en fonction du niveau d'em- 
ploi et du diplame le plus élevé 
présent6 à l'embauche. 
DIPLOMES 
" A u x  
D 'EMPLOI 
CADRES 
AGElpTS MBIT. 
DIPLOMES EXIGES POUR AUCUN 
CADRES A, MAITRI. E.& ET 0.Q OS DIPLOME TOTAL 
198 47,3 26,8 17,o 7,1 1 O0 
Par ailleurs, le pourcentage de salariés n'ayant 
aucun dipl8me crott quand on passe des cadres (O $) aux 
agents de maftrise (7,~ $), et de ceux-ci aux employés/ou- 
vriers qualifiés (14 $) , 
On peut en déduire que les entreprises industriel- 
les sont d'autant plus exigeantes a m  le profil éducatif 
des travailleurs que l'emploi à occuper se situe à un ni- 
veau élevé de la hiérarchie professionnelle. 
En d'autres termes, il parattt plus facile d'oc- 
cuper un emploi d'employé/ouvier qualifié avec un niveau 
minimum d'éducation (aucun diplame ou diplame d'études pri- 
maires) qu'un emploi d'agent de natttrise ou (encore plus) 
de cadres. 
Cependant, dans la législation du travail du Ca- 
meroun, les dipl8mes ne sontpas les seuls éléments d'appré- 
ciation de la qualification du travailleur. En effet, la 
Classification Professionnelle nationale w e  et les con- 
ventions collectives stipulent généralement que pour 8tre 
recruté B un niveau d'emploi donné, il faut possèder soit 
les dipl8mes scolaires énunérés, soit une expérience pro- 
fessionnelle équivalente. 
On peut donc penser que ceux des salariés qui 
se retrouvent à un niveau d'emploi donné avec des niveaux 
dréducation inférieurs à ceux requis y ont accèdé grace 
à m e  expérience professionnelle accumulge avant l'en- 
ploi actuel. 
Tableau 49 : Répartition en pourcentage des sa- 
lariés en fonction du niveau d'em- 
ploi, du dipl8me.,scolaire et de 
l'expérience professionnelle à l'em- 
bauche . 
(voir tableau sur la page suivante) 
Tableau 49 
DIPLOMES DIPLOMES REQUIS DIPLOFES IKF. A CEUX 
ET/OU sms AVEC sms AVEC 
EXPEBIEmCE EXPERIEliCE EXE'ERIERCE EXPEBIEliCE EXPERIENCE TOTAL 
TlIV33A.U 
D 'EMPLOI 
CADRES 3590 28,l 18,3 1893 
A. MAITRISE 2590 22,3 17,9 34,8 
ENSEMBLE 20,2 20,8 26,4 3296 
On s'aperçoit que dans l'ensemble, 41 $ des sa- 
lariés de notre échantillon sont, à l'embauche, titulaires 
de diplames équivalents ou mame supérieurs à ceux requis 
pour les emplois occupés, et que parmi eux, un peu plus de 
la moitié peuvent se prévaloir d'une expérience profession- 
nelle acquise dans d'autres entreprises ; à l'inverse, 59 % 
des salariés possèdent aa moment de l'embauche des niveaux 
éducatifs inférieurs à ceux requis, et la majorité de ceux- 
ci avaient déjà travaillé dans d'autres entreprises aupa- 
ravant . 
On observe aussi qu'un peu plus du quart des sa- 
lariès (26,4 $) ne présente à l'embauche ni les diplames 
requis, ni une expérience professionnelle asquise dans d'an- 
tres entreprises ; on peut avancer l'hypothèse que ces sa- 
laries ont obtenu les emplois qu'ils occupent Q la suite 
de promotions internes dans les entreprises qui les em- 
ploient (au moment de l'enqugte). 
1 O0 
1 O0 
1 O0 
1 O0 
Mais l'on releve un écart considérable entre le 
pourcentage de salariés ayant obtenu leur emploi actuel 
à lasuite de promotions internes (11 ,I 5) et celui des sa- 
lariés n'ayant présenté à l'embauche ni les dipl8mes requis 
ni une expérience professionnelle antérieure (26,4 $) . 
II y aurait donc 15,3 9. du personnel qualifié 
dans les entreprises industrielles recruté sans diplame 
requis et sans aucune expérience professionnelle interne 
ou externe. 
L'analyse par niveau d'emploi révèle qu'il 
est plus facile d'&tre recruté ou de parvenir au niveau 
d'employé/ouvrier qualifié sans dipl8me requis et sans 
expérience professionnelle externe que d'&tre recruté ou 
de parvenir aux niveaux d'agents de malttrise et Be cadres. 
En effet, 35,9 des employés/ouvriers qualifiés 
n'ont présenté B l'embauche ni les dipl8mes requis, ni une 
expérience professionnelle externe, contre 17,g $ pour les 
agents de malttrise et 18,3 % pour les cadres. 
On note Bgalement que des pourcentages importants 
de cadres (28,l $) et d'agents de maftrise (22,3 $) ont 
été recrutés avec à la fois les diplames requis et une 
exp6rience professionnelle.exteme. 
En définitive, ces résultats confirment que les 
dipl8mes (ou les niveaux éducatif 8) et 1 'expérience prof es- 
sionnelle externe ou interne jouent un r81e considérable 
pour le recrutement aux emplois qualifies et plus particu- 
lierement à ceux de cadxes et d'agents de maztrise dans 
les entreprises industrielles. 
La répartition des salaires selon les entrepri- 
ses et selon les profils éducatifs permet de distinguer 
les entreprises qui recrutent essentiellement leur person- 
nel qualifié parmi les candidats titulaires des diplames 
requis des entreprises recrutant surtout parmi les travail- 
l e m s  expérimentés. 
Si Ilon utilise les regroupements d'entrepri- 
ses opér6s dans le chap4tre précédent, on s'aperçoit que 
ce sont les entreprises du premier niveau, c'est-à-dire 
celles à politique systématique de f o m t i o n  qui accordent 
une importance particulière aux diplames requis pour l'ac- 
cbs aux différents niveaux d'emploi qualifié. 
Tableau 50 : répartition en pourcentage des sa- 
lariés titulaires des dipl8mes re- 
quis à l'embauche selon le niveau 
d'emploi et le niveau de politique 
de formation auquel appartient l'en- 
treprise. 
NIVEBU D'EMPLOI CADRES A. MAITRI. EMPL./OW. QUAL. 
GROUPE D ' EmTREPRISE 
NTTvEbU 1 
m1VEAU 2 
"U 3 
EmSEMBLE 
68,2 
27,3 
37,9 
49,1 
En effet, il ressort du tableau ci-dessus que 
les entreprises du premier groupe ont la majorité de leur 
personnel qualifié titulaire des dipl8mes requis ponr les 
différents emplois : 76,2 $ des cadres, 68,2 $ des agents 
de maftrise et 54,5 $ des employés/ouvriers qualifiés. 
Dans le 2e groupe d'entreprise (celles ctà actions 
ponctuelles de formation"), les seuls, les cadres ont, en 
majorit6, présenté les dipl8mes requis au moment du recru- 
tement (64," $). 
Le 3e groupe d'entreprises (celles t'à activité 
minimale de forxationm) se caractérisent par Ie fait que 
le pourcentage des cadres titulaires des dipl8mes sont é e u x  
(50 $) ; comme dans le 2e groupe d'entreprises une minori- 
té d'agents de maftrise et d'enployés/ouvriers qualifiés 
posséde à l'embamhe les diplames requis pour occuper ces 
niveaux d'emploi. 
On peut donc en déduire que les entreprises des 
2e et 3e groupes recrutent la majorité de leur personnel 
qualiTi6 (principalement les agents de maftrise et les 
empXoyés/ouvriers qualifiés) parmi les travailleurs non 
titulaires des dipl8mes requis, mais possédant une certai- 
ne expérience professionnelle externe ou interne, c'est- 
à-dire acquise dans d'autres entreprises auparavant ou 
dans l'entreprise acutelle, 
Cela peut &tre db au fait que les entreprises 
de ces 2 groupes niont pas les moyens d'attirer et conser- 
ver du personnel qualifié possèdant en majorité les dipl8- 
mes requis pour les différents niveaux d'emploi ; alors 
que les entreprises su premier niveau (multinationales 
et grosses entreprises publiques) sont plus attrayantes 
(en termes de salaires, davantages non pecuniaires et de 
possibilit6s de carrière) pour les diplbmés du Systeme 
Bdncat if. 
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On peut alors dire que I'attrafit exercé SUT les 
travailleurs par les diverses entreprises explique, au noins 
partiellement, les différences observées dans les profils 
éducatifs et professionnels des travailleurs des 3 niveaux 
d'emploi qualifié dans les 3 groupes d'entreprises identi- 
fiés dans le chap4tre précédent. 
%is on peut aussi satenir que c'est en fonction 
de leurs possibilités de formation que les entreprises in- 
dustrielles recrutent leur personnel qualifie. Ainsi, celles 
qui ont des politiques systématiques de formation (groupe A) 
recherchent de préférence des travailleurs présentant des 
aptitudes à la formation, aptitudes certifiées par un di- 
pl8me ; d'où le recrutement préférenciel des travailleurs 
titulaires des diplames requis pour les différents niveaux 
d'emploi. Ainsi également, les entreprises n'ayant que des 
actions ponctuelles de formation ou celles n'ayant qu'une 
activité minimale de formation recherchent de préférence 
des travailleurs ayant déjà une certaine expérience profes- 
sionnelle, c'est-&-dire, ceux ayant reçu m e  formation 
dans une ou d'autres entreprises ; cela explique que la 
majorité de leur personnel qualifié, principalement au 
niveau des agents de mattrise et des employés/ouvriers 
qualifiés ne possèdent pas les diplames requis mais qu'ils 
puissent se prévaloir d'une certaine expérience profession- 
nelle, 
On peut enfin combiner offre de travail et pos- 
sibilitBs ou politique de formation pour expliquer les dif- 
férences dans l'importance accordée aux diplames par les 
diverses entreprises industrielles. 
On peut ainsi supposer que certains travailleurs 
incapables de poursuivre des études au delà d'un niveau don- 
n4, recherchent des entreprises leur offrant les possibi- 
lités de se former, donc d'améliorer leur qualification 
professionnelle, La formation en entreprise serait donc 
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un élément attayant pour les travailleurs ayant déjà Cer- 
tains dipl8mes et influençant l'offre de travail adressée 
aux entreprises j celles-ci seraient alors amenées à &tre 
d'autant plus exigeantes qu'elles attirent un grand nombre 
de travailleurs dipl8més. 
En ddfinitive, l'examen des profils éducatifs 
et professionnels du personnel qualifié des entreprises 
industrielles suggère une ou des relations entre les 
exigences éducatives Zt l'embauche et la formation en 
entreprise. 
On se rappelle également que dans la section pré- 
cédente, nous avons implicitement lié les procédures de 
recrutement aux formations en entreprise. 
L(ana1yse des formation reçues dans les entre- 
prises par les salariés permet-elle de c o d i m e r  ces re- 
lations ? 
IX.4 - PROCEDURES DE RECRUTZDEHT, PROFILS EDUCATIFS 
AU RECRuTEMEmT ET FORMATIOIT Em EmTREPRISE. 
Lobjectif de cette section est de v6rifier si 
l'on observe des regroupements significatifs dans lea for- 
mations reçus en entreprise selon d'une part les procédures 
de recrutement,d*autre part les exigences éducatives à l'em- 
bauche . 
IX.4.1 - 'PROCEDURES DE BECRUTEMEITT ET FORMATIOR 
Le. tableau ci-dessous indique les pourcentages 
des salariés 8elOn le type de.fomtion reçue en entrepri- 
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se (aucune formation, formation sur le tas, cours organisés) 
et selon les procédures de recrutement. 
I1 en ressort que globalement, les pourcentages 
de salariés ayant reçu des cours organisés en entreprise 
sont plus importants parmi ceux qui ont été recrutés par 
concours (70,4 $), ensuite parmi ceux qui ont subi des 
tests psychotechniques (49,O $) , et dans une moindre mesure 
parmi ceux qui ont ét6 interviewés (38,s $) on observe que 
les travailleurs recrutes après un essai professionnel ne 
reçoivent qu'en minorité des cours organises en entreprise 
%). 
Tableau 51 : Répartition en pourcentage des sa- 
lariés selon le type de formation 
reçue en entreprise et selon les 
procédures de recrutement. 
FORMATIOm 
PROCEDURES 
AUCUNE SUR LE TAS COURS msEMBI8 
ORGM . 
mERm 31,9 
TEST PSYCHO. 29,2 
coI?coms 22,2 
ESSAI PROF. 4795 
m m m  33,4 
29,3 
21,8 
794 
33,7 
31,9 
38,8 1 O0 
49,o 1 O0 
70,4 1 O0 
18,8 1 O0 
34,7 1 O0 
On peut donc affirmer qu'il y a plus de chances 
à recevoir une formation en entreprise sous forme de cours 
organisés lorsque l'on a été recruté aur concours ou par 
test psychotechnique que lorsqu'on n'a été qu'interviewé 
ou que l'on a dQ faire u31 essai professionnel. 
Si l'on considère que le concours et les tests 
psychotechniques sont lea modes de sélection (ou de recru- 
tement) les plus rigoureux, on peut soutenir que plus sé- 
lactif on rigoureux est le mode de recrutement, plus il 
y a probabilites de reçevoir une formation en entreprise 
aous forme de cours organisds ; inversement, moins sélec- 
tive ou rigoureuse est la procédure de recrutement, plus 
grande est la probabilité de ne reçevoir qu'une formation 
sur le tas ou de ne m6me pas recevoir de formation dans 
l'entreprise. 
Lorsque l'on ramène l'analyse au niveau des 
catégories d'emploi, on s'aperçoit que les conclusions 
ci-dessus se confirment mais aussi.que certains niveaux 
d'emploi sont favorisés. 
Examinons par exenple la répartition des Ba- 
lariés ayant reçu une formation sous f o m e  de cours or- 
gaziiséa selon le niveau d'emploi et selon les procédures 
de recrutement. 
Il ressort du tableau ci-dessous que généralement 
ce sont les cadres et les agents de maPtrise qui ont le 
plu8 bénéficié des cours organisés par les entreprises 
il apparattt aussi que les employés/ouvriers qualifiés re- 
crutes par concours ou par tests psychotechniques ont 
davantage reçn de la formation en entreprise sous forme de 
cours organis& que leurs collègues recrutés par d'autres 
procédures (interview ou essai professionnel) . 
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Tableau 52 : Répartition en pourcentage des sa- 
lariès ayant reçu des cours organi- 
sés en entreprises selon le niveau 
d'emploi et les procédures de recru- 
t ement . 
rmvEBU D'EMPLOI CADBES A. MAITRI. =/OW. QUA. E3EEMB~ 
PROCEDURES 
!PEST PSYCHO. 80, O 73,j 5913 49,o 
coNcouRs 100,o 88,9 88,9 70,4 
ESSAI I'ROFE3. 503 47,4 23,1 18,8 
EXSEMBLE 46,7 39,6 26,2 34,7 
Dans l'ensemble, on observe que 45 $ des cadres 
ont reçu des cours organisés dans l'netreprise, contre 35,l '$ 
cfes agents de matltrise et 22,4,'$ d'employés/ouvriers qua- 
lif iés. 
Le tableau ci-dessus montre également que tous 
les cadres recrutés par concours ont reçu des cours orga- 
nisés contre 80 $ pour ceux qui ont subi des tests psycho- 
techniques, 66,7 $ pour ceux qui ont &té interviewés et 
50 $ pour ceux qui ont passé un essai professionnel. 
Aus autres niveuax d'emploi, on s'aperçoit aussi 
que les salariés recrutés par concours ou par tests psycho- 
techniques ont plus souvent reçu des cours organisés en 
entreprises que leurs collègues n'ayant pas subi ces pro- 
cédures de recrutement. 
On est donc pnrté 51, croire que la probabilité de 
recevoir des cours organisés en entreprise est d'autant 
plus grande que l'on a été recruté selon des procédures 
qui peuvent etre considérées comme sélectives ou rigou- 
reuses (concours, test psychotechnique, interview.. .) et 
que l'on se situe à un niveau d'emploi élevé. * 
En définitive, on peut soutenir qu'il existe une 
relation entre procédures de recrutement et formation en 
entreprise. 
On peut alors déduire que la sélection est d'au- 
tant plus rigoureuse que le travailleur a des chances de 
recevoir une formation en entreprise, et plus particuliè- 
rement des cours organisés. 
Sachant que certaines procédures sont davantage 
utilisées ~ponr les titalaires de certains diplames que 
pour d'autres, on peut supposer des relations entre ni- 
veaux éducatifs et formation en entreprise. 
1x.4.2 - ~IVEBUX EDUCATIFS A L'EMBAUCHE ET 
FORMATIOrJ Em EXTREPIZISE. 
I1 s'agit de savoir si certains profils éducatifs 
prédisposent plus que d'autres à"la formation en entrepri- 
se et à quel type de formation. 
Lorsque l'on examine la répartition des salariés 
selon le diplame le plus élevé B l'embauche et le type de 
formation reçue en entreprise, on s'aperçoit que : 
Las salaries qui reçoivent le moins des cours 
organisés en entreprise sont ceux qui n'ont ob- 
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tenu aucun diplbme lors du recrutement : ils sont 
seulement 13,8 $ à avoir reçu de tels CO UT^. 
Parmi les dipl8més il existe des écarts considé- 
rables dans les pourcentages de ceux qui ont re- 
çu des cours organisés en entreprise : ceux qui 
en ont le plus r e p  se retrouvent parmi les ti- 
tulaires d'un BTS, les ingénieurs et les ingénieurs 
et les brevetés (BEPC), et dans une moindre me- 
sure les travailleurs possédant une licence ou 
une maTtrise, ceux ayant un CAP, les titulaires 
d'un BAC technique, ainsi que ceux ayant 6th ad- 
mis à l'examen probatoire, à l'inverse, les di- 
p18més ayant le moins bénéficié de cours organi- 
sés sont- les titulaires da BAC général (26,l $) 
et ceux ne possédant que le CFPE (27,8 $). 
I1 apparatt également que.les travailleurs n'ayant 
pas reçu de formation en netreprise sont plus nombreux par- 
mi les titulaires du BAC géneral (47,s $), parmi ceux qui 
n'ont pas de diplbme (44,8 $), ceux ayant un CAP (42,8 $), 
les titulaires d'un BAC technique (41,6 $) ainsi que parmi 
les admis au probatoire (37,l $) . 
On peut en déduire qu'il y a plus de probabiliœ 
tés B recevoir une formation en entreprise sous forme de 
c o a s  organisés lorsque, à l'entrée dans l'entreprise, on 
présente un diplame scolaire que losqu'on en a pas. 
On peut également dire que la formation sur le 
tas est surtout dispensée aux travailleurs ne possédant 
aucun diplome scolaire et B ceux ne possédant que le CEPE. 
Hormis ces conclusions, il est difficile d'affir- 
mer que tel dipl8me prédispose plus qu'un autre à recevoir 
de la formation en entreprise, quel type de formation et 
surtout pourquoi. 
O 
N\ 
M 
Tableau 53 : RQpartition en pourcentage de8 8alari6s selon le dipl8me le plus Qlev6 B 
l'embauche et la formation en entreprise. 
LICENCE INGENIEUR DIPLOME AUCUIf CEPE CAP BEPC EXBMEm BAC BAC BTS 
PROBA. GEITER. TECHN. MAITRISE 
FORMATION 
ENSEMBLE 100,o 100,o 100,o 100,o 100,o 100,o 100,o 100,o 100,o 100,o 
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Eb effet, on aurait pu penser que les dipl8més de 
l'enseignement secondaire général récessiteraient, pour tra- 
vailler dans le secteur industriel, davantage de formation et de 
cours organisés que les dipl8més du secondaire technique. 
Si cela est vrai pour les titulaires du CU (enseignement 
techique) et ceux du BEPC (enseignement général), cela ne 
se vérifie pas pour les dipl8més da second cycle dans la 
mesure oÙ 47,8 '$ des bacheliers de l'enseignement gén6ral 
n'ont reçu aucune formation en entreprise, et seulement 
26,l % ont suivi des corns organisés. 
On aurait pu penser que les dipl8més de l'ensei- 
gnement supérieur reçoivent davantage des cours organisés 
que les travailleurs moins dipl8més ; mais on observe que 
les titulaires de BTS et ceux n'ayant que le BEPC sont au , 
moins aussi nombreux sinon plus à reçevoir ce8 cours. 
On peut simplement alors suggérer que les dipla- 
més de 1 'enseignement supérieur (licence, maPtrise, in&- 
nieur) sont panbi les plus nombreux (en pourcentage) B 
recevoir des cours organisés en entreprise. 
Màis on ne peut pas affirmer que la probabilité 
de recevoir de la formation en entreprise, et particuliè- 
rement des cours organisés, soit une fonction croissante 
du dipl8me présenté à l'embauche. 
Lorsque l'on introduit l'expérience profession- 
nelle acquise dans d'autres entreprises dans l'analyse et 
que l'on tient compte du niveau d'emploi il semble que 
l'on puisse établir certaines relations. 
A cet effet, nous avons choisi de comparer les 
pourcentages de salariés ayant reçu des cours organisés 
en entreprise selon qu'ils possédaient ou non au moment 
du recrutement les diplames requis pour les différents 
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niveaux d'emploi et selon qu'ils avaient ou non une 
expérience professionnelle antérieure à l'entreprise 
actuelle . 
Tableau 54 : Répartition ex pourcentage des sa- 
Laries des différents niveaux d'em- 
ploi ayant reçu des cours organises 
selon le diplame et selon l'expé- 
rience professiomelle. 
S"S IlTr"s 
DIPLOMES OU EQUTVAL 
BIVEaU D'EMPLOI A CEUX REQUIS 
ET EJ9PERIEPTCE 
avec expdrien. 4l,2 9 1 1  
Gans expérien. 80,g 90,9 
avec expérien. 48,O 25,6 
**MA" sans expérien. 37,5 55,o 
avec expérien. 32,O 18,2 
2094 sans expérien. 43,8 
EMp/ou 
Ce tableau révèle que : 
Les cadres sans expérience sont plus nombreux 
à recevoir des cours organisés que ceux ayant dé- 
jà travaillé dans d'autres entreprises (80,g $ 
parmi les titulaires des diplbmes requis et 90,9$ 
parmi les titulaires de diplames "inférieurs") . 
L'on observe la meme tendance, avec des ecarts 
moins importants, au niveau des empIoyés/ouvriers 
qualifiés : ils sont 43,@ recrutés avec des 
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dipl8mes supétieurs ou équivalents B ceux requis 
et sans expérience à avoir reçu des cours organisés 
contre 32$ recrutés avec ces diplames mais ayant 
une expérience professionnelle, parcallèlement, 
20,4$ d*employés/ouvriers qualifiés titulaires de 
dipl8mes inferieurs à ceux requis et sans expérience 
ont reçu des cours organisés en entreprise, contre 
18,2$ de ceux qui allient B de tels diplames une 
expérience professionnelle. 
Au niveau des agents de malttrise, si la majorité 
des "sans expérience' parmi les titulaires de di- 
pl8mes inférieurs à ceux requis ont reçu des cours 
organisés (55%) les titulaires de diplames requis 
et ayant une expérience professionnelle sont plus 
nombreux (46%) à avoir reçu des cours organisés que 
leurs coll&gues possédant ces dipl8mes naie sans 
expérience (35,776) . 
On peut en déduire deux propositions : 
La majorit6 des agents de malttrise et des cadres 
non titulaires des dipl8mes requis et sans expé- 
rience professionnelle au moment du recrutement 
ont reçu des cours organisés dans les entreprises 
est-ce à dire que ce sont des cours qui leur ont 
permis de parvenir à ces niveaux d'emploi ? 
Le chapttre suivant nous permettra de répondre 
à cette question. 
La majorit6 des cadres et une proportion inportante 
d'employc$s/ouvriers qualifiés recrutés avec des 
diplames requis et sans expérience ont davantage 
regu de formation en entreprise sous f o m e  de cour8 
organisés que leurs collègues ayant une expérience 
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professionnelle ; ceci signifie d'une part que 
les cours ainsi reçus ont eu une influence nulle 
ou quasi nulle sur la classification professionnelle 
de ces travailleurs, d'autre part que l'expérience 
acquise dans d'autres entreprises est prise en 
considdzation, dans la mesure oÙ elle dispense 
la majorité des des salariés des cours organisés 
en entreprise. 
On peut alors penser que les salariés des trois 
niveaux d'emploi qualifié recoivent des formations 
différentes selon qufils ont ou non les diplames 
requis B l'embauche et selon qu'ils ont ou non une 
experience professionnelle acquise dans d'autres 
entreprises. I1 devient par conséquent possible 
d'étayer une relation entre d'une part profil 
6ducatifs et professionnels, d'autre part la for- 
mation reçue en entreprise selon le niveau d'emploi. 
Mais il reste B spécifier la nature des formations 
reçues en entreprise, leur durée et les effets 
quÎelïes ont eu sur la classification professionnelle 
des travailleurs des différentes catégories. Tel 
sera l'objet du chapftre subvant. 
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CO1OCLUSION. 
Dans ce chapttre, nous avons voulu vérifier l'hy- 
pothése d'une relation entre les politquen de recrutement 
et les politiques de formation des entreprises industrielles. 
Analysant les déclarations des employeurs, il 
nous a semblé que les entreprises étaient d'autant plus 
rigoureuses dans les procédures de recrutement et exigeantes 
dans les profils éducatifs qu'elles avaient des politiques 
de formation plus ou moins sustématiques ; il nous est éga- 
lement apparu que les travailleurs des différentes catégories 
d'emploi ne sont. pas soumis aux mgmes exigences en termes de 
niveaux éducatifs au recrutement . 
L'enquQte auprès des salariés des niveaux d'emploi 
qualifié a permis de montrer que certaines procédures de 
recrutement paraissent reserves à certains niveaux d'emploi 
et aux titulaires de certains dipl8mes. I1 a dgalement été 
établi que, d'une manière générale, les entreprises indus- 
trielles accordent davantage d'importance aux niveaux Bdu- 
catifs des cadres qatà ceux des agents de maftrise et encore 
moins ceux des employds/ouvriers qualifiés. De manière 
plus spécifique, il est ressorti que les entreprises à 
systématique de formation" recrutent la majorité 
de leur personnel qualifié panni les travailleurs munis Bes 
dipl8mes requis pour ces niveaux d'emploi, alors que les 
entreprises à " actions ponctuelles minimale de formation" 
et celles à "activité minimale de formation" ne semblent 
pas attacher la mame importance aux niveaux éducatifs de 
leur personnel qualifié. 
Observant enfin, la distribution de la formation en 
entreprise, il nous a semblé que l'on pouvait établir une 
relation entre profils éducatifs et professionnels de départ 
( c'est à dire au recrutement) et la formation reçue en 
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entreprises selon le niveau d'emploi. 
En définitive, on peut soutenir l'hypothése d'un 
lien entre politiques de recrutement et politiques de 
formation et on est porté à croire que ce sont les dernières 
qui influencent les premières. 
I1 y aurait donc là une verification des theories 
de la Segmentation selon lesquelles les conditions d'accés 
aus différents segments du march6 du travail varient consi- 
derablement la fois d'un segment B l'autre et des "entre- 
prises dominantes'' aux l'entrepsises diminées" (voir supra 
chapftre II). 
Cependant, si au niveau des entreprises on peut 
expliquer la segmentation par des considérations économico- 
technologiques ( comme le fait M. PIORE), au niveau des 
individus c'est B dire des salaries, les explications de la 
segmentation nous paraissent fragiles. Sauf B faire un procès 
d'intention aux employeurs, il est par exemple difficile 
d'affirmer qu'ils recrutent différemment leurs employés pour 
mieux diviser les salariés et mieux les contr8ler. 
Il nous semble plut8t que la verification d'un 
lien entre éducation scolaire, procédures de recrutement 
et formation en entreprise devrait inciter à se référer 
B la théorie de "la concurrence pour l'emploi'' (de THDROW 
et LUCAS) et à celle du "filtre" ( de I. BERG et K.J. ARROW 
notamment) . 
On peut rappeler que pour les auteurs de ces 
théories, l'éducation sert à révéler certaines aptitudes 
( dont celle à &tie formé en entreprise) et elle est utilisée 
par les employeurs pour selectionner les travailleurs dont 
ils ont besoin. 
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Mais une vérification systématique de cas anlyses 
devrait prendre en considération l'évolution de l'offre Be 
travail dans le temps et selon les régions. (I) . 
En dernière analyse, quelle que soit l'explication 
théorique à laquelle correspond la relation éducation scolaire- 
formation en entreprise doit $tre prise en compte dans la 
planification de d'Qducation. 
Elle peut aussi servir de base B l'analyse des 
carrières professionnelles des salari6s. 
(1) Ceci ne pouvait pas atre entrepris dans le 
cadre limité de ce travail. 
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FORMATIOX E% EIITmRISE ET CARRIERE PROFESSIOIYKELLE 
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IITTRODUCTIOB 
Pour les théoriciens de la segmentation, la for- 
mation en entreprise est une arme entre les mains des employeurs, 
une arme qui peut servir à entretenir voir à renforcer la 
segmentation entre les différents groupes de travailleurs (I ) : 
ainsi les employeurs valoriseraient certains stages en entre- 
prise (par exemple ceux des cadres) et pas d'autres ( par 
exemple ceux des emp~oyés/ouvriers) . 
Pour G.BECECER, si la formation spécifique n'accroft 
la productivité que dans l'entreprise qui la Bispense, alors 
celle-ci essaiera de tirer le maxi" de profit de cette 
situation de monopole, en rémunekant les travailleurs à 
un taux de salaire inférieur A l'accroissement de leur pro- 
ductivité marginale. 
On devrait donc observer que la plupart des stages 
ou corns organisés par les entreprises ( et qui tendent à 
donner des qualifications spécifiques) n'ont pas de réper- 
cussion sur la classification professionnelle des travailleurs, 
classification dont dépend le salaire. 
L'un des objectifs est d'analyser les suites réservées 
par les employeurs aux formations décidées et/ou financées 
par les employés. 
On se rappelle que les conventions stipulent que 
les travailleurs qui acquièrent après leur engagement de 
nouveaux dipl8mes techniques retenus dans la CPmT bénéficient 
d'un reclassement dans les catégories correspondant à ces 
nouveaux dipl8mes. 
On peut donc s'attendre à voir de nouveaux 
salariés entreprendre de se former pour acquérir de nouveaux 
diplames et pouvoir bén6ficier d'un reclassement. Le respect 
des dispositions conventionnelles sur-citées permettrait de 
corriger les inégalités éducatives et donc de réduire la 
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segmentation du marché du travail. 
Nous sxaminerons successivement : 
1- formation en entreprise organisée par les 
employeurs et ses effets sur la carriere profe- 
ssionnelle, 
2- formation en entreprise décidée et financée 
par les salariés et ses effets SUT la carrière 
professionnelle. 
X e 1  - FORMllTION ORGAXISEE PAR LES IDTXEPRISES ET 
CaRRIERE PROFESSIOTJNELLE . 
ROUP avons ogt6 d'examiner les répercussions des 
setz1 s cours organisés sur la carrière professionnelle des 
salariés. I1 nous a en.effet parta difficile d'isoler les 
effets de la formation sur le tas dans la mesure oh celle- 
ci se déroule pendant le travail et ne peut donc pas ezt 
etre séparée. 
L'exposé se décomposera en deux parties, d g m e  
part une aalyse globale, d'autre part une analyse détaillée 
par niveau d'emploi. 
X.1.1 -ABALYsE GLOBALE. 
L'objectif de cette sous-section est de répondre 
aux questions suivantes : 
- tous les stages organisés ont-ils eu des réper- 
cussions sur la classification professionnelle 
dea salariés ? 
- sinon, quels sont les stages qui ont entraké 
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des effets bénéfiques sur la classification des 
travailleurs, quelle a été leur nature et leur 
durée ? 
Sur le premier point, on observe que le 1 1 1  salariés 
de l'échantillon ayant reçu des COUTS organisés en entreprise 
totalisent 205 stages ainsi répartis : 
- 1 stage : 54,1$ - 2 stages : 23,& - 3 stages : 12,6$ - plus de 3 stages : 9,9$ 
Sur ces 205 stages, seulement 84, soit environ 41% 
ont entrakb soit une bonification d'échelon soit un change- 
ment de categorie professionnelle, c'est & dire un reclas- 
sement. 
On en conclut que moins de la ïnoitid des stages 
organisés dans les entreprises ont eu des répercussions 
positives sur la classification professionnelle des béné- 
ficiaires. 
Par ailleurs, il appara4t que lorsque le stage 
est suivi d'un effet positif, il s'agit plus souvent d'un 
reclassement que d'un avancement (bonification d'échelon) ; 
en effet, 72,% des stages 11b6néfiques11 ont entrabé le 
reclassement des salariés beneficiaires, et seulement 27?4$ 
ont entrahe un avancement. 
Quand on examine la durée et la nature des stages 
organisés en entreprise, on s'aperçoit que d'une part la 
durée est variable, d'autre part que la majorité des stages 
organisés sont liés aux emplois occupés par les bénéficiaires 
de ces formations. 
TABLEAU 55 : Répartition en pourcentage des stages suivis 
par les salariés selon la durée, la nature et 
l'effet sur la classification professionnelle. 
HATURE 
= lié à 1 'emploi occupé ................. 56,5$ - lié à l'emploi a occu~er............... 36,4$ - culture générale. ...................... 7,1% 
DUREE 
. Moins d'l mois. ........................ 26,9% - de 1 à 3 mois............. 20,7$ 
. de 3 à 6 mois......... 12,s 
. Plus de 6 mois............. 39,9% 
EFFETS SUR LA CLASSIFICATIOI? - avancement. ............................ i2,q; 
. reclassement.. ......................... 32,5% - rien. .................................. 55,3% 
En effet le tableau ci-dessus revele que la majorité 
des stages organisés dans les entreprises industrielles ne 
visent pas à faire changer l'emploi des salriés qui en béné- 
ficient ; il s'agit probablement de stages d'entretien des 
connaissances ou de perfectionnement pour les m6mes emplois. 
Cependant, un peu plus du tiers de ces stages (36,4$) 
ont eu pour objectif. de faire changer d'emploi leurs béné- 
ficiaires. 
On note égelament que plus de la moitié des stages 
ainsi organisés dans les entreprises ont dur6 moins de six 
mois (60,1@, mais aussi que 39,9$ des stages dont a bén6- 
fici6 le personnel qualifié des entreprises industrielles 
ont dur6 plus de six mois. 
3 43 
Mais il faut préciser que la majorité des stages 
dont la durée est supérieure B 1 mois se déroulent en dehors 
des heures de travail, deux ou trois heures par semaine. 
Ces éléments ont surtout pour but de donner un 
aperçu de la nature et de La durée des stages organisés 
par les entreprises au profit de leurs salariés. 
Eotre interet reste de voir quelle est la nature, 
la ou les durées des stages qui ont entraké un avancement 
d'échelon ou un reclassement, 
Lorsque l'on observe la répartition des salariés 
selon la nature du stage et selon les répercussions de ce 
stage sur la classification professionnelle, il appartt que 
les stages de culture générale sont les moins bénéfiques : 
dans 9 cas sur 10, ils n'ont aucun effet direct sur la camière 
professionnelle du salarié ; dans 1 cas ils n'apportent que 
un avancement d'échelon, 
TABLEAU 56 : Répartition en pourcentage des salariés selon 
la nature du stage suivi et l'effet de ce stage 
BUT la classification professionnelle. 
FZ"S DU STAGE Avancement Reclassement Rien Totaux 
RATlTRE DU STAGE 
Lié à l'emploi OCC 13,G 26,4 60,O 100,o 
Lié à l'emploi B 
occuper 798 48,4 43,s 100,o 
Culture genérale 10,o o, 0 90,o 100, o 
I1 ressort également du tableau ci-dessus que les 
stages les plus bénéfiques sont ceux qui preparent à de nouveaux 
emplois : en effet, 48,A$ de ceux qui en ont bénéficié ont 
3 44 
changé de catégorie professionnelle, '7,@ ont obtenu un 
avancement d'échelon et seulement 43,874 n'ont eu ni l'un 
ni l'autre. 
Quant aux-stages liés aux emplois occupés, dans 
la majorité des cas 60$ ils n'ont rien apporté SUT le plan 
de la classification professionnelle à ceux qui les ont suivis; 
cependant ils ont entrabés un reclassement pour 26,4$ des 
stagiaires et un avancement d 'échelon pour 13,6$ d 'entres 
eux. 
On peut donc A ce niveau d'analyse d'une part 
affirmer qu'il est peu probable que les stages de culture 
générale organisés par les entreprises entrahent une meil- 
leure classification professionnelle, d'autre part chercher 
B expliquer pourquoi des stages de mame nature ont des effets 
différents sur la classification des dalariés. 
La durée des stages peut-%tre un élémet explicatif 
de ces différences. 
On observe en effet, (voir tableau) que l'effet sur 
la classification varie en fonction de la durée du stage 
suivi en entreprises . 
Tableau 57 : Répartition en pourcentage des sa- 
lariès selon la durée du stage et 
l'effet de cestage sur la classi- 
fication professionnelle. 
(voir tableau sur la page suivante) 
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Tableau 57 
EFFET DU STAGE AVBNCEt RECLASSEt RIEN ENSEMBLE 
DUREE DU STAGE 
MOLNS D'1 MOIS 26,6 16,3 57,l 1 O0 
DE 1 A 3 MOIS 891 16,2 75,7 1 O0 
DE 3 A 6 HOIS 897 21 97 6996 1 O0 
DE 6 MOIS A 1 AN 697 4292 5191 1 O0 
PLUS D'1 BN 695 6797 2598 1 O0 
Ainsi, les stages de très courte durée (moins d'l 
mois) sont ceux qui, en pourcentage, apportent le plus des 
avancements (26,6 $) ; de meme, ce sont les stages de lon- 
gue durée (6 mois et plus) qui entrainent le plus de chan- 
gements de categorie ou de reclassements ; ceci est par- 
ticulièrement vrai pour les stages d'un an et plus dont 
67,7 % des bénéficiaire8 ont obtenu des reclassements. 
Lea stages les moins bdnéfiques sont ceux dont 
la durée varie entre 1 et 6 mois : entre 1 et 3 mois, 
75,7 % des stagiaires n'ont eu aucune suite dans leur 
classification professionnelle ; entre 3 et 6 mois, ils 
sont 69,6 $ des stagiaires à n'avoir tir4 aucun avantage 
apparent (avancement ou reclassement) ães cours reçus en 
entreprise. 
On peut donc soutenir que la durée des stages 
organisés ou financés par les entreprises contribue B ex- 
pliquer les différences dans les effets de la formation 
en entreprise entre les salariés qui en bbéficient. 
Lorsqu'on tente une répartition des stagiaires 
selon la nature, la durée et l'effet du stage sur la clas- 
sification, on relève que 50 '$ environ des salariés ayant 
bénéficié d'un avancement 8. l'issue d'une formation en 
entreprise ont suivi un ou des stages de courte durée 
(moins dl1 mois) lies à l'emploi occupé ; de mgme, on no- 
te que 42,4 $ 
sement, ont suivi des stages de plus de 6 mois préparant 
à un emploi à occuper. 
des stagiaires ayant bénéficié d'un reclas- 
On peut donc convenir globalement que : 
Les stages ou cours de culture générale ont ra- 
rement un effet direct sur la classification 
professionnelle des salariés qui en bénéficient 
du reste, ils ne concernent qu'un petit nombre 
de stagiaires. 
Les stages les plus susceptibles d'apporter un 
changement, de catégorie, c 'est-&-dire ml reclas- 
sement,sont ceux qui préparent à un nouvel em- 
ploi et encore mieux ceux qui préparent à un 
nouvel emploi pendant plus de 6 mois. 
Les avancements on bonifications d'gchelon résul- 
tent davantage des stages liés à l'empdoi occupé 
(c'est-&-dire probablement des stages d'entretien 
des connaissances ou de perfectionnement), plus 
particulierement ceux dont la durée n'èsède pas 
1 mois. 
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Par rapport aux analyses théoriques de la forma- 
tion en coms d'emploi, on doit rilever deux éléments : 
d'une part, il appara4t que des entreprises industrielles, 
quoique de manigre peu importante, financent des stages de 
culture générale (relations humaines, psychologie, suscep- 
tibles d'8tre utilisés avec profit dans d'autres entrepri- 
ses), alors que Ia nationalité économique (postulée par 
Pes théories néo-classiques) leur suggère de financer les 
seules formations spécifiques ; on peut alors se demander 
à quelles fins ces entreprises organisent des cours ou 
stages de culture générale ; d'autre part, on peut penser 
que la majorité des stages financés ou roganisés par les 
entreprises donnent des qualifications spécifiques, c'est- 
à-dire utilisables dans ces entreprises principalement ; 
dans ces conditions, conment expliquer qu'une proportion 
appréciable de ces stages débouchent sur une amélioration 
de la classification professionnelle ? 
En effet, dans l'optique néo-classique ces for- 
mations spécifiques auraient dQ ne rien rapporter dans 
la mesure où l'entreprise qui produit ces qualifications 
est supposée en etre la seule demandeuse sur le marché 
du travail. 
Ou bien l'on admet que les qualifications ain- 
si acquises sont transférables dans d'mtres entreprises 
(ce qui est probablement le cas des formations de longue 
durée), alors pour éviter la perte des investissements 
consentis à la formation de ces qualifications, l'em- 
ployeur accorde des avancements ou des reclassements 
susceptibles de retenir le travailleur formé ; ou bien 
il s'agit bien de qualifications spécifiques non transfé- 
rables (cas probable des formations de très courte durée), 
alors on doit vérifier si ces stages ne sont pas des 
récompenses accordées à certains groupes de travailleurs 
pour justifier soit des écarts de salaire, soit d'autres 
privilèges. 
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Dans un cas comme dans l'autre, il apparaft né- 
cessaire d'approfondir l'analyse des effets de la formation 
en entreprise sur la carriere professionnelle en X'étendant 
au niveau des catégories d'emploi. 
x.1.2 - MALYSE SELOIT LES CA'PEGORIES D'EMPLOI 
Comme nous l'avons montré au début de ce chapl- 
tre, les cadres sont, en pourcentage, (46," $) les salariés 
qui suivent le plus de stages organisés ou financés par 
les entreprises, viennent ensuite les agents de maltrise 
(39,6 $), et enfin les employés/ouvriers qualifiés (26,2 $). 
Les stages ainsi suivis ont-ils des effets dif- 
férents selon le niveau d'emploi ? En d'autres termes, 
certaines catégories de personnel tirent-elles davantage 
profit (sur le plan de la classification professionnelle) 
de ces stages que d'autres ? 
Avant de répondre B cette question, il convient 
de noter (comme le montre le tableau ci-dessous) que les 
stages de longue durée (6 mois et plus) semblent surtout 
organisés pour les agents de martrise et dans une certai- 
ne mesure pour les cadres. 
Tableau 58 : Répartition en pourcentage des sa- 
lariés ayant b6n6ficid de stage en 
entreprise selon le niveau d'emploi 
et la durée du stage. 
(voir tableau sur la page suivante) 
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Tableau 58 
DUREE DU PIOINS 
STAGE D'1 . 
m 1 m u  MOIS 
D ' W L O I  
CADRES 35,2 
A. MAITBI. 1993 
ENSEMBLE 26,9 
DE 1 
a 3  
MOIS 
22,2 
l6,8 
25,o 
20,7 
DE 3 
A 6  
MOIS 
397 
18,l 
1275 
1295 
PLUS 
D'1 ENSEMBLE 
Ax 
1 O0 
1 O0 
1 O0 
1 O0 
Eb effet, 45,8 $ des agents de ma4trise ayant 
bénéf5cié de stages organisés ou financés par les entre- 
prises ont suivi des COUTS de plus de 6 mois ; près de la 
moitié de ceux-ci ont mbme bénéficié de stages de plus de 
12 mois ; par contre, 38$9 $ des cadres formés en entre- 
prise ont suivi des stages de plus de 6 mois, tandis que 
la majorité d'entre eux (57,4 $) ont eu droit à des sta- 
ges de moins de 3 mois ; quant aux employés/ouvriers qua- 
lifiés, ils sont, en pourcentage, plus nombreux à recevoir 
des stages de moins de 3 mois (55,3 $) et moins nombreux 
les stages de longue auree (32,2 $). 
. On peut donc retenir que la majorité des cadres 
et des employes/ouvriers qualifiés stagiaires bénéficient 
de stages de moins de 3 mois et que les agents de ma4tri- 
se reçoivent davantage de stages de plus de 6 mois. 
Sachant que les stages de longue durée sont ceux 
qui entrallnent le plus des répercussions sur la classifi- 
cation professionnelle et plus particuliarement des chan- 
gements de catégorie (ou reclassements) on peut s'attendre 
B ce que les agents de malltrise formés en entreprise aient 
b6néficié de plus de reclassement que d'autres niveaux 
d "emploi . 
I1 en est de meme pour la nature du stage, mous 
avons, en effet, montré dans la sous-section précédente 
que les stages de formation à un nouvel emploi sont ceux 
qui apportent le plus des reclassements. 
Or l'on peut observer sur le tableau ci-des- 
sous que les agents de mattrise sont la catégorie d'em- 
ploi qui a le plus bénéficié de stages de formation B un 
nouvel emploi. 
Tableau 52 : Répartition en pourcentage des sa- 
laritSS formés en entreprise selon 
la catégorie d'emploi et selon la 
nature du stage. 
BI'F-EBU D'EMPLOI CADRES A. MAITBI. W/OW ENSEMBLE 
NATURE DU STAGE QUALIFI . 
LSE A LtEMI?LoI OCC. 61,l 50,o 60,7 56,5 
E3TSEMBTA 100,o 100,o 100, o 100,c 
Ce tableau révèle aussi que les cadres et les 
employés/ouvriers qualifiés sont, en pourcentage plus nom 
b r e w  B suivre des stages liés B l'emploi occupé que les 
agents de maftrise. 
On devrait donc aussi observer que les cadres 
et les employés/ouvriers qualifiés ayant bénéficié de sta- 
ges en entreprise obtiennent moins de reclassements et 
sans doute plus d'avancements que les agents de maPtrise ; 
car nous avons noté plus haut que les stages liés A l'em- 
ploi occupé apportent plus souvent un ou des avancements 
que les autres types de stage en entreprise. 
De fait, lorsque l'on examine les effets des sta- 
ges reçus en entreprise sur la classification profession- 
nelle des salariés des différents niveaux d'emploi, il 
ressort que les cadres et les employ6s/ouvriers qualifiés 
ont , en pourcentage, obtenu plus d'avancement (respective- 
ment 17 $ et 15,l $) que les agents de ma4trise (7,3 $). 
Cependant, on s'apergoit aussi que les Qcarts dans les 
pourcentages de stagiaires reclassés (c 'est-ç-dire ayant 
changé de catégorie) sont faibles entre les trois nivea" 
d'emploi qualifié (entre 1,l et 2,7 points) et que sur- 
tout les employés/ouvriers qualifiés sont les plus nom- 
breux, en pourcentage, 
ment . 
Tableau 60 : 
B avoir bénéficié d'un reclasse- 
Répartition en pourcentage des sa- 
lariés ayant bénéficié de stages 
en entreprise selon le niveau d'em- 
ploi et l'effet du stage sur la 
classification professionnelle. 
(voir tableau sur la page suivante) 
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Tableau 60 
RIVEAU D'EMPLOI 
EFFET BU STAGE 
RECLASSENENT 
RIEN 
EPJSEMBLX 
A. IWSTR. 3lP/OW EmSEMBU 
QUALIFI . 
32,9 34,o 32,5 
59,8 50,9 55,3 
100,o 100, o 100,o 
Ce tableau montre également que les agents de 
mettrise sont les salaries qui ont le moins tiré profit 
des stages organisés ou financés par les entreprises, 
contrairement i ce B quoi on aurait pu s'attendre. 
On peut donc supposer que la auree et la natu- 
re ães stages ont différemment influe sur l'effet du sta- 
ge selon le niveau dtem.ploi. 
S'agissant de la nature des stages, on peut 
remarquer sux le tableau de la page suivante que : 
Les stages lids à l'emploi occupé ont davanta- 
ge apporté de l'avancement aux cadres qu'aux 
autres niveaux d'emploi, un reclassement aux 
employés/ouvriers qualifié qu'aux cadres et 
3ux agents de ma4trise. 
Tableau 61 : Répartition en pourcentage des salakil& ayant suivi des stages en entreprise 
selon le niveau d'emploi et selon la nature et l'effet du stage sur la classi- 
fication professionnelle. 
NATURF ET EFFF!T LIE A L'J3MPLOI OCCUPE LIE A L'EMPLOI A OCCUPER CULTURE GENERALE 
DU STAGE AVIWCEt RECLASt RIE!N TOTAL AVANt RECLAt RIEN TOTAL AVANt RECLAt RIEN TOTAL 
NIVEAU D'EMPLOI 
CADRES 20,o 26,7 53,3 100 5,9 47>1 47,o 100 25,O O,O 75,o 100 
A. I%YlYRISE 10,6 21,3 68,1 100 393 56,7 
JZKPLOYES/OUVRIERS 
QUALIFIES 12,l 3393 54,6 100 17,6 3593 
00 
00 
13,6 26,4 60,o IOO 798 48,4 4398 100 
090 
090 
10,o 
090 
090 
090 
00,o 100 
00,o 100 
go,0 100 
Les stages préparant à un emploi à occupé ont 
davantage entrahé un reclassement pour les 
agents de ma4trise et un avancement aux em- 
plogés/ouvriers qualifié qu'aux autres niveaux 
d ' emploi. 
.Les stages de culture gén6rale n'ont apport6 
de l'avancement qu'A xin faible pourcentage 
de cadres. 
En d'autres termes, et pour resumer ces resultats 
les stages de perfectionnement ou d'entretien des connais- 
sances sont plus bénéfiques (ea termes de classification 
professionnelle) aux cadres et aux employés/ouvriers qua- 
lifiés qu'ils ne le sont aux agents de martrise ; les sta- 
ges de formation pour de nouveaux emplois sont plus profi 
tables (en termes de classification professionnelle) aux 
agents de ma4trise qu'ils ne le sont aux cadres et aux 
emplog6s/ouvriers qualifies ; les stages de culture géo6- 
rale, glut8t peu b&n&fiques, n'ont d'effet (minize) que 
SUT la classification de quelques cadres. 
On peut donc conclure qu'effectivement, les 
stages de mame natare organisés ou financés par les en- 
trsprises ont des effets différent sur la classification 
professionnelle des salaries des 3 niveaux d'emploi qua- 
lifié ; mais il faut aussi souligner que pour les salariés 
de meme niveau d'emploi, les stages de meme nature ont 
aussi des effets différents sur la classification profes- 
sionnelle. 
I1 devient alors difficile d'affirmer que les 
employeurs organisent ou financent tel type de stage pour 
favoriser les salariis d'un niveau d'emploi donné : le 
m&me type de stage peut entraber aussi bien un avancement, 
un reclassement ou rien du tout pour des salariés appar- 
tenant B la m&me catégorie d'emploi, comme gour des salariés 
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de niveaux d'emploi différents. 
I1 faut alors examiner si la durée des stages 
ne fournit pas une meilleure explication des différences 
d'effet des stages organisés ou financés par les entre- 
prises pour leur personnel qualifié. 
A ce props, on peut tirer quelques points sail- 
lants du tableau de la page suivante ; 
Les stages de courte durée (moins d'un nois) sont 
plus bdnéf iqnes aux cadres et aux employés/ouvriers 
qualifiés qu'aux agents de maPtrise ; en effet, 
ils ont entraltné une amélioration de la classi- 
fication professionnelle pour 47,1 $ de cadres 
(dont la plupart ont obtenu un avancement d'éche- 
Ion), pour 53,3 $ d *employés/ouvriers qualifiés 
(une grande majorité ont reçu un reclassement), 
et pour seulement 25 $ d'agents de mastrise. 
Les stages de durée moyenne (1 A 6 mois) sont 
plus bénéfiques aux emplogés/ouvriers qualifiés 
qu'aux autrea niveaux d'emploi : 444 $ en ont 
tiré profit contre 23,l $ de cadres et l7,2 9. 
d'agents de malttrise. 
Les stages de longue durée (plus de 6 mois) rap- 
portent plus (en termes de classification pr- 
fessionnelle) aux agents de ma2trise et aux ca- 
dres qu'aux employ8s/ouvriers qualifiés ; en 
effet, 64,9 $ d'agents de martrise et 61,g $ 
de cadres en ont tiré profit (dans la plupart 
des cas sous forme de reclassement) contre seu- 
lement 44,4 $ d'employés/ouvriers qualifiés. 
\D 
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Tableau 62 t RQpartition en pourcentage des salariés ayant suivi des stages en entreprise 
selon le niveau d'emploi et selon la durée et l'effet du stage sur la classi- 
fication professionnelle. 
DURBEETEFFET 
DU STAGE 
NIVEAU 
D'EMPLOI 
CADRES 
A. MAITRISE 
MOINS D'l MOIS DE 1 A 6 MOIS PLUS DE 6 MOIS 
AVANt RECLAt RIEN TOTAL AVANt RECLAt RIEN TOTAL AVANt RECLAt RIEN TOTAL 
41,2 5,9 
12,5 12,5 
EMeLoYEs/oUvRIERs 
QUALIFIES 20,O 33,3 46,7 100 11,l 33,3 55,6 100 Il,1 33,3 55,6 100 
ENSEMBLE 26,6 16,3 57,1 100 697 20,o 73,3 100 6,6 52,6 40,8 100 
52,9 
7590 
100 090 23,1 76,~ 
100 69 10,3 82,8 
100 498 57,l 3891 100 
100 5,4 59,5 35,7 100 
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Si l'on considère que les foraations de courte 
durée (moins d'I mois) sont plutat spécifiques que géné- 
rales (au sens de G. BECHER), et que les fornations de 
longue durée (plus de 6 mois) sont plutat générales que 
spécifiques, on peut alors expliquer pourquoi les stages 
de longue durée ont des effets différents sur les cadres 
et les agents de mattrise d'une part, les employés/ouvriers 
d'autre part. 
On a établi dans le chapstre IV (cf mpra) que 
la rigidité des filières de l'enseignement technique for- 
mel ne permettait pas à ce système d'enseignement de for- 
mer la main-d'oeuvre qu'exigent les nouvelles industries 
qui s'installent au Cameroun ; nous avons également évoqué 
l'insuffisance, voire le manque de structures de forma- 
tion d'agents de mattrise. 
I1 s'ensuit que certaines entreprises sont obligées 
d'assurer une formation adaptée à l'industrie aux différents 
personnels recrutés en provenance du système éducatif, quel- 
que fois pour des périodes longues. Les investissements 
ainsi réalisés devraient Qtre amortis en rémunérant les 
salariés ainsi formés en dessous de leur productivité mar- 
ginale. Cependant, compte tenu de la rareté sur le marché 
du travail de travailleurs munis de qualifications ainsi 
acquise en entreprise, principalement aux niveaux des ca- 
dres et des agents de maPtrise, les employeurs ayant assuré 
une formation longue (donc plutat générale) à ces person- 
nels essaient de les conserver en leur octroyant des pro- 
motions, plus souvent en termes de reclassement. 
Il est difficile de savoir si la nouvelle classi- 
fication professionnelle correspond Q la nouvelle produc- 
tivité du travailleur. 
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On peut, par ailleurs penser que les stages de 
longue durée sont moins profitables aux employés/ouvriers 
qualifiés soit parce que le marché du travail pernet à la 
plupsrt des entreprises de recruter la main-d'oeuvre pos- 
sèdant les qualifications ou les profils recherchés pour 
ce niveau dgempEoi, soit parce que les employeurs sont 
assurés que les employés qu'ils forment meme pour de longue 
durées resteront dans l'entreprise parce que pour la plu- 
part, ils ne possèdent pas les dipl8mes requis pour oc- 
cuper ces emplois et donc qu'ils ne pourront pas aisé- 
ment trouver un emploi de ce niveau dans d'autres entrepri- 
ses. 
Cette explication peut aussi valoir pour les 
cadres et les agents de maftrise n'ayant obtenu aucune 
amélioration de leur classification professionnelle 
l'issu d'un stage de longue durée. 
Quant aux stages de courte durée (pour une for- 
mation pllrs spécifique que générale), il n'èst pas aisé 
d'expliquer pourquoi ils rapportent avancement et reclas- 
sement & des pourcentages importants de cadres et d'emFloyés/ 
ouvriers qualifiés ; on peut penser, soit que ces stages 
n'ont été qu'un "alibi" pour la promotion de personnels 
que l'on arait choisi de promouvoir, et donc que les 
entreprises utilisent la formation comme un iostrument de 
légitimation de leur politique de personnel, soit que ces 
stages, en dépit de leur brièveté, ont ét6 des stagea 
de formation générale pouvant inciter les travailleurs 
qui en ont bédficié il quitter leurs employeurs. 
En définitive, il zpparatt que les entreprises 
rémunhrent les stages qu'elles organisent ou financent 
pour l e E s  salariés en fonction principalement, de la 
nature et de la durée de ces stages d'une part, en fonc- 
tion de l'oÍ'fre et de la demande de certaines qualifica- 
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tions sur le marché du travail externe d'autre part ; 
c'est ce qui explique aussi les différences d'effets 
que les stages reçus en entreprise entzarnent au ni- 
veau des catégories d'emploi. 
, 
Les formations décidés par les salariés eux-ma- 
mes obéissent-elles B une autre logique? 
X.2 - FORMATIOB DECIDEE PAR LE3 SALARIES 
L'objectif de cette section est d'examiner si 
les entreprises industrielles reconnaissent et rémunèrent 
les qualifications acquises en cours de carrière par leurs 
salariés à leur propre initiative. 
Dans l'optique des théories néo-classiques, les 
travailleurs rationnels ne peuvent entreprendre en cours 
de carribre que des formations ngénéralestt, c'est-à-dire 
celles qui améliorent leur productivité dans plusieurs 
entreprises ; de mame, aucun employeur rationnel n'a inté- 
ret à financer ces formations générales. 
Par contre, on peut s'attendre à ce que les en= 
treprises reconnaissent et rémunhent les nouvelles quali- 
fications acquises parles salaries et qui correspondent à 
des besoins spécifiques de l'entreprise ; mais les entre- 
prises peuvent aussi, lorsque les disponibilités du nar- 
ch6 du travail le permettent, refuser de rémunérer les 
dipl8mes a~cquis par les travailleurs mame s'ils corres- 
pondent aux besoins de ces entrepriges, I1 y aurait là 
une entorse aux dispositions contractuelles des conven- 
tions collectives. 
A plus d'un égard, il parait intéressant d'ana- 
lyser le comportement des employeurs lorsque leurs sala- 
riés acquièrent de nouvelles qualifications. 
L'exposé sera composé de 2 sous-sections : 
L'analyse de la foramtion initiée par las tra- 
vailleurs. 
les effets de cette formation. 
X.2.1 - LA FORMaTIOR bEiCf&EE PAR LES TRAVAILLEURS 
Globalement, il apparait que de nombreux salariés 
des entreprises industrielles tentent d'améliorer leur qua- 
lification. 11s sont en effet 43,3 % dans notre échantillon 
à avoir entrepris de suivre des cours da soir, des cours 
organisés par correspondance ou d'autres formules de for- 
mation pour salariés ; les plus nombreux sont des employés/ 
ouvriers qualifiés (46,~ $) 
trise (33,8 $) et enfin les cadres (19,5 $). 
ensuite les agents de maf- 
Toutefois, lorsque l'on examine la repartition 
des salaries ayant pris l'initiative de se former selon 
le niveau d'emploi, on s'aperçoit que les pourcentages 
sont quasiment les mames 42,3 $ d'employés/ouvriers qua- 
lifiés, 43,6 % d'agents de maftrise et 45 $ de cadres ont 
initié eux-memes des cours de formation. 
La majorité de ces cours ont été effectués par. 
correspondance, comme on peut le remarquer sur le ta- 
bleau ci-dessous. 
Tableau 63 : Répartition en pourcentage des sa- 
lariés ayant entrepris de se former 
selon le niveau d'emploi et selon 
le mode de formation. 
MODE DE FORMATIOH COURS COURS COURS AUTRES 
DU Pm CHAMBRE ENSEEBLE 
BITEAU D'EMPLOI SOIR CORRE. COMMEZ. COURS 
EMp/OW, QUALIF. 34,9 44,4 1,6 19,o 1 O0 
EmSEMBE3 25,4 44,9 o97 2990 1 O0 
I1 faut preciser que les "autres cours" suivis 
principalement par les cadres (66,7 $ d'entre eux) renvoient 
essentiellement à l'autodidaxie, 
On note par ailleurs que 64,7 $ des salariés 
ayant entrepris de se former ont choisi de suime une 
ou des formations techniques liées à leurs emplois res- 
pectifs ; 18 % se sont lancés dans des formations techni- 
ques n'ayant pas de rapport direct avec leurs emplois, 
et 17,3 % ont opté pour des cours d'enseignement gené- 
ral * 
On aurait pu penser que les employés/ouvriers 
qualifiés et les agents de ma4trise chercheraient à amé- 
liorer leur qualification en suivant des cours de forma- 
tion technique directement liée à leurs emplois afin de 
pouvoir bénéficier d'un reclassement, mais la répartition 
des salariés selon le type de formation suivie et le ni- 
veau d'emploi ne le confirme que partiellement. 
Tableau 64 : R6partition en pourcentage des sa- 
lariés ayant entrepris de se for- 
mer selon le type de formation et 
le niveau d'emploi. 
NITZAU D'WLOI 
TYPE DE FOFtMATIOB 
CADBES A. MAITR. E/O QUAL. EXSEMBLE 
TZCEU?. LLF, A LtEEF'LOI 76,9 68,9 %,4 64Y7 
On s'aperçoit en effet que les cadres sont en 
gourcentage, lea salariés qui tentent le plus dtaméliorer 
leur qualification dans les emplois qu'ils occupent : 
76,g $ de ceux qui ont entrepris de se former ont choisi 
des formations techniques liées à leurs emplois, dans le 
meme temps, ces cadres sont également en pourcentage, les 
plus nombreux à suivre des cours d'enseignement général. 
Mais on remarque aussi que 17,7 $ des employés 
ouvriers qualifiés ont entrepris des cours d'enseignement 
général et 25,8 ont opté de se former dans des techni- 
ques autres que celles de leur emploi. 
On peut penser que ces employés/ouvriers qualifiés 
ainsi que les 15,s des agents de mailtrise, suivant d'au- 
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tres formations techniques que celles exigées par leur 
emploi, cherchent ou se préparent B changer d'emploi 
et peut-Qtre d'entreprise. 
Quant aux cadres, dont Une forte majorité suit 
des formations techniques liées à l'emploi occuper, on 
peut Omettre deux hypothéses : soit qu'il s'agit de ca- 
dres ayant atteint ce niveau d'emploi sans diplames requis 
et cherchent B justifier, par l'acquisition personnelle 
de ces dipl8mes, leur classification professionnelle ; soit 
qu'il s'agit de cadres nantis de diplames requis mais 
désireux d'améliorer leurs connaissances dans leur domaine 
de spécialisation afin de demeurer "compétitif srr face 
aux jeunes diplam6s du système éducatif et peut-8tre aussi 
pour pallier les carences de l'employeur en matière de 
formation continue. 
En définitive, il convient de retenir que dans 
la majorité des cas, agents de maPtrise et employés/ou- 
vriers qualifies ont entrepris des forarations techniques 
en rapport avec leurs emqlois respectifs. 
La majorité d'entre eux devrait donc normalement, 
tout au moins conformément aux dispositions des conventions 
collectives, bénéficier dès l'obtention d'un nouveau di- 
plame, d'un reclassement ou tout au moins d'un avancement. 
Si tel était le cas, on confirmerait que les in- 
vestissements qu'un travailleur realise pour sa formation 
en cours de carrigre soient productifs. 
Mais avant d'analyser les effets des formations 
initiges par les travailleurs, il faut examiner si les 
employeurs contribuent B leur financement, ceci pourrait 
expliquer que certaines de ces formations n'aient aucun 
effet positif sur la classification professionnelle de 
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ceux qui Les ont suivies, dans la mesure où ces employeurs 
souhaiteraient amortir les frais consentis. 
D'une manière générale, il ressort de Ifenquete 
que 28,3 $ des travailleurs ayant entrepris de se former 
ont bénéficié d'un soutien de leur employeur. 
Comme le montre le tableau ci-dessous, le soutien 
des employeurs à leurs salariés ayant entrepris de se for- 
mer a revatu plusieurs aspects et a concerné sassi bien les 
formations techniques liées à l'emploi occupé que celles 
se rapportant å d'autres emplois, et aussi des études . 
d'enseignement g6néral. 
Tableau 65 : Répartition en pourcentage des sa- 
lariés en fornation ayant bénéfi- 
cié d'un soutien de l'employeur, 
selon le type de formation et Le 
le type de soutien. 
HEURES TOUS PARTIE BU!I'€ES 
TYPE DE SOUTIEm DE FRAIS DE DES FRAIS EIJSEMBLE 
TYPE DE FORMA.TIOR 
TRAVAIL FORMATIOR FORMATIOR 
ENSEIGmEt TECH. SBmS 0,O 50,o 30,O 20,O 1 O0 
LIEN AVEC L'EMPLOI 
ENSEIGmEt TECH. LIE 26,3 36,8 15,8 21,l 1 O0 
A L'EMPLOI 
EXTSEMBLE 15,6 43,s 
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Ainsi, le soutien des entreprises & leurs em- 
ployés ayant entrepris de se former a surtout été financier 
65,7 des cas soutenus ont, en effet, consisté soit à 
supporter tous les frais de formation (43,8 $) soit à en 
supporter m e  partie. 
Les "autres" types de soutien sont constitués 
essentiellement par l'achat de livres, l'utilisation du 
matériel ou des fournitures de l'entreprise. 
On observe que dans 66,7 $ des cas oh l'emploreur 
a décidé de soutenir un salarié poursuivant des études 
d'enseignement général,.il l'a fait en payarzt tous les 
frais de formation. 
Mais ces données méritent d'&tre nuancées car, 
seulement I 3 $ des salariés suivant l'enseignement géné- 
ral ont reçu un soutien de leur employeur, contre 22,1 % 
de ceux suivant des formations techniques liées aux em- 
plois occupés et 41,7 % pour les salariés se formant dans 
d'autres techniques sans rapport avec leur emploi. 
On doit également souligner que le niveau d'em- 
ploi ayant le plus souverrt bénéficié de ce soutien de la 
part des employeurs est celui des agents de maltrise : 
31,l $ de ceux qui ont entrepris de se former ont reçu 
un soutien de leur employeur, contre 21 $ d'employés/ 
Ouvriera qualifies et 19,2 % de cadres. 
On peut alors penser que les employeurs ac- 
ceptent de financer des formations décidées par leurs 
salariés soit parce que celles-ci correspondent à leurs 
besoins propres, immédiats ou non, soit parce que de tels 
investissemnts entrent dans le cadre de leur politique 
sociale. Dans le prenier cas, on pourrait ranger les 
formations décidées par les employéslouvriers qualifiés 
et par les agents de maltrise, particulièrement les for- 
mations liées aux emplois occupés et celles préparant 
à d'antres emplois existant dans la mame entreprise ; 
dans le second cas, on regrouperait les études d'enseigne- 
ment général et toutes celles qui ne peuvent, ultérieu- 
rement, au moins, directercent profiter å l'entreprise. 
Dans ce dernier cas, il faut alors reconnaltre 
que les employeurs investissent quelque fois dans la for- 
mation de leurs employés en dehors de tout calcul de ren- 
tabilitd productive directe. 
Pent-on s'attendre à ce que entrataent une amélio- 
ration B la classification professionnelle ? Dans un cadre 
économique rationnel, ces formations "générales" (dans le 
seEs de BECKER) ne devraient produire d'effet que si elles 
comespondent des besoins propres de l'entreprise. 
X.2.2 - LES EFFETS DE LA FORMBTIOIV DECIDEE PAR 
LES TRAVAILLEURS. 
Snr les effets de la formation decidée par les 
travzilleurs en cours de carrière, l'enquQte révèle que dans 
21$ des cas les étades n'avaient pas ét6 achevées ou étaient 
en cours, que 7,5 $ des travailleurs ainsi formés avaient 
obtenu un avancement ou un reclassement, et que dans 71,5 
des cas ces études n'ont produit aucun effet. 
On peut donc en déduire que les nouvelles quali- 
fications acquises n'intéressaient pas les entreprises et 
que celles-ci n'ont rémunérée que les formations corres- 
gondant à leurs besoins, c'est-à-dire liées aux emplois 
occupés. 
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De fait, lorsque l'on examine la répartition des 
fornations rémunérées selon le niveau d'emploi et selon le 
type de formation, on constate que 80 $ des cours ayant en- 
trarne une amélioration de la classification professionnel- 
le sont des cours de fomation technique liée aux enplois 
occupés, 
Tableau 66 : Répartition en pourcentage des sa- 
lariés ayant obtenu une améliora- 
tion de leur qualification à la sui- 
te de fomation personnelle selon 
le niveau d'emploi et*le type de 
formation. 
RITEAU D'EMPLOI CADRES 
TYPE DE FORMATION 
ENSEIGmEt GENERAL 10,o 
TECHm. LIE A L'EMPL. 20,O 
TECH. SAUS LIEm AVEC 
L 'EMPLOI 090 
ENSEMBLE 30,o 
A. MAITR. E/O QUAL, ENSEMBLE 
090 .o, o 10,o 
10,o 50,o 80, O 
10,o 090 10,o 
20, o 50,o 100, o 
On observe par ailleurs que les cadres sont les 
seuls salariés à avoir tiré profit des études d'enseigne- 
ment général, cependant, ils sont si peu nombreux qu'il 
est prudent de ne pas généraliser. 
De ce point de vue, on peut soutenir que les 
employeurs rémunèrent plus aisément les formations tech- 
niques liées aux emplois occupés que les autres types de 
formation. Ce faisant, ils honorent les engagements con- 
tractuels souscrits (àtravers les conventions collectives) 
en meme temps, ils confirment leur comportement rationnel 
du point de vue économiqne. 
Ce comportement rationnel (du point de vue écono- 
mique) est corroboré par le fait, révélé par l'enquate, que 
les employeurs tendent B ne pas rémunerer les formations 
au financement desquelles ils ont contribué (entièrement 
ou partiellement) en effet, seulement 14,3 $ des salariés 
ayant bénéficié d'un soutien financier de l'entreprise ont vu 
leurs études "personnelles" apporter une 
leur classification professionnelle. 
améliorztion de 
En définitive, on peut retenir que les formations 
décidées par les travailleurs en cours de carriere apportent 
rarement une amélioration de leur classification profes- 
sionnelle, mal-é un swtien (souvent financier) reçu de 
certains employeurs, les formations valorisées par les 
entreprises sont essentiellement celles liées aux emplois 
occupés, c'est-à-dire correspondant probablement aux be- 
soins des entreprises. On peut penser que les employeurs 
rêmunhrent ces formations parce qu'ils leur est difficile 
de tromer sur le marché du travail externe des travail- 
leurs possèdant à la fois le niveau Qducatif requis, l'ex- 
périence professionnelle et la connaissance de l'entrepri- 
se que peuvent présenter les salariés s'étant formés en 
c o w s  de carrière. 
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CONCLUSION 
Dans ce chapTtre, nous avons voulu examiner l'in- 
cidence de la formation en entreprise sur la carrière pro- 
fessionnelle des salaries qui en bénéficient. 
Il nous est apparu que proportionnellement les 
stages organisés par les entreprises ont plus souvent des 
répercussions positives sur la carriere des travailleurs 
que les fomations décidées gar les salariés eux-nemes. 
mous avons également pu établir que si la na- 
ture et la durée des stages organisés par les entreprises 
peuvent expliquer une partie des différences observées dans 
les effets qu'ils ont; produits sur la classification des 
salariés, il convient aussi de prendre en considération 
l'offre et la demande de travail sur le marché du travail 
externe. En effet, en tant qu'agents économiques ration- 
nels, les employeurs opèrent les choix qui leur paraissent 
les plus avantageux, entre reclasser ou donner de l'avan- 
cement à un employé formé et en recruter un autre aur le 
marché du travail externe. 
C'est la mQme rationnalité qui semble guider les 
entreprises quand elles déoident de rémunérer ou de ne pas 
reconnartre les qualifications acquises par le travailleur 
à l'aide de sea propres moyens ou suite à son initiative. 
Cependant, il convient de relever que certaines 
entreprises, pour des raisons de politique sociale finan- 
cent ou organisent des 'formations n'ayant pas de rapport 
direct avec leurs besoins immédiats ; d'autres semblent 
utiliser quelques fois la formation comme un instrument 
de gestion du personnel. 
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I1 faudrait sans doute des amlysea plus ap- 
profondies sur les contenus des programnes et les métho- 
des de formation en entreprise pour confirmer ou infirmer 
ces résultats. 
CONCLUSION DE LA TROISIEDB PARTIE 
Dans cette partie, nous avons présenté 1'enquiSte 
par sondage menje dans les entreprises industrielle et les 
résultats auxquels nous sommes parvenus. 
Mettant au centre de l'analyse les politiques et 
stratégies de formation des employeurs nous avons examiné 
principalement quel était Ze r81e de la formation en entre- 
prise dans le structuration du marché du travail. 
A ce propos, nous avons observé que les entreprises 
tendent dans leur politique de formation à ne produire que 
des qualifications spécifiques, Or il est établi que le 
développement de qualifications spécifiques est de nature 
2r limiter la mobilit6 des travailleurs..On pouvait donc en 
déduire que la formation en entreprise, telle qu'elle est 
organisée par les employeurs (pour des qualifications spéci- 
fiques), introduit un biais dans le fonctionnement du marché 
du travail. 
On a également confirmé que la formation en entre- 
prise est un élément ou un critère de segementation inter- 
entreprises, En analysant leur politique de formation, nous 
avons identifié 3 grands groupes d'entreprises, celles à 
politiques systématique de formation, celles B actions 
ponctuelles de formation et celles B activité minimale de 
formation ; ces groupes présentent chacun des caractéristiques 
technologico-économiques propres qui les distinguent les 
uns des autres, Par ces analyses, nous sommes allés au- 
delà des modèles dualistes élaborés par M,PIORE. 
Nous avons aussi relevé que certains groupes de 
travailleurs, en l'occurence les cadres et dans une certaine 
mesure les agents de mattrise, bgnéficient de plus de for- 
mation en entreprise que d'autres, les employés/ouvriers 
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qualifies ou spécialisés. 
L'effort de formation des entreprises porte davan- 
tege sur ces groupes là q w  sur ceux-ci. I1 nous a semblé 
que ce comportement des enployeurs pouvait sOexpliquer par 
la spécificité de leurs bssoins en qualifications par rapport 
à l'offre en provenance au systéme éducatif 
par 12 spécificité des différents emplois d'autre part. 
d'une part, 
Ekaminant les répercussions de ces politiques et 
stratégies de formation sur les politiques de recrutement, 
il nous est apparu que les entreprises B politiques systé- 
matique de formation ont davantage recours au marché externe 
du travail que celles n'ayant pas une telle politique ; 
les premières sont Tlus exigeantes SUT les niveayx éducatifs 
des candidats i l'embauche que les secondes qui elles accor- 
dent de l'importance B l'eqérience professionnelle. 
On a aussi observé que le recrutement 6tait d'autant 
plus sélectif que le travailleur était suceptible de recevoir 
3.2 formation en entreprise. I1 nous 
vait admettre que la formatior, scolaire est surtozzt utilisée 
par les eEtreprises c o m e  révglatrice de certaines apti- 
tudes dont celle B &tre f o m é  dans l'emploi. 
a semblé que l'on pou- 
Tous avons enfin, tent4 de cerner les effets de 
la formatiori en entreprise sur la carriere professionnelle 
des salariés. On a ainsi remarqué que, d'une manière géné- 
rale les employeurs sont un pouvoir discrétionnaire sur les 
suites des formations dispensées par eux. En ce qui concerne 
les formations décidées par les travailleurs, lorqu'elles 
aboutissent à l'obtention de nouveaux diplames, elles ne 
sont .pas toujours suivies, en dépit des testes, d'un reclas- 
sement. En derniese analyse, il n0u.s a semblé difficile 
d'gta3lir UI- lien jtroit entre formation en entreprise et 
classification professionnelle ; on ne peut donc affirmer 
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que la formation en entreprise, organisée ou financée 
par les employeurs ou décidée et financée par les travai- 
lleurs, tende à réduire les inégalit6s dans l'emploi géné- 
rés par les inégalités Bducatives. 
Le rale de L'employeur dans la demande de formation 
( choix des stagiaires, lieu, objectifs, durée), son pouvoir 
discrétionnaire sur Len effets de la formation sont encore 
trop importants pour qu'il en aille autrement, 
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Jusqu'oh faut-il professionnaliser l'ensei- 
gnement ? Quel écart faut-il accepter entre la qualifi- 
cation de l'individu au sortir du système scolaire et 
la qualification des différents emplois ? Telles sont 
les interrogations l'origine de cette recherche. 
Nous avons pensé qu'une analyse des politi- 
ques et des stratégies de formation des entreprises 
pouvait aider répondre à ces questions. Plus précisé- 
ment, il nous a semblé que mieux cerner les relations 
entre formation scolaire et formation en entreprise 
d'une part, préciser le rôle de cette formation en en- 
treprise dans le fonctionnement du marché du travail 
d'autre part ne pouvait qu'améliorer l'analyse des re- 
lations éducation-emploi, analyse importante pour la 
planification de l'éducation. 
L'objet de cette conclusion est de dégager 
les points saillants de l'enquête menée dans les entre- 
prises et de discuter leurs implications éventuelles 
sur la politique éducative en g h é r a l  et sur la plani- 
fication de l'éducation en particulier. 
1. - L'éducation scolaire semble surtout 
être utilisée par les employeurs comme un indicateur 
de l'aptitude d la formation des travailleurs. Elle n'est 
pas demandée pour sa valeur productive. 
On peut alors craindre que l'amélioration 
qualitative et quantitative des niveaux éducatifs des 
... / a. 
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travailleurs n'ait pour conséquence qu'une élevation 
des exigences des employeurs au recrutement. 
2. - Les entreprises tendent dans leur poli- 
tique de formation à développer essentiellement des qua- 
lifications spécifiques difficilement transferilbleu; dans 
d'autres entreprises ; ce faisant, elles introduisent 
un élément d'imperfection dans le fonctionnement du mar- 
ché du travail dans la mesure oÙ ces qualifications spé- 
cifiques limitent la mobilité horizontale des travail- 
leurs. On peut alors penser qu'un enseignement profesr 
sionnalisé réduirait l'importance et la portée de ces 
qualifications spécifiques et ainsi améliorerait la mo- 
bilité des travailleurs. 
3. - La segmentation inter-entreprises con- 
firmé6 à partir de l'analyse des politiques de formation 
des entreprises entretient et renforce les inégalités 
devant l'emploi. Ainsi les grosses entreprises ayant d'im- 
portants besoins en personnel qualifié seront "réservées" 
aux meilleurs diplômés du système scolaire tandis que 
les petites firmes 5 faibles besoins en personnel quali- 
fié accueilleront surtout les travailleurs expérimentés. 
Un accroissement général du niveau éducatif de la main- 
d'oeuvre accentuerait la concurrence pour l'accès dans 
les grosses entreprises. 
4. - La formation en entreprise ne semble pas 
contribuer h la réduction des inégalités dans l'emploi, 
inégalités liées h e l l e s  engendrées par le système édu- 
catif. Ceux qui .ont obtenu les emplois les plus élevés 
grhce surtout h leur niveau éducatif sont également ceux 
qui ,proportionnellement reçoivent le plus de formation 
en entreprise. Par ailleurs, la formation en entreprise 
... / ... 
- 376 - 
n'a pas de répercussions immédiates sur la classifica- 
tion professionnelle ; on ne peut guère affirmer qu'elle 
assure la promotion dans l'entreprise. 
D'aucuns seraient amenés, dans ces conditions, 
A considérer que la formation en entreprise ne profite 
qu'aux employeurs. Ils opteraient alors de diminuer l'im- 
portance de cette formation en développant un système 
d 'enseignement strictement adapt 6 aux besoins du système 
productif & la fois pour bviter ou réduire les qualifi- 
cations spécifiques aux entreprises et pour accroître 
les possibilités d'emploi pour tous dans la plupart des 
entreprises. 
Mais une telle option postule implicitement 
que formation scolaire et formation e n  entreprise sont 
substituables, en ce sens notamment que le système sco- 
laire peut produire les qualifications produites par la 
formation en entreprise. 
Or, il nous est apparii que ces deux types de 
formation avaient des rapports complémentaires. 
Bien plus, comme le souligne B. KRAIS, l'idée 
d'une subordination directe du système éducatif au sys- 
tème de production, allant de pair avec la domination 
non équivoque par les intérêts des employeurs, n'est 
guère acceptable (11, et "toute formation trop étroite- 
ment orientée vers u n  emploi déterminé 2 occuper 5 l'is- 
sue de la formation manque son objectif : la maîtrise 
des différentes situations de travail au cours d'une vie 
professionnelle, et de ce fait aussi, dans une large me- 
sure, la prévention du chômage structurel (2). 
Y 
... / ... 
(1) B. KRAIS, op. cit. p. 58 
(2) Ibidem, p. 61 
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Peut-être faut-il admettre que dans le syst&- 
me économique capitaliste ou libéral dans lequel elle 
se développe, la formation en entrepriseremplit une 
fonction qui ne peut être dévolue un système d'ensei- 
gnement aussi développé soit-il. I1 faudrait alors 
d'abord reconnaître l'importance de ce mode de qualifi- 
cation de la main-d'oeuvre ; il conviendrait ensuite de 
règlementer de manière cohérente la formation en entre- 
prise pour éviter une grande dépendance des salariés 
vis-à-vis de leurs employeurs et pour favoriser la pro- 
motion sociale de ceux-là. 
On pourrait enfin concevoir un système d'ap- 
prentissage indépendant de l'enseignement formel, qui 
accueillerait les jeunes sortants du système éducatif 
pour les préparer aux emplois. Cet apprentissage se dé- 
roulerait dans les entreprises et serait financé par 
1'Etat et par les firmes ; il devrait recevoir une recon- 
naissance officielle. 
En dernière analyse, l'écart accepter entre 
la qualification de l'individu au sortir de 1'Etcole et 
la qualification du travail correspond au degré d'auto- 
nomie que l'on veut laisser à l'individu dans son acti- 
vité professionnelle en tant que salarie' ou en tant que 
travailleur individuel. 
Cet écart ne peut être trop important car il 
conduit alors A un gaspillage des ressources ; il ne peut 
non plus être comblé parce que le système productif dé- 
veloppe aussi des qualifications individuelles. 
... / ... 
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Chercher atteindre une parfaite adéquation 
entre formation scolaire et emploi c'est admettre impli- 
citement la division de la vie d'un individu entre une 
période de formation et une période d'activité. 
Les caractéristiques actuelles et l'évolution 
du monde moderne exigent que l'on dépasse cette vision 
caricaturale et que l'on reconnaisse que l'individu ne 
cesse pas de se former au sortir du système scolaire. 
Il s'avère donc indispensable de mettre en place un ca- 
dre, des structures, ouvrir aux individus toutes les 
possibilités d'éducation permanente. 
La nécessité de concevoir et d'appliquer une 
politique d t  éducation permanente est d'autant plus gran- 
de dans un pays en développement comme le Cameroun que 
ses moyens financiers sont limités. Comme on l'a vu dans 
le quatrième chapitre, même en consacrant près de 10 % 
du budget annuel de 1'Etat au système éducatif, et mal- 
gré les efforts déployés par les missionnaires et Cer- 
. tains individus, on n'est pas parvenu & la généralisa- 
tion de l'enseignement primaire. Bien plus, pour diver- 
ses raisons, le nombre de jeunes qui abandonnent le sys- 
tème éducatif sans qualification reste très élevé. 
Un système d education permanent e évit erait 
B ces jeunes et aux analphabètes , ,d'être condam- 
nés h certains emplois et dans certains secteurs. 
... / ... 
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Une politique d'éducation permanente s'avère 
également indispensable dans un pays oÙ le système d'édu- 
cation scolaire est incapable de suivre le rythme d'évo- 
lution des technologies et des connaissances ; nous avons 
en effet souligné la rigidité et la vétusté des filières 
de l'enseignement technique au Cameroun, de même que nous 
avons relevé le développement du secteur industriel dans 
l'économie de ce pays. 
Si l'on admet que la maîtrise de la technologie 
est une des conditions d'un développement endogène, il 
faut alors "mettre sur pied des programmes spéciaux de 
formation permettant de promouvoir la souplesse, la mobi- 
lit6 et la capacité d'adaptation de la main-d'oeuvre" (1). 
Une autre raison qui milite en faveur d'une po- 
litique cohérente dléducation permanente au Cameroun est 
qu'elle semble correspondre A un besoin de certaines cou- 
ches de la population désireuses de promotion et de mobi- 
lité sociale. 
Une politique cohérente d'éducation permanente 
éviterait également de rechercher A tout prix une parfai- 
te adéquation entre la formation scolaire et l'emploi. 
LI Etat Camerounais peut trouver les moyens d'une 
telle politique ; les employeurs du secteur moderne sont 
d'ailleurs prêts y contribuer. I1 faudrait pour y par- 
venir qu'au préalable une volonté politique se précise en 
faveur de l'éducation permanente au Cameroun. 
Voir TAB1 ABODO, J.M. GERN et P. iYANDENG, op. cit. 
I1 est révélé dans cette étude que plus de 88 % des entre- 
prises interrogées acceptent de contribuer volontairement 
aux moyens de formation ou de perfectionnement (p. 86). 
Technologie, croissance, emploi, rapports aux chefs d'Etat 
et de Gouvernement et aux représentants des communautés 
européennes - Doc. Française. Janvier 1983 p. 13. 
Ceci nous semble parfaitement valable aussi pour les pays 
en développement. 
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Tableau : Répartition de la popuiation active selon le secteur 
d'activité, les trmches d'âge et ie lieu de r&idence 
(1976). 
TRANCHE D'AGE : 6 - 14 ans : 15 - 50 ans : 60 ans et : TOTAL 1 
si t u t  ion d activi t6 : Effect: 1 : Effect: % : Effect: % : Effect: 9, ) . .  
____*_______________---------------- ------- ------ ------- ------ ------- -----_ . 
: 
: 
Population active .......... :14 748 :100,0 : 665596:la),O : 26 422: 100,O 
Personnes occupées ......... : 9 826 : 66,7 : 585175: 37,9 : 25 278: 95,6 
. .  
: Personnes cherchant du tra- : 1 
irai1 nniir 12 nrprniPrP fois : 4 526 : 30.8 : 60641: 9.2 : 127: 0-6: 6S 794: 9 
Population active . . . . . . . . . . : 178 681 : 100,O 
Personnes occupées ......... :161 779: 90,6 
Personnes scans emploi ayant : 
déj5 travaille .......... : 2 895: 1,6 
Persomes cherchant du tra- : 
7,8 vail paur la premisre fois : 14 007: 
:1872264: 95,8 :2 
: 23330: 1,3 : 
: 56858: 2,9 : 
: Personnes occupées ........ :171 605: 89,O 2457439: I 93,8 :240 211: 98,0:2869255: 93 
r& ' 
-I : Personnes sans emploi ayant : ' - déjà travaillé ........... : 3 291: 1,7 : 23710 : 1,7 : 4 354: 1,7 : 513551 1 * <  9: -. - J 
b: Personnes cherchent du tra- : I 
I 
: vail pour la premi6re fois : 1 533: 9,3 : 117499: 4,5 : 358: 0,3 : 136390: .4,5 ) 
-- Source : Ve plan quinquennal de développement économique, social et culturel 
1981 -1986 P. 349 (Donnees ajustées) 
Tableau : Evolution du PIß de 1977 à 1982 
( V = valeur en milliards de francs courants) 
-- 
I "  
ANNEXE III 
TABLEAU : EVOWI'ION DES EF!ZCTIFS DES EbJSEIGWWEFRS PRIFAIRE, SECONDAIRE ET SUPERlEUR PAR ORDRE D'ENSEIGLIEWNT: 
79/80 
I I I Taux moym 
d ' accroissement 
annuel 80161 
'l2/73 73/74 SCOLAIRE 71/72 
TYPE ET ORDRE 
D 'ENSEIGREMENT 
333.137 
t69.837 
i. 254065 
- - - __ 
81.365 
71.803 
- - - -  
-- - - 
153.618 
12.710 
38.851 
_ _ _ _ _ _  
- _ _ _  
51.561 
lû .262 --- - - - - _ _ _  
10.262 
PUBLIC 481.045 511.789 542.520 
PRIVAIRE PRIVE 449.086 455.772 4'71.615 
TGTAL 931.131 967.561 i.014135 
PURLIC 23.138 26.604 30.617 
__ - - - __---_- - - - ----- -- - -  
__ _ _ _ _ _ - - - - - . _ _  ---- - - - .  
876.686 6,92 - -_ - - - - - --- --- 
500.519 1,21 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ - -  ---- 
1.302074 4,46 
88.964 16,14 
80.334 7.40 
-- -- -_- - -- 
- - - - - - -- +---- 
169.298 il,ì5 
14.576 16,93 
41.731 ii,49 
56.307 12,67 
9.562 12,4i 
-  -- -- ...---- 
_-__ - ---- ------ 
--- _ _ - -  - - -  - -  - - - 
- - - _-_-  - -- ----- 
9.562 12.41 
SECONDAIRE 
c," 
_____--_._ --- - - - .  - - -  - 
TOTAL 65.360 72.540 82.205 
PUBLIC 3.566 4.154 4.459 
SUPERIEUR 
UNIVERSITAIRE 
479.103 I 481.426 1463.918 I 451.402 1455.385 
93.934 106.266 121.054 135.518 
5.148 6.300 7.925 9.58'2 
22.376 24.837 27.676 30.794 
27 S24 31,135 35.601 40.376 
6.171 7.187 8.207 9.462 
_ _ -  - I_--- - - - - . - - - - -  
_________---_ --- - -  - -  
147 .O73 
11.337 
34 .O75 
-+-- 
_---- 
45.412 
10.560 
I 
N.B. Les taux moyens de croissance ont ét; calculés en utilisant les logarithmes 
partir de la formule des intérêts composés y = x(l t r P  
Annexe @ Tableau : RQpartition des entreprises ayant une politique ayotematique de formation 
selon les principales caractdrisiiiques socio-honomiques. 
I d'expatrihs (*) pr&s du qunrt(24,u$) du nersonnel de nette entrevise est constitué 
No D'IDEXTI- URANCHI3 D'ACTIVLTE TAILLE STATUT INTENSITE DU TAUX DE PLACE SUR LE SALAIRE ANNUEL PAR 
FICATION CAPITAL ( I/L) OUALIF? MARCH3 DES TRAVA ILLFXJRS en 
million CFA PRODUITS millions de FCPA 
35 nnn6es d "ctivi- 24 Roi F: R ons Multina. 
papier la production 
13 P ~ B  t al lwcgie 
~ - ~- _ _  -~ 
987 Multina. 38,9 64,6 Export la p oduction t 74% De 2,o 
299 Monopole de fait 14 Industrie chimique (gaz) 57 Multina. 16,4 4994 
15 Raffinage de pBtr81e 346 Publio 19'1rl 81,5 Monopole de fait 398 
- ~- - -- - ~- 
16 Textile (et confection) 730 Multina. 14,7 31,6 Monopole de fait 291 
u 
'17 Esploi.tstion p6trolière 155 Mul t inn. 248,3 7797 Export : 95% De - 
la production 
Monopole de droit 
-II__ --- ---  --^ -.11-.111- - ~ - . - - - - . _  - -.. -..--I --- -. >- -- 
18 Eau et Alectricit é 1214 Public - 56,O 
----P.--- - I- I_.-- *I I - .---- --- 
1 9 7  19 &au et électricité 3000 Public 59,3 6a,0 Nonopole de droit 
Annexe __un.-._ Tabl eau t. : Répartition des entreprises a,ynnt des Rctions ponctuelles de formation.. en COIIY 
de carrière Eelon les principal.es caract6ristiques socio-6eonomioues. 
U0 DtIDT?3TTI 1N’I’EHT;ITE DU TAUX DE PLACE SUR III3 S4LA.IRR htN”L 
FICATION BRANCHIC D’ACTIVITR T~ITJIJ~ S’L’IZ’I’UT QUALIF1 PL4RCíl.X DES P4R TRAVAILLEUR 
millions FCFA PRODULYS millions FCFA 
25 Caoutchouc et Plastí. 300 Multinn. 495 23,o Export : 35: De la 
product, 22 ans 1,8 (*> 
_____I --__------__1- .--w.- I- YI --- _I___ -- -.“ -- 
26 Boi BEI ons 449 Privé Na. 10,7 34,5 Export : O 
099 Concurrence forte 
27 Fab. Maté. Construc. 397 Public 34,8 55,2 Exyort : O 
Monopole de fait 298 
Monopole de fzit o, 9 
---I_ -. - --1_ -I_-* _I--------”cI-~Y--c-w -_- - --- _- -.-
28 Tostile et Confection 740 Public 4,8 3699 Export : O 
~ _ _ _  _ _ ~ ~  -
29 Industrie Alimentaire 31 4 Privé Rtr. 497 ?7,1 Export : 13,876 de la 
prod. Concur. Moyen. 1 9 4  
I_ ---- - .- -- - --- I-_.. l_.--l_.- -I-- --Y- -1- -_I^  
(*) 87,5 $ dea cadres de cette entreprise sont des expatriés. 
.- Tableau -.. - : r,5pa.rtition des entreprise dispensant 1.e minimm ?e formD,-kLon en 
entreFrise selon les princip0,los ca,raat&istiques socio-économiques. 
SXLAIRT: AN"L PLhCR STJR JIE d o  D'LTIEINTI INTEivSíTR DIJ l'AUX DE 
FICATIOd BRAL~CRE D 'ACTPIVITE T~ILLE SYA'PTJT CAPITAL(I/L) "x. NAHCKE DXS PAR TltATbILLKIJR aillion FCFA PRODUITS mil.l.ion FCPA 
I C2,outchouc et Plzstique 1 trl Privé Ns. 3,q 2n,4 Concurrmce Mog. 
Export : o 
CENTRE NATIONAL D'EDUCATION ------- 
I - Identification et caractéristiques économiques 
(& remplir par le comptable ou le financier) 
'I - Numéro d'identification 
2 - Date de démarrage des activités au Ca- 
3 - L'établissement peut être déclaré com- meroun : 
me : - établissement principal et unique - société d'Etat - filiale d'un groupe international - filiale d'une entreprise Qtrandère 
4 - Montant du capital social 
5 - Répartition du capital social (en %) : - public camerounais - public étranger - privé canerounais - privé étranger 
6 - Branche d'activité 
7 - Chiffres d'affaires des 2 derniers 
exercices : I98 
198 
\ 
8 - Valeurs des imnobilisations brutes 
9 - Quelle est (nêrae approxinztivenent) dans le dernier bilm 
la part de votre production ûnnuelle 
qui va (en %) : - à l'exportation - & la consomaticn des entreprises 
- la conso-mation directe des aé- domestiques 
1, 
20 
3. 
6, 
7. 
80 
9. 
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- B la consomation de l'Etat 
10 - Evolution de la =asse salariale 
zu cours des 2 derniers exercices : 
montLant en FCFA 
198 198 
I1 - Comment pouvez-vous qualifier la technologie 
utilisée dans votre entreprise ? 
- très moderne 
- moderne 
- anciennne 
12 - Avez-vous eu-changer vos équipements de production 
au cours des "cinq dernières anniSese 
11. 
12. 
c 
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II - Données sur le personnel 
(& renplir par le Responszble du personnel) 
13 - Evolution des effectifs d'enployés au 
coutrs des 3 dernières amées ou le cas 
échéant depuis 12 création de l'entre- 
prise : 
Janvier I980 Jmvier 1981 Janvier 1982 
44 - Volune gin6ra.l de l'enploi dans l'entre- 
prise (en Janvier 1983) : 
1 - pernments 
2 - Tenpornires 
3 - Total 
4c I /  - Parni le personnel pernment de Janvier 
1983, conbien d'exp3tri6s dénoabre-t-on ? 
T16 - Dans quelles catégories sont classés ces 
expatriés (répartir) : 
1 - Hors catégorie 
2 - Cadres supérieurs (?Ie et 12e) 
3 - Cadres de 10e 
4 - Agents de naftrise (?e, 8e, 9e> 
5 - Oumiers qualifiés (5e et 6e) 
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$7 - Fouvez-vous indiquer 12 ripzrtition 
catégorielle de votre peEsonnel perna- 
nent (nationaux + expstriés) ? 
7. 
!- I ! 1 1 1 
! Qualification!Cc?tégorie IPcrsonnel Pbrson-IPersonlTOTM 
! !de la con- Itecbni- !comer- !adainis 
I !vention col!que(usi-iciaP(conItratifl 
I professionnel!lective !ne,uain-!ptabili-!(séc~e! 
!tenmce !t&,venteltariat I 
! 
! le ! 
! ! r o o . )  !person! 
! ! ! !nt;l) ! 
1 1 1 1 ! ! 
! 
! ! ! 
1 
!Main-d'oeuvre ! ?ère et ! 
! ! ! 1 
1 ! I I ! ! 
! ! 1 ! 
! 
!Main-d'oeuvre ! 3e et 
! ! ! t ! Ispécialisée ! 4e Cato 
1 ! ! ! 1 I 
! ! ! I ! 
! 
!Main-d'oeuvre ! 5e et - 
1 ! ! ! Igualifiée 1 6e Cat, ! 
! 1 ! a ! ! ! 
! ! ! ! !Agents de nat-! 7e,8e, et 1 
! I ! ! Itrise * I 9e Cat, ! 
! ! ! ! ! 
! ! 1 
! 1 
!Cadres ! 10e Cat, ! ! 
.! ! ! ! ! ! 
! ! ! ! ! 
I 
!Cadres Supé- ! lle et 
! ! ! ! !rieurs ! 12e Cato ! 
! ! I ! ! ! 
! ! ! 
! 
I 
! ! ! ! ! 
!banale 1 2e Cat. 1 . 
I 
!I 1 ! (toutes cztégories) ! 1 ! ENSEMBLE 
18 - Combien dyenploy&s ont été licenciés au cours 
l des deux derniers exercices ? i 
19 - Conbien ont dibissiom6 au cours de ces deux 
20 - Le cas échéant, pouvez-vous répartir les enplo- 
yés licenciés ou aycut dénissionn6 au cours des 
ploi ? 
1 
i 
I 
derniers exercices 2 
1 
deux derniers exercices selon la catégorie d'en- i 
I 
b 
- 5 -  
1 1 1 !I i/ 1 ! LICEKCIES DEMISSION! TOTAL ! ! ! NAIRES ! 
! 1 I I 1 
Maneouvres ! ! ! ! 
I 1 1 ! ! 
! lisés ! ! ! j/ ! Ouvriers, eEploy6s spécia1 
1 ! ! ! 
! ! 1 1 Ouvriers, enployés quafi-! 
1 fiés ! ! ! 
t ! ! I 
1 1 
! I 1 i /  
I Agents de naftrise ! ! 
! 
! Cadres ! ! ! ! 
21 - A quel niveau se prend gknékalenent la décision 
de recruteE (conseil d'adninistration, Directeur 
Chef du personnel) ? - un cadre - un agent de na5trise - un ouvrier eu enployé qualifié - un ouvrier spécialisé - un nanoeuvre 
1 
22 - RBcrutez-vous votre personnel qualifié de Pdé- 
férence au sein de l'entreprise parni les .tra- 
vailleurs des catégories inférieures ou hqrs de 
l'entreprise ? 
Cadres 
Maetrise 
OQ et EQ 
1 
i Dans l'entreprise Hors entreprise 
- 6 -  
! vre 
! 
! Institutions scolaires ! 
1 1 ! 
! Autres bureaux de glace-! 
l men+; 
! 
! ! ! ! ! 
! ! I ! 
1 1 1 1 
! ! ! 1 
1 ! ! ! I 
1 ! 
23 - Pouvez-vous indiquer les différentes 
procédures utilisées pour le recrute- 
ment externe aux différent s niveaux 
d'emploi ? 
1 f CADRE il?IALTRISE i OQ OS 
I 
l 
! ! 1 
1 r ! ! ! 
I 
! ! 1 I Publication des offres ! 
I ! ! ! ! à Presse 
! ! ! ! ! 
I ! ! ! 
! ! ! ! Entretiens 
! ! ! ! ! 
1 ! ! ! ! 
1 
I 
I 
i 
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25 - Pouvez-vous classer sur le tableau ci-dessous 
les différents critères utilisés selon l'im- 
portance que vous leur accordez pour le recru- 
tement externe aux différents niveaux d'emploi ? 
Critères : (I) %ge j (2) sexe ; (3) expérience 
professionnelle acquise dans une autre entrepri- 
se ; (4) pratique du métier ; (5) diplame scolai- 
re ou universitaire prévu Fer la convention collec- 
tive ; (6) origine provinciale ; (7) recommanda- 
tions de personnes influentes ; (8) qualités per- 
sonnelles ; (9) autres (à spécifier) 
!principaux!iaportants!peu impor-!non uti-! 
Nive aux !très inpor! Itants !lisés ! 
! 
! 
! 
! I t ! t 
d'emploi !tants ! '  ! ! ! 
! Cadres ! ! ! ! ! 
1 ! ! ! ! 
1 ! 1 1 1 ! 
! Agents de mae- ! ! ! ! 
r ! I 
1 . l  1 
! trise ! ! 
! ! ! 
! Ouvriers quali- ! ! ! ! ! 
! fiés I ! ! I I 
! Ouvriers spéciali- ! ! ! ! 
I sés ! ! ! 1 
1 1 
! ! 1 1 
1 1 ! 
! 
o o o / o  o o 
I 
- e -  
III - Politiaue de Formation 
(A remplir le cas &chhant par le Respon- 
sable de la formaticn) o 
26 - Existe-t-il unt pclitique de formation dans 
l'entreprise (plan de formation, atages, sémi- 
naires etceeo) ? f 
3- De quel service et/ou direction relève 
la formation dans l'entreprise ? 
f 
za - Qpi est 1e;Responsable de ce service ?' 
(profils et autres occupations éventuelles) 
23 - Lcrsque vous recrutez du personnel & l'exté- 
rieur de l'entreprise, prévoyez-vous de lui 
donner une fornation quelconque dès l'entrée . 
dans l'entreprise ? 
! Tous I Certains ! Aucun 
1 1 ! - Cadres ! I 
- Maîtrise I 1 ;  
- O e Q  ! ! ! 
- 00s ! I ! 
I 1 
I I 
I l I 
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F C -  Le cas échéant, quels sont les agents exemptés 
de cette première formation dans l'entreprise ? 
31 - Comment s'effectue généralement cette première 
formation en entreprise ? 
I ! I ! I ! 1 
! !SUR LE TAS IDANS LE !A L'ETRANIDANS UNEIDBETS I 
! !EN TRAVAIL-ICdNTRE DEfGER ! INSTITU- IUNE IN5 
! 1 LmT I FORMAT .,DE I ITION PRI ITITU- 1 
! ! IL'ENTREP. ! IVEE LOCA!TION ! 
I I I I LE !PUBL. 1 
I 1 ILOCALE I 
! 1 
! I 
! 
! 
! 1 I 1 I 
I 
1 i 1 1 
! CADRES ! ! I ! ! 
! i 'Agents mait, ! ! ! ! 
! ! I ! 
! ! Ouvriers qual, I ! 1 
1 I 1 ! ! 
! 1 Ouvriers spéc. ! ! ! ! ! 1 ! ! ! 
1 I 
! 
32- Quelle est la durée moyenne de cette première formation ' 
1 I ! 1 
iMAXIMA.LE !MOYENNE IMINIMn- 1 ! ! ,  ! LE 
! I 
1 ! 
! Cadres 
1 ! 
1 I 
! Agents de maetrise ! ! ! 
1 1 1 
! Ouvriers qualifiés ! ! ! 
! Ouvriers spécialisés ! ! ! 
! ! ! ! 
! I 1 1 
33 - Pouvez-vous donner des précisions sur les institutions 
privées ou publiques auxquelles, le cas échéant, vous 
faites souvent appel pour la formation de votre person- 
nel ? 
o o */a o o 
- 10 - 
Y+- @els sont les objectifs de cette première forma- 
tion en entreprise pour les différents nivv Caux 
d'emploi ? 
Les cadres 
Les agents de maîtrise 
Les ouvriers qualifiés 
Les ouvriers spécialisés 
35- En dehors de cette formation en début de car- 
rière, l'entreprise'organise-t-eile ou envoie- 
t-elle son personnel suivre d'autres types de 
formation en cours de carrière (perfectionne- 
ment, recyclageeoe) ? 
I 
I 
I 
1 1 I 
1 ! 
! I Cadres ! ! i ! ! ! ! ! 
! I I 
s 1 Agents de maetrise ! ! 1 
! ! ! ! 
! ! Ouvriers qualifiés ! ! I 
! ! ! 1 I 
I Ouvriers spécialisgs ! ! 1 ! 
! ! ! ! 
i TOUJOURS i S O m 8 T  I €?&3PEHT i JAJUIS 
! 
! 
1 
36 - Pouvez-vous donner le nonbre de vos emgloyés qui, 
au cours du dernier exercice, ont bknéficié de cette 
formation en cours de carrière et selon le Pieu ? 
I 1 1 1 
! CADRES ! AGZ;:'PS !OUVRIERS ! O'cNRIE 
I IMAITRISE1QUfiIFIEIRS Spo 
! ! t ! I 
! 1 ! 
! 
I Le Centre de Formation ! 
~~ ~ - - -  ! de l'Entreprise ! ! ! ! ! 
I I ! ! ! 
! Une institution Publi- 4 i I I I 
! ! ! 1 
1 1 ! 
! que Aationale I 
! ! 
! 1 j ! Une institution privée 1 ! 
1 nationale (ex,M?Ch, 1 I 1 ! ! 
1 CENAFOP) ! I 
I ! I ! ! 
I 
I 
1 
! A l'étranger ! ! 
I 
! 
1 
! 
I ! 
! 
? Autre (&. sphcifler) 1 
1 i ! 
I 1 
! 1 ! ! 
I ! ! 
I ! 
34. 
35- 
- 11 - 
D W E  DE STAGE ! 
! ! I ! ! 
! ! ! ! 
1 ! 
! ! I ' I  ! De I & 3 mois ! 
! I ! 
! ! ! De plus de 3 6 mois ! 1 ! 1 I 
! 
! ! ! ! ! ! De plus de 6 & 9 mois ! 1 
! ! I  
! ! 
! ! 
Moins d'un mois 
! 
3'7 - Pouvez-vhus répartir votre personnel selon l'objec- 
tif du stage suivi au cours du dernier exercice ? 
I I 1 l ! 
! CADRES !AGENTS MAI ! OUVRIERS OLTVRI ! 
! 1 ! TRISE ! QUALIF e ! ERS ! 
!WEC. I ! ! 1 ! ! ! I 
! ! ! 
I 
! 
! 
3 ! 1 ! ! ! 
! I 
! 
! 
! 
! ! ! 
I 
! 
! 1 ! 
! 
1 
! 
! 
I ! ! ! ! 
I ! ! ! 
1 
! 
I 
! 
! 
! Préparation à un nouvol 1 
I 
I 
! Préparation à un nouvel ! 1 
! 
! Entretien des connaissan- 
I ces ! 
! 
I 
! Apprentissage de nouvel-! 
! les méthodes ou techniques 
1 
1 Formation gén6r-3.le ! 
! (langues, psychologie ! :! 
I relations humaines ...j ! 
38 - Pouvez-vous répartir les stagiaires du dernier.exerci- 
! emploi de nene niveau I 9
! ! I 
I emploi de niveau supérieur t I 
! l 
1 7  
! I ! 
t 
ce selon le niveau d'emploi et la durée des stages ? 
3'; 
I 38. I 
I 
39 - Pour les stages de moins d'l mois, pouvez-vous donner 
' i 390 le nombre d'heures par stagiaire selon la catSGor5.c 
d'emploi ? I 
Cadres Agents de maîtrise Ouvriers qualif. OS 
- 12 - 
~QL- Combien d'enployés ont été mis en stage de plus 
de douze mois au cours du dernier exercice ? 
47% Le cas échéant, pouvez-vous, les répartir selon 
le lziveau d'emploi ? 
! Nonbre de Stagiaires 
t 
1 
Agent8 de Maîtrise I 
Ouvriers qualifiés I 
I 
Ouvriers sp Qci ali s és I 
42 - Lorsque vous selecticnnez les candidats & envoyer 
un stage de langue durée (plus de 3 mois) quels sont 
les 3 critères que vous prenez le plus en Bonsidéra- 
tion selon' le niveau d'emploi ? I 
I ! 
OQ. 
! 
! os " 
1 ! YiLCTPRISE ! ! '  
1 1 ! ! 
ler critère1 ! I ! 
! I ! 1 
2e critère ! ! I ! I  
1 ! ! 
3e critère ! ! ! I 
'c.3 - La hiérarchie (chef d'atelier ou dléquipe, contremaf- 
L bre, ing&nieur,.,) intervient-elle dans le choix des 
stagiaires ? 
44 - Lcrsque le stage est organisé par et B l'intérieur de 
l'entreprise, qui définit les programmes ou modules de 
formation ? \ - Hiérarchie seule - Service de formation seul - Hiérarchie et service de formation, 
42 o 
. 
43 
44 o 
- I3 -' 
45 - Les syndicats ou les représentants -des employés 
prennent-ils part & l'élaboration du plan de forma- 
tion de l'entreprise ? 
46 - Comment se déroule généralement la formation & l'in- 
térieur de l'entreprise ? 
1 I I 1 1 i 
1 18 PLEIM !fl MI- !LE SOIR !AUTPRES I 
I !TZIYPS f TEMPS !APRES LE!(A SPECI! 
! fPïiNDMTT ! ITR'LVAIL IFIER) ! 
! !LES H.DE ! ! ! ! 
1 I 1 I ITRl~VXL I 
! Formation en début ! I I ! 
! ! ! 1 
I ! I 1 !I 
! de carrière ! 
! 
! Préparation B un nou1 1 1 I ! 
f J 1 I vel emploi de niveau! 
1 supérieur ! ! ! ! I 
1 I 1 ! 1 
! Préparation B un nou1 ! ! ! 
! vel emploi de même ! ! ! ! ! 
! 1 ! 1 
I ! 1 ! 
f Entretien des connais- ! ! ! ! 
! sances, formation GB- 1 ! ! ! 
1 .nérale ! ! ! ! I 
1 l I I 1 ! 
! Apprentissage de nouvel- ! 1 ! ! 
1 les néthodes ou techi- ! ! ! 
I ques ! ! ! ! 
! niveau 
! 
I 
Q - Quel est le nontant global des dépenses de formation 
supportéss par l'entreprise au cours du dernier exer- 
cice ? 
'68 - Quel est en pourcentage, la part du budget de forna- 
tion dans 1s budget global de l'entreprise pour l'exer- 
cice en cours (1982/14:13) ? 
o o o o 
"5 t 
46 
47 (. 
443- 
~3 - welle est en pourcentage (mgme approxinativenent) 
la répsrtition des dépenses de fornation du dernier 
exsrcicc selon IC niveau d'enploi ? 
! Cadres ! Lgents de mzîtrise ! OQ ! OS 
1 1 1 
76 depi I ! ! 
49 - Quel est le pourcentage de leur salaire après titula- 
risation (tous avantages compris) que les travailleurs 
perçoivent pendant leur période de formation en début 
de carrière ? 
1 1 1 1 
! ! ! ! ! ! 
! I 1 I I 1 
! ! CLIDRE;S !AGENTS ! OUVRIERS ! OUVRIERS ! 
! ! !Mi:ITRISE ! QU~LLIFIES !PECIAL o ! 
t 1 ! 100 % 1 ! 
! 1 ! 1 ! 
! ! ! 1 
! 1 ! I 1 ! 
! Entre 80 et 90 % 
! Entre 50 et 75 % ! ! ! ! ! 
! 1 I 1 ! ! 
! Ploins de 50 % ! ! ! . !  
,"o - Quel es$ le montant de la taxe professionnelle que l'en 
treprise a versé au Tr6sor public au cours du dernier 
exercice ? 
- 15 - 
j: e 51 - a) Lorsque en COUTS &e cnrrière, un eaplogL: piend 
l'initiative ct6 SE: perfeetiomer (p.r correspondan- 
ce, cours du soir, etc-..), l'untreprize finance-t- 
1 
i 
elle tout ou pzrtie de cette formation ? 1 
, 
! t 1 I I TOUT ! PLRTIE I RIEN ! I  
! i  I ! ! 
1 Cadres I 1 ! l i  
! ! ! ! 
I ! ! i  
! I t  
I ! I  
1 iLgents de naetrise I 
! : 1 ! ! ! I Ouvriers quslifiés WI 
I I I ! 
! Ouvriers spkialisbs f ! ! 
! ! ! 1 
I_ 
! 
t 
l 
I 
1 
1 
-- 
I 
! 
! '  
51 b) Sous quelles cocditions l'entreprise finance-t-elle I 
une telle formtior, ? i 1 
52 - Dans votre politique de personne:, la promotion prké- i 
f 
~52, la fo mat de-t-elle g6nérdewxtt/ou es€-ce lfPinverse ? 
! 
l 53 - Dzns le second cas, (pels stages débouchent autonati- i 53. 
quement sur m e  promotim (svzncenent, reclasseEent.o.)?i 
I 
des dipl8nes, des certificats ou des attcstztions de 
y - a.) Le Certtre de f3rmction de l'entreprise délivre-t-í1 -sL,. 
1 
1 fin de stage ? 
b) - Est-ce pour tous les stages ? 
c) - Sinon, pour quels stages délivre-t-on des par- 
cheEins ? 
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55 - Pouvez-vous d&no;l;brer le? dkpxrts (volontaires ou i 55- 
forcés) des travailleurs forses par l'entreprise au I 
murs des 2 dernieres m 6 e s  selon le niveau d'emploi ?: 
i 
Cadres 1 A, de Martrise 1 0-C, i 0,s I 
t 1 I 
l I I I 
f 
% - Quelles mesures l'entreprise adopte-t-elle pour re- I 56, 
tenir son peilsomel formé par elle ? 
I 
57 - Quellebrépercussions la crise économique actuelle a-t- 
elle eu sur votre pc'litique de fornation. 
58 - Si l'entreprise ne fait plus oc n'a jamais fait, de 
formation systkmatique (i-e en dehors de la formation 
sur le tas) peut-elle en donner Pes raisons ? 
Merci d'avoir &pondu à nos questions- 
,., i 
". ! 
c 
. ,  
*. 
ENQUETE S R LA FORMATION EN ENTBEPBISE 
Questionnaire Employés 
1 - Code de l'eatreprise 
2 - Ne d'ordre de l'employé 
I FTAT-CIVIL 
3 - Année de naissance :-39 
4 . Lieu de naissance : 
4a - Province 
4.b - Département 
4c - Arrondissement 
5 - De quel département est originaire 
votre père ? 
6 -'Sexe 
2 Ifscdin féminin - ' 
7 0 Situation de famille 
7a - En ce moment 
--. 
.a~l - 1 I Marié sans enfant 
2 -Fl Marié avec enfants 
3 -  Célibataire sans enfant 
4 -  Célibataire avec enfants' 
Veuf sans enfant. 
6 -  Veuf avec enfants . 
D i - a d  sans enfant n L 
a -  Divprcé aveC enfants '- 
7b - Cette situation est-elle différente ,de 
celle qui était-la vôtre au moment du 
recrutement ? -. 
1 1 1 Oui 2 1 1 Non 7- ' - - 
3 4  I &6-------- 
.5.c I 1 10-11 
7a. U 12 
76 u 13- 
O ./. .O' 
, 
II - SITUATION PROFESSIONNELLE ACTUELLE 
8 - Dans quelle localité exercez-vous votre 
profession ? 
8a. Province 
8be Département 
842, Arrondissement 
9 - Quelle fonction y exercez-vous ? 
Employé ou ouvrier qualifié 
Contremaître ou cadre moyen 
3. Cadre supérieur ::n 4, Cadre de direction, Directeur 
/ 
IO - ResFonsab".ité dans l'entreprise 
10a - Occupez-vous un poste de responsabilité 
dans l'entreprise ? 
Mois 
11 - Si TOUS n'avez pas de poste de responsabilité, 
quelle est votre occupation exactement. dans 
l'entreprise ? 
12 - Dans quel secteur de l'entreprise travaillez- 
vous ? 
1, Usine (production, entretien) 
3- 2* El Commercial Admini st rat ion 
1 3  - Dans quelle cat6gorie êtes-vous class6s 
132 - Gathgorie I ! I 
l3b. - Echelon 
8a. 
8b o 
8c. 
&q 
1 Oa. 
lob, 
IOC. 
II. 
12. 
13a. 
13b- 
1 4  
15 
16 
17 
18 
I 9-20 
2 1.022 
23 
24 
25-26 
27 
. ./. . . 
- 3 -  
A 
2, 
5. 
i-A 
7. 
14 - Quel est votre salaire mensuel brut 
(tout compris avant ia: ^ t ?) 
I 
15 - Quels avantages non pécuniaires vous sont 
accordés par l'entreprise ? 
(ex, gratuité d'électricité, logement,.,) 
16 - En dehors de votre salaire de base, quels 
avantages pécuniaires recevez-vous mensuel- 
lement de la part de l'entreprise ? 
indemnité de logement 
indemnité de transport 
ancienneté 
16d - indemnité de responsabilité 
autres (à préciser) 
$1
16f - total 
17 - Recevez-vous des primes annuelles ? 
primes de bilar, 
treizième mois 
1 7 ~  - grat if i cat ions 
17d - autres (à préciser) 
17e - total P 
i 16e- 
j ,28-3.3 
-- 34
35 
36 
37 
38 
39 
- 4 -  
III - CARRIERE PROFESSIONNELLE 
18 - Depuis quelle année êtes-vous dans l'entreprise 
ac tue11 e ? 
19 
19 - Combien de temps a duré votre période d'eseai 
dans l'entreprise actuelle ? 
(en mois) 
20 - Est-ce votre premier emploi ? 
1, 17 Oui (passez à la question 26 ) 
2, I I Non 
21 - Quelle est votre expérience professionnelle 
total ,vant l'emploi actuel ? 
Nombre d'années 
22 - Dans quel secteur d'activité peut-on classer 
les entreprises dans lesquelles vous avez 
exercé ? 
& 
lère Entreprise 
Agro-indust rie 
Indust ri e 
0 
2e Entr. 3e Entr. 
Electricité,gaz,eau 
Bâtiment et T.P, 
Commerce,HÔtel,Restaur, 
Transport, Transit 
Banques,Assurances,Aff, 
9.rjServices Publics et autr, 
23 - Si la dernière entreprise dans laquelle 
.- 
vous avez travaillé exerçait dans le sec- 
teu? industriel, veuillez en préciser la 
branche d'activité exacte : 
18. 56-57 
79, 
20. 
21 
22. 
59 
60 
L I  
62 
63 
64 
0 e*/. . . 
- 5 -  
24 - Combien de temps avez-vous passé dans 
chacun de ces entreprises ? 
1. 
2, 
3. 
4. 
5. 
2s 
3 -lère entreprise 2e Entre 
lmoins de 6 mois 
de 6 mois 6 1 an 
de plus d'I an B 2ans 
de plus de 2ans A kans 
_/plus de 4 ans 
- Avez-vous reçu une formati 
dans ces entreprises ? 
III -.J 
.on par 
Entr. -
I ! !  4
k. 
t i culiè r e 
lère entreprise 2e Entr. 3e Entr. 
formation sur le tas 
centre de formation 
institution publique 
institution privée 
stage 5 1'Etranger 
séminaire de recyclage 
- 7. 
~ 1- 
26 - Depuis votre entrée dans lsentrepriae actuel- 
le =vez-vous toujours été dans la même caté- 
gorie d'emploi ? 
oui (passez à la question 29) 
2, e p n o n  .- 
27 - Si non, veuillez indiquer les catégories 
d'emploi successivement occupées. 
1ère fonction 2e fonction 3e fonction 
Ouvrier spéciali- 
sé f3e et 4e Ce) 
24, 
25 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
26 o 
27 
74 
72. 
73 
- 6 7  
Agent de maîtrise de 7e cato 
Egent de maîtrise de 8e cat. 
Agent de maîtrise de 9e cat, 
Cadre (10e catégorie) 
Cadre supérieur (lle et 12e cat. 
28. Quel est le montant du psemier salaire 
perçu dans l'entreprise actuelle ?(brut) 
(tout compris avant impôt) 
IV - RECRUTENENT 
'~ 
/-I i 
- 
29- Avec quel niveau de qualification êtes- 
vous entré dans l'entreprise actuelle ? 
29a. Diplôme scolaire le plus élevé : 
29b. Expérience professionnelle hen années) 
29c0 Certificat d'apprentissage (indiquer 
la spécialité) : 
30. Comment êtes-vous entré dans l'entreprise 
actuelle ? 
A la suite de démarches personnelles 
Par l'entremise d'un bureau de placement 
Grâce h votre établissement scolaire 
A la suite d'une aznonce dans les journaux 
la suite d'un détachement de la F.P. 
I--! 
28. t ,  7-0 
2e carte 
Identification 
code ent r . 1-2 
Code employ5 
1 I 1 3-4 
29a. 5-6 
111 
29~. 9-10 
u 
3 0 ò  ./J I1 
o * e/o o. 
- 7 -  
31, Avez-vous eu & subir ? 
31ae un entretien ou une interview -- 
c_ oui 2 1-1 non L-i 
3lb. un test psychotechnique 
I L-1 oui 2 r;-l non 
3Ic. un concours 
I oui 2 r-1 non 
3ld, un essai profesdionnel 
- 
3le. un examen médical 
I jJ oui 
32. Un de vos parents ou amis a-t-il eu & 
faire une démarche pour votre recrutement ? 
I I_J oui 2 a non 
33- Avez-vous présenté une ou des lettres de 
recommandation de votre ou de vos anciens 
employeurs ? 
I 1-J oui 2 17 non 
V - FORMATION EN COURS D 'EMPLOI 
34, Avez-vous jamais suivi un apprentissage ? 
1 a oui 2 a non 
35, Quand et oÙ avez-vous suivi cet apprentid- 
sage ? 
35a. Année 19 
35b. Durée (en mois) 
35c. Lieu : 
une entreprise 
un atelier 
rhne institution '- spécialisée 
(ex. auto-école,.) 
31 a. 
31b. 
31 c. 
31 d. 
31 e. 
32 0 
33 - 
39 
35a, 
35b 9 
35c. 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
,I 3 
20-21 
22-23 
24 
c 
- 8 -  
35d. Spécialité - .-. - 
36. Quelle formation avez-vous reçue dans l'en- 
treprise actuelle ? 
aucune 
sur le tas en travaillant 
c 
forme de cours organisés 
37* Combien de cours ou stage organisés avez-vous 
reçus dans l'entreprise actuelle ? 
38- Quand et oh ont eu lieu ces cours ? 
a) date b) lieu 
(anné e 
ler couïs 19 
2e cours 19 
38 cours 19 
Dernier cours 19 
39* Quelles ont 6th les durées de ces cours ? 
ler cours Ze cours 3e cours Dernier 
cours 
Moins d'I mois 
de 1 5 3 mois 
de 3 2 6 mois 
de 1 h 2 ans 
. 
40, Quelle était la nature de ces cours ? 
ler cours 2e cours 3e cours Dernier 
cours 
Directement 
Lié à l'emploi 
occupe 
bié à un emploi 
à occuper 
culture généra- 
35d- 
36 
- 
37 
38a3 
3 Ba2 
38a3 
38 M 
38b2 
38b3 
39 
40 
25-26 
27 
28-29 
.. 
30-31 
32-33 
34-35 
36-37 
38-39 
40-41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
- 9 -  
Bonification 
d' 6 chelon 
Changement 
de catégorie 
41. Ces cours ont-ils entraln6 une améliora- 
tion de votre classification profession- 
nelle ? 
ler cours 2e cours je cours Dernier 
cours 
- 
I 
I 
42, Depuis que vous &tes dans l'entreprise 
actuelle avez-vous essayé vous-même 
d'améliorer votre qualification ? 
43. Commnt ? 
cours du soir 
cours par correspondance 
i '  
3- chambre de commerce 
4. autres cours 
44, Dans quel domaine ? 
enseignemant général 
enseignement technique ou professionnel 
non directement lié 5 votre emploi 
30 enseignement technique ou professionnel 
4. -,i. autre enseignement 
459 L'entreprise vous a-t-elle encouragé ou vous 
~~ 
directement lig & votre emploi 
encourage-t-elle à suivre cette formation ? 
I oui 2 61 non 
46. Comment se manifeste cet encouragement ? 
2, "u en supportant tous les frais de formation en vous accordqnt des heures de travail pour suivre vos cours 
3 - H e n  supportant une partie des frais de for- 
I' mation 
4. autres (à préciser) 
47* Ces diplômes ont-ils entraln6 une amélioration de 
votre classification professionnellè ? 
45 e 
46. 
47 9 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
412 
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